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La Conférence des organes spécialisés dans les 
affaires communautaires (COSAC), organisée les 
31 mai et 1er juin 2021 à Lisbonne, a eu lieu par vi-
déoconférence. Pour les parlementaires des États 
membres de l’Union européenne, c’était l’occasion 
de discuter sur différents sujets d’actualité, à sa-
voir la mise en œuvre des plans nationaux de re-
lance et de résilience, l’Europe sociale et la Confé-
rence sur l’avenir de l’Europe.

Des défis d’une envergure inédite
D’abord, le Premier Ministre du Portugal, M. 

António Costas, a donné un aperçu sur les travaux 
de la présidence du Conseil européen. Marquée par 
la crise du Covid-19 et ses répercussions, la prési-
dence portugaise a dû répondre à de nombreux dé-
fis. La réaction à la crise sanitaire, l’organisation 
de l’achat commun de vaccins, l’adoption d’un im-
portant programme de relance et de résilience de 

l’économie européenne, la ratification de la déci-
sion sur les ressources propres de l’UE par les 
États membres et l’adoption du plan de relance   
« Next Generation EU », tels étaient les éléments 
principaux fixés lors des derniers mois. « Cette 
orientation donne de l’espoir dans le futur », a sou-
ligné M. Costas. La présidence portugaise a par 
ailleurs fait sien le leitmotiv de l’UE : « une Union 
verte, équitable et numérique ».

L’Europe sociale mise en route à Porto
Le Commissaire européen chargé de l’emploi et 

des droits sociaux, M. Nicolas Schmit, a ensuite 
fait le point sur le sommet social de Porto en souli-
gnant que le bien-être des citoyens reste une prio-
rité de l’Union européenne. Ainsi le plan d’action 
associé au socle des droits sociaux met l’accent 
sur la protection sociale, l’augmentation du taux 
d’emploi et l’acquisition de compétences par la for-
mation respectivement la reconversion profession-
nelle. 

Une attention particulière sera accordée aux em-
plois précaires, dont sont touchés en premier lieu 
les jeunes, ainsi qu’à l’éradication de la pauvreté. 
Une « garantie pour l’enfance » devra soutenir les 
États membres à procurer aux enfants les plus dé-
munis de meilleurs logements ainsi qu’un accès à 
l’éducation et aux soins médicaux. Ces sujets étant 
dans la compétence nationale, le Commissaire a fait 
appel aux parlements nationaux de contribuer à une 
Europe sociale forte et de soutenir le modèle social 
européen.

La troisième session portait sur les plans natio-
naux de relance et de résilience. 19 États membres 
ont jusqu’ici introduit leurs projets de plans natio-
naux. Selon le Commissaire européen aux affaires 
économiques, M. Paolo Gentiloni, le résultat est sa-
tisfaisant et la Commission européenne se concen-
trera sur l’exécution des mesures proposées pour 
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Une vingtaine de membres du Parlement des 
jeunes ont rencontré, le 14 juin 2021, les repré-
sentants de la Chambre des Députés. Au Cercle 
municipal, les jeunes ont débattu avec les députés 
issus de plusieurs commissions ainsi qu’avec les 
ministres concernés sur différents thèmes de l’ac-
tualité politique nationale et internationale.

Les sujets abordés portaient notamment sur la 
 politique migratoire du Luxembourg et de l’Union 
 européenne, la compétitivité des entreprises, le 
stress à l’école, l’impact de l’agriculture intensive sur 
l’environnement et sur la santé humaine, et la non- 
binarité.

Qu’est-ce que le Parlement des jeunes ?

Le Parlement des jeunes (« Jugendparlament ») 
est ouvert à tous les jeunes âgés entre 14 et 24 ans 
et résidant au Luxembourg. 

Ils y trouvent l’occasion de participer activement 
au débat politique et de discuter ensemble avec 
d’autres jeunes sur des sujets qui les intéressent et 
qui touchent leur vie de tous les jours.

Le Parlement des jeunes a vu le jour le 4 juillet 
2008. Entre-temps, le Parlement des jeunes a mis en 
place un règlement interne régissant le fonctionne-
ment des commissions et d’autres procédures pro-
pres à cet organe.

Le Parlement des jeunes à la Chambre

Échange de vues entre jeunes et députés Les jeunes ont présenté leurs résolutions lors d’un hearing.

La 65e COSAC centrée sur les défis de la présidence portugaise de l’UE

Favoriser la relance, la cohésion et les valeurs européennes

M. Nicolas Schmit, Commissaire européen à l’emploi 
et aux droits sociaux

Le Président de la Chambre des Députés a reçu...

... S. E. Mme Fleur Louise Thomas, Ambassadrice du 
Royaume-Uni

... S. E. M. Andri Hadi, Ambassadeur de la République 
d’Indonésie

assurer la bonne utilisation des fonds. La constella-
tion institutionnelle devant permettre une vraie re-
lance économique, l’implication des parlements na-
tionaux est d’une importance particulière à son avis.

La dernière session a eu pour objet la Conférence 
sur l’avenir de l’Europe. Le représentant du Parle-
ment européen, M. Guy Verhofstadt, a présenté l’ar-
chitecture de cette initiative mise en place conjoin-
tement par le Parlement, le Conseil et la Commis-
sion. Elle se compose de conventions citoyennes, de 
séances plénières et de groupes de travail et devrait 

conclure avec un rapport final en printemps 2022. 
L’objectif est de renforcer la démocratie européenne 
en mettant le citoyen au centre des délibérations. En 
effet, les citoyens de toute l’Europe ont la possibilité 
de s’y exprimer sur ce qu’ils attendent de l’Union eu-
ropéenne et de donner leur avis sur les prochaines 
évolutions.

La Chambre des Députés était représentée par M. 
Yves Cruchten (LSAP), Président de la délégation 
auprès de la COSAC, et Mme Chantal Gary (déi 
gréng), membre.
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Accord de partenariat stratégique UE-Japon
7529 - Projet de loi portant approbation de l’Accord de partenariat 
stratégique entre l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et le Japon, d’autre part, fait à Tokyo, le 17 juillet 2018
Le projet de loi a comme objet d’approuver l’Accord de partenariat 
stratégique entre l’Union européenne et ses États membres, d’une 
part, et le Japon, de l’autre, signé le 17 juillet 2018 à Tokyo.
L’Accord de partenariat stratégique se situe au niveau le plus élevé 
des rapports entre l’Union européenne et des pays tiers. Ensemble 
avec l’Accord de partenariat économique, l’Accord de partenariat stra-
tégique avec le Japon constitue un moment historique de coopération 
politique et économique bilatérale et dans la région.
L’Accord se base sur les principes de la Charte des Nations Unies. 
L’article 1er retient les valeurs communes et les principes du dialogue 
L’article 2 est consacré aux valeurs de la démocratie, de l’État de droit, 
aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales. Le Japon n’a 
pas encore aboli la peine de mort, point régulièrement soulevé par 
l’UE au cours des échanges. L’article 10 est consacré à la coopération 
et des consultations efficaces dans les enceintes multilatérales, 
 régionales et internationales, tout en promouvant la réforme des 
 Nations Unies.
Les articles suivants mentionnent les échanges dans les différents 
champs d’application : politique de développement et d’aide humani-
taire (articles 11 et 12), coopération économique, industrielle et 
 fiscale (articles 13 à 22), politique et règlementations environnemen-
tales (article 23), changement climatique (article 24), politique 
 urbaine (article 25), énergie (article 26), agriculture (article 27), pêche 
(article 28), affaires maritimes (article 29), emploi et affaires sociales 
(article 30) et santé (article 31). Les articles 32 à 39 traitent des 
questions de justice, de liberté et de sécurité. L’article 40 est dédié à 
l’éducation, la jeunesse et aux sports et l’article 41 à la culture.
L’article 42 met en place un comité mixte qui coordonnera le partena-
riat dans son ensemble et donnera une orientation stratégique à la 
coopération. L’article 43 concerne la procédure du règlement des dif-
férends et prévoit la possibilité de sanctions en cas de non-respect 
des dispositions de l’Accord, l’article 48 celle d’une suspension unila-
térale. Les dispositions finales sont énumérées aux articles 45 à 51.

Projet de logements subventionnés Elmen
7613 - Projet de loi autorisant l’État à participer au financement du 
projet de logements subventionnés dénommé Elmen
Le projet de loi sous avis a pour objet d’autoriser le Gouvernement à 
participer au financement du projet de construction de logements 
subventionnés dénommé Elmen. Les dépenses engagées ne peuvent 
pas dépasser le montant de 76 millions d’euros.
Le projet Elmen, sis à Olm, sur le territoire de la commune de Kehlen, 
est un projet d’une taille équivalente à celle d’un nouveau village (750 
logements permettant d’accueillir environ 2.000 personnes). La So-
ciété nationale des habitations à bon marché (SNHBM), promoteur 
public, en est le maître d’ouvrage. La réalisation du projet prendra en-
viron 15 ans.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, le 26.02.2020
Rapporteur : M. Yves Cruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
(Président : M. Yves Cruchten) :

28.09.2020 Désignation d’un rapporteur
Présentation du projet de loi et de l’avis du Conseil  
d’État

09.11.2020 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 12.11.2020
Loi du 30 novembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 964, page 1

Dépôt par M. Henri Kox, Ministre du Logement, le 09.06.2020
Rapportrice : Mme Semiray Ahmedova

Travaux de la Commission du Logement
(Présidente : Mme Semiray Ahmedova) :

02.10.2020 Désignation d’un rapporteur 
Examen du projet de loi et des avis afférents
Présentation et adoption d’un projet de rapport

Vote en séance publique : 21.10.2020
Loi du 25 novembre 2020
Mémorial A : 2020, n° 959, page 1

Mesures de lutte contre la pandémie
7683 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 ;
2° la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la 
planification hospitalière ;
3° la loi du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant la te-
nue de réunions dans les sociétés et dans les autres personnes morales
Le présent projet de loi vise à renforcer les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19 par le biais d’une modification des dispositions de 
la loi modifiée du 17 juillet 2020 portant introduction d’une série de 
mesures de lutte contre la pandémie Covid-19.
La version initiale du projet de loi proposait certaines modifications à 
la loi précitée du 17 juillet 2020 destinées à faciliter l’application pra-
tique des mesures de prévention en vigueur et d’en renforcer l’effica-
cité sanitaire. Depuis le dépôt du projet de loi en date du 20 octobre 

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 20.10.2020
Rapporteur : M. Mars Di Bartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports 
(Président : M. Mars Di Bartolomeo) :

20.10.2020 Désignation d’un rapporteur
Présentation du projet de loi

26.10.2020 Présentation et examen d’une série  
d’amendements gouvernementaux

28.10.2020 Présentation et examen d’un amendement  
gouvernemental
Examen de l’avis du Conseil d’État

29.10.2020 Présentation et adoption d’un projet de  
rapport

Vote en séance publique : 29.10.2020
Loi du 29 octobre 2020
Mémorial A : 2020, n° 867, page 1

2020, des adaptations se sont avérées nécessaires suite au dévelop-
pement inquiétant de la propagation du virus Sars-CoV-2 au Luxem-
bourg, ainsi que dans les pays voisins et dans l’Union européenne en 
général.
Les mesures prévues concernent entre autres :
- l’interdiction de sortie entre 23 heures du soir et 6 heures du matin
applicable sur l’ensemble du territoire national, assortie de certaines
exceptions ;
- la limitation du nombre de personnes pouvant être invitées au domi-
cile qui passe de dix à quatre personnes. Ne sont pas prises en consi-
dération les personnes qui font partie du ménage ou qui cohabitent ;
- la limitation du nombre de personnes par table dans les restaurants
et les débits de boissons qui passe également à quatre. L’heure de fer-
meture des établissements de restauration et de débits de boissons 
est avancée de minuit à 23.00 heures ;
- l’obligation du port du masque en toutes circonstances pour tout ras-
semblement de plus de quatre personnes ;
- l’obligation, pour tout rassemblement à partir de dix personnes et
jusqu’à 100 personnes maximum, à l’extérieur ou à l’intérieur, du port
du masque et de places assises en observant une distance minimale
de deux mètres. Sont exemptés de l’obligation d’attribuer des places
assises les manifestations, les funérailles, les marchés hebdoma-
daires, les salons, musées, centres d’art ou manifestations sportives
où le public circule ;
- l’interdiction des rassemblements de plus de 100 personnes, à l’ex-
ception des manifestations et des marchés hebdomadaires ;
- l’interdiction de la pratique d’activités sportives en groupe de plus de
quatre acteurs sportifs, à l’exception des championnats dans la divi-
sion la plus élevée de la catégorie de sport respective au niveau se-
nior et des équipes nationales senior. En revanche, les activités spor-
tives scolaires restent maintenues ;
- l’interdiction de toute activité accessoire de restauration à l’occasion
d’événements et de rassemblements.
À l’instar des dispositions actuellement en vigueur, les nouvelles me-
sures de protection sont assorties de sanctions. Le minimum des 
amendes dans le chef des personnes physiques est augmenté de 25 à 
100 euros.
Le projet de loi dans sa version amendée crée par ailleurs la base lé-
gale pour une nouvelle catégorie de lits dans le secteur hospitalier, à 
savoir les lits de réserve sanitaire, à activer pour répondre à des be-
soins sanitaires dans des situations exceptionnelles.

Remplacement du personnel enseignant (dérogations 
temporaires)
7688 - Projet de loi du *** portant 
1° dérogation à l’article 27 de la loi modifiée du 6 février 2009 
concernant le personnel de l’enseignement fondamental ;
2° modification de la loi modifiée du 29 juin 2005 fixant les cadres 
du personnel des établissements d’enseignement secondaire ;
3° modification de la loi modifiée du 23 juillet 2016 portant création 
d’une réserve nationale des employés enseignants des lycées
L’année scolaire 2019-2020 a été marquée et bouleversée par la pan-
démie de Covid-19 et il en est de même pour l’année scolaire 2020-
2021 à peine entamée. Alors que la propagation du virus à l’intérieur 
de l’école reste très limitée, un nombre croissant d’adultes membres 
du personnel s’infectent lors de contacts dans le milieu privé et ne 
peuvent plus assurer le cours en présentiel à l’école.
Au vu du récent classement des femmes enceintes comme « per-
sonnes vulnérables » face au Covid-19 par le Conseil supérieur des 
maladies infectieuses du Luxembourg et au vu du nombre d’auto-qua-
rantaines encore à venir parmi le personnel enseignant, il devient 
urgent de prévoir la possibilité pour l’année scolaire 2020-2021 d’un 
remplacement majeur du corps enseignant dans l’enseignement fon-
damental, voire d’un recrutement d’agents assumant une tâche de sur-
veillance dans les lycées pendant les cours assurés à distance par 
des enseignants recensés comme vulnérables, ceci afin d’assurer une 
continuité dans la tenue des classes et de l’enseignement des élèves 
et de leurs apprentissages.
Au niveau de l’enseignement fondamental, et à l’instar de la loi du 20 
juin 2020 portant dérogation à la loi modifiée du 6 février 2009 concer-
nant le personnel de l’enseignement fondamental, le présent projet de 
loi propose de supprimer temporairement la condition d’être détenteur 
d’une attestation habilitant à faire des remplacements dans l’ensei-
gnement fondamental délivrée par le Ministre. 
Au niveau de l’enseignement secondaire, il est proposé de procéder, 
d’une part, au recrutement à durée déterminée d’agents engagés sous 
le régime de l’employé de l’État dans les conditions de l’article 45, pa-
ragraphe 1er, lettre e), de la loi modifiée du 25 mars 2015 déterminant 

le régime et les indemnités des employés de l’État et, d’autre part, de 
détacher ou de transférer temporairement des agents d’autres admi-
nistrations et services. Lesdits agents auront comme mission d’assu-
mer dans les lycées une tâche de surveillance pour les cas où des en-
seignants recensés comme vulnérables sont autorisés à recourir à 
l’enseignement à distance à l’intention des élèves de leurs classes 
respectives.

Dépôt par M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse, le 26.10.2020
Rapporteur : M. Gilles Baum

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, de 
la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
(Président : M. Gilles Baum) :

26.10.2020 Présentation d’un avant-projet de loi
Désignation d’un rapporteur

28.10.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de  
rapport

Vote en séance publique : 28.10.2020
Loi du 29 octobre 2020
Mémorial A : 2020, n° 869, page 1

Secteur de la santé : augmentation du temps de tra-
vail
7689 - Projet de loi portant dérogation temporaire à l’article L. 211-
12 du Code du travail
Eu égard à l’augmentation exponentielle du nombre de nouvelles 
contaminations avec le Coronavirus Sars-CoV-2, il importe de prendre 
des mesures exceptionnelles motivées par la gravité de la situation.
Il s’agit en effet de protéger la population et d’assurer le fonctionne-
ment des services essentiels et indispensables dont en premier lieu 
ceux fournis par le secteur de la santé et par le secteur d’aides et de 
soins, y compris les activités hospitalières et les laboratoires d’ana-
lyses médicales, ainsi que par les structures d’hébergement pour mi-
neurs placés dans le cadre d’une mesure de garde.
Actuellement, un nombre relativement important de soignants et de 
personnes des services administratifs et techniques de nos hôpitaux 
ont déjà été testés positifs et ont par conséquent été mis en quaran-
taine à leur domicile. Ces structures sont dès lors confrontées à une 
baisse sensible de leurs effectifs, en raison de nombreuses contami-
nations au Covid-19 alors que la question de la disponibilité en 
nombre suffisant du personnel soignant est un élément essentiel pour 
bien gérer la pandémie.
Dans le secteur de la santé en général, dans celui d’aides et de soins, 
dans les laboratoires d’analyses médicales et dans les structures 
d’hébergement pour mineurs placés dans le cadre d’une mesure de 
garde la situation est malheureusement tout à fait comparable alors 
que le bon fonctionnement de ces services est évidemment aussi 
d’une importance cruciale face à la gravité de la situation.
Afin de pallier le mieux possible à une très probable pénurie de main-
d’œuvre notamment dans les établissements hospitaliers mais aussi 
dans le secteur de la santé en général, y inclus dans les laboratoires 
d’analyses médicales, dans le secteur d’aides et de soins et parmi le 
personnel encadrant travaillant dans les structures d’hébergement 
pour mineurs placés dans le cadre d’une mesure de garde, il est dès 
lors proposé de permettre aux employeurs concernés de solliciter une 
autorisation pour faire travailler le personnel en question jusqu’à un 
maximum de 12 heures par jour et 60 heures par semaine. 
Les dérogations par rapport à la durée de travail maximale fixée par le 
Code du travail qui sont prévues par le présent projet et qui ne 
peuvent être autorisées que dans le respect des critères expressé-
ment fixés par ce nouveau texte sont destinées à contribuer active-
ment au bon fonctionnement des secteurs, établissements et struc-
tures procurant les services les plus indispensables dans le contexte 
actuel.
Évidemment elles doivent rester clairement limitées à ce qui est stric-
tement indispensable et absolument nécessaire et dans tous les cas 
être adéquates et proportionnées au but poursuivi qui est de pouvoir 
continuer à assurer les meilleurs services possibles dans les deux 
secteurs concernés.
Il va sans dire que mis à part ces dérogations ponctuelles et ex-
presses et rigoureusement limitées dans le temps, les dispositions du 
Code du travail et des conventions collectives restent entièrement et 
strictement applicables.

Dépôt par M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, le 27.10.2020
Rapporteur : M. Georges Engel

Travaux de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la Sécurité 
sociale
(Président : M. Georges Engel) :

26.10.2020 Désignation d’un rapporteur 
Présentation du projet de loi

28.10.2020 Examen de l’avis du Conseil d’État
Présentation et adoption d’un projet de  
rapport

Vote en séance publique : 28.10.2020
Loi du 29 octobre 2020
Mémorial A : 2020, n° 868, page 1
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SÉANCE 08 Jeudi 29 octobre 2020 99Présidence : M. Fernand Etgen, Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État.-
Här President, dat ass net de Fall.

2. Discours de M. le Président
M. Fernand Etgen, Président.- Gëschter hat ech 

Iech, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Merci gesot fir 
Ӓren Asaz. Haut wëll ech am nämmlechte Sënn déi 
enorm Aarbecht ënnersträichen, déi d’Servicer vun 
der Chamber an deene leschten Deeg vollbruecht 
hunn, mat dem Zil, souwuel séier mussen ze 
schaffe wéi och eng qualitativ héichwäerteg Aar-
becht ze maachen.

Gradesou wichteg war d’Koordinatioun mam Staats-
rot, déi immens gutt geklappt huet. Hei wéilt ech 
och der Presidentin vum Staatsrot, senge Membe-
ren, hirem Generalsekretär a sengen Ekippen e 
grousse Merci ausdrécken, fir an dëser schwéierer 
Zäit séier a gutt matenee kënnen ze schaffen.

Merci villmools!

3. 7683 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les me-
sures de lutte contre la pandémie Covid-19 ;

2° la loi du 8 mars 2018 relative aux établisse-
ments hospitaliers et à la planification hospita-
lière ;

3° la loi du 23 septembre 2020 portant des me-
sures concernant la tenue de réunions dans les 
sociétés et dans les autres personnes morales

Deen eenzege Punkt um Ordre du jour vun haut de 
Mëtten ass de Projet de loi 7683, eng Ofännerung 
vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun enger Rei 
 Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pandemie. 
D’Riedezäit ass nom Modell 1 festgeluecht. An ech 
géif direkt d’Wuert ginn un de Rapporter vun dësem 
Projet de loi, den honorabelen Här Mars Di 
 Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- 
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, léif alleguer dobaussen, bei der Verlängerung 
vum État de crise viru bal aacht Méint, siwen an 
engem hallwe Mount, ware mer alleguer der Mee-
nung, dass mer esou eppes nach ni erlieft haten. 
Dat war nach um Krautmaart. Elo si mer am Cercel, 
siwe Méint méi spéit, droe Masken an diskutéieren 
an decidéieren iwwert dat x-te Covidgesetz an der 
Iwwerzeegung, dass et mat Sécherheet net dat 
lescht wäert sinn, ausser et geschitt e Wonner. An 
déi geschéie bekanntlech net all Dag.

Ufank Mäerz wousste mer all, dass eppes ganz 
séier géif op eis zoukommen, mee mer woussten 
net esou richteg, wat genau, wa mer éierlech mat 
eis selwer wëlle sinn. Den État de crise, do ware 
mer eis all eens, war déi eenzeg Optioun, fir séier 
ze handelen. Ganz séier wousste mer och, dass déi 
dräi Méint net géifen duergoen, fir dës Kris ze 
meeschteren.

Duerno huet d’Chamber hir Responsabilitéit iwwer-
holl, wéi se dat och wärend dem État de crise 
 zesumme mat der Regierung gemaach huet. An 
ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, dass État 
de crise hei net Alleinherrschaft vun der Regierung 

geheescht huet, mee dass dat gemeinsam zu jidd-
wer Zäitpunkt mat der Chamber gemeeschtert ginn 
ass. Dat war keng einfach Affär. Mee mir hunn dat, 
mengen ech, billerbuchméisseg gemaach, wann ee 
vu Billerbuch an dësem Zesummenhang ka schwät-
zen. An do schléissen ech jiddweree mat an, dee 
mat ugepaakt huet.

Nach ni hunn esou vill Gesetzer an esou kuerzer 
Zäit musse gekuckt a gestëmmt ginn, wéi mer dat 
zum Schluss vum Fréijoer an och elo weider maa-
chen. Mir waren a sinn eis nach ëmmer net op 
 allem eens, mee dach si mer alleguer zesummege-
wuess, wann et drop ukomm ass. Alleguer hate 
mer dat selwecht Zil: Dat Bescht ze gi fir ze pro-
béieren, e Virus, dee mer net direkt konnte lass-
ginn, souvill mer eis och beméien, a Schach ze ha-
len. Dat solle mer net vergiessen. Mir sinn eis, wéi 
gesot, net ëmmer eens gewiescht, mee wann et 
drop ukomm ass, hu mer alleguer zesummen u Ver-
besserunge vun den Texter an un der Rapiditéit vun 
den Texter geschafft, esou wéi mer se gebraucht 
hunn.
De Confinement huet sech deemools sécherlech 
bewäert an en huet gehollef. Et war net aneschters 
méiglech, mee en huet och vill Schued gemaach. A 
mir sinn nach net um Enn vun de Kollateralschied 
ukomm, soudass ee ganz grousst Versteesdemech 
muss hunn, dass mer alles zesumme maachen, fir 
déi Etapp, déi net ausgeschloss ass, ze verhënne-
ren. An et ass dat, Kolleeginnen a Kolleegen, wat 
mer zesummen amgaang sinn ze probéieren, mat 
oppenem Resultat. Well hei kënnen net eleng d’ Po-
litiker Gesetzer maachen nom Motto: De Virus ass 
ofgeschaaft!
Dir kënnt Iech un e Beispill erënnere vun engem 
 Politiker, deen eng Kéier per Gesetz d’Inflatioun 
 ofgeschaaft huet. Dat geet hei net! Hei brauche 
mer d’Mataarbecht vu jiddwer Eenzelnem! Mir 
brauchen d’Responsabilitéit vu jiddwer Eenzelnem! 
Mir brauchen e Ruck, deen duerch eis Gesellschaft 
geet! Ech mengen, déi meescht hunn et erkannt. 
Mee och déi, déi et bis elo net erkannt hunn, mus-
sen erkennen, dass se en Deel si vun där Strategie, 
fir deem Virus do Meeschter ze ginn.
An deene leschten Deeg a Wochen ass heiansdo, 
wa mer vun der Ausgangsspär geschwat hunn, e 
Verglach gemaach gi mam Krichszoustand oder 
mam Ausnamezoustand, wéi mer en am Zweete 
Weltkrich kannt hunn. Kolleeginnen a Kolleegen, 
mir sinn net an engem Krich. Mee mir hunn et mat 
engem Géigner ze dinn, deen onverhofft an ouni 
Selektioun egal wie ka befalen, deen net bereche-
bar ass an dee sech u keng Reegelen hält. Also 
musse mer och eis Mesuren deementspriechend 
alignéieren, fir dee Géigner Meeschter ze ginn.
Keen heibanne wënscht sech, dass mer zu méi 
 extreeme Moossname ginn, mee eleng kënne mer 
et net. Duerfir dee groussen Appell no baussen, 
dass mer dat zesummen upaken!
Mëttlerweil kenne mer dee Virus besser. Iwwerall 
hu mer geléiert, dermat ëmzegoen. Mir droe Mas-
ken, mir ginn eis net méi d’Hand, mir drécken eis 
net méi, mir gi manner eraus. Mir hunn alles zréck-
gestallt. Och an de Klinicke weess een, déi Krank 
besser ze versuergen, an dat dank engem formida-
belen Asaz vun dem gesamte Gesondheetssecteur 
an allem, wat ronderëm ass, an all deene Servicer, 
déi mer brauchen, ob dat an der Santé ass, ob dat 
an der Laangzäitfleeg ass, ob dat bei anere Servi-
cer ass, do si mer exemplaresch gewiescht.
Mee, mee, mee, an dat muss een esou soen, 
 iergendwéi hu mer eis dru gewinnt, dass dee Virus 
do ass, an opgrond vun deene besseren Infek-
tiounszuele bal a Sécherheet gefillt. An Hand op 
d’Häerz, dat gëllt bal fir jiddweree vun eis. Mir hate 
geduecht, mir hätten, op Lëtzebuergesch gesot, 

d’Sauerei am Grëff. An ech soen dat esou, wéi ech 
dat spieren. Mee dat war en Trugschluss! An dat 
weist, dass allkéiers, wa mir eis a Sécherheet fillen, 
allkéiers dann, wa mer eis Ofwierstellung opginn 
an de Raum fräigi fir d’Attacke vun där Krankheet, 
da gëtt se richteg staark an da mécht se krank a si 
hëlt Leit, déi mer gär hunn, d’Liewen. An dat däerf 
net sinn!
Mir hunn, an dat, mengen ech, gëllt bal fir jiddwe-
reen an eiser Gesellschaft, d’Recuperatiounscapa  -
c itéit vun deem Virus ënnerschat, soss hätte mer 
d’Garde net erofgelooss. An dat beweist d’Entwéck-
lung vun deene leschte puer Deeg, deene leschte 14 
Deeg. D’Zuele vun den Neiinfektioune sinn an der 
leschter Woch extreem geklommen, mat engem Pic 
vun 862 Neiinfektiounen den 23. Oktober. Dee 
leschte Rapport vum Lëtzebuerger Institut fir Wës-
senschaft an Technologie, deen eis Kläranlagen op 
d’Presenz vum Virus ënnersicht, schwätzt vun enger 
Konzentratioun, déi véiermol esou héich ass wéi bei 
der éischter Well, wat op eng grouss Donkelziffer 
vun Infektioune schléisse léisst. Ausser am private 
Beräich ass den Ursprong bei der Majoritéit vun den 
Ustiechungen ongewëss. De Virus zirkuléiert iwwer-
all. De Risk, sech unzestiechen, ass generell an 
 iwwerall extreem héich.
Ëmmer méi sinn och erëm Leit vun iwwer 65 Joer 
betraff, déi als vulnerabel ugesi ginn an déi riskéie-
ren, am Verlaf vun hirer Infektioun Komplikatiounen 
ze maachen a medezinnesch Soinen am Spidol 
oder souguer eng Intensivversuergung ze brau-
chen. Och d’Gesondheets- an d’Fleegepersonal ass 
ëmmer méi vun Infektiounen, Isolement a Quaran-
tän betraff. D’Situatioun an de Spideeler an d’Capa-
citéite vun eisem Gesondheetssystem riskéieren, 
extreem ënner Drock ze kommen.
All dat sinn Entwécklungen, déi méi restriktiv an in-
cisive Moossnamen néideg maachen. An haut 
setze mer eis mat engem Projet ausenaner, deen 
dat wëllt maachen. E komplexe Projet, deen net 
perfekt ass - Perfektioun gëtt et am Kampf géint de 
Virus net, soss wär en net méi do -, an Zäitnout 
awer als noutwendege Projet muss gëllen.
Virun der Urgence an ënner extreemem Zäitdrock 
sinn nei Schutzmesuren decidéiert ginn, déi d’Ver-
breedung solle bremsen. Et si Mesuren, déi een net 
kal solle loossen. Jo, si schränken d’Fräiheet vun 
eis all zu engem gudden Deel an. Eppes aneres ze 
behaapten, wär hypokrit! Mee si loossen eis awer e 
gutt Stéck Normalitéit. An och dat muss een ën-
nersträichen, wann een iwwert d’Grenze kuckt. A fir 
déi Normalitéit ze halen, musse mer kämpfen. An 
do hu mer net allze vill Zäit, fir dat ze erreechen.
Et ass e Seeldanz: Engersäits d’Beméiung, de Virus 
ze bremsen, fir weider d’Gesondheetsversuergung 
vun der Populatioun ze garantéieren, an trotzdeem 
nach eng gewëssen ageschränkte Fräiheet, Nor-
malitéit ze behalen. D’Zil ass et, ze verhënneren, 
dass eise Gesondheetssystem iwwerfuerdert gëtt 
an u seng Limitte stéisst, ouni awer an e komplette 
Lockdown mussen ze goen, deen déi wirtschaft-
lech a sozial Situatioun vu ville Mënschen a Betri-
ber weider géif extreem belaaschten a vill Existen-
zen, jo, jiddefalls net géif verbesseren. Et geet 
drëm, de Virus ze stoppen a schlëmm Kollateral-
schied ze verhënneren.
D’Mesuren, déi agefouert ginn, sinn eng souge-
nannten Interdiction de circuler, eng sougenannten 
Ausgangsspär tëschent 23.00 Auer owes a 6.00 
Auer moies. Am Verglach zu anere Länner ass dat 
nach eng Moossnam, déi, dat muss ee soen, vis-à-
vis vun deenen aneren duerchaus ze verkraaften 
ass.
D’Ausgangsspär ass fir eis haart. Mee mir sollen 
och wëssen, dass mer mat der Ausgangsspär zum 
Deel och de Virus ausspären, well mer ëm 
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Sommaire
d’Chance net ginn, fir eis op kritesche Plazen ze 
 attackéieren. Wa mir doheem bleiwen, da bleift de 
Virus dobaussen. An dat ass, mengen ech, och eng 
Feststellung, déi mer sollen a musse maachen.
D’Zil ass, fir d’Interaktiounen, d’Kontakter, an 
 domadder Situatiounen, wou de Risk vun der Ver-
breedung vum Virus am héchsten ass, ze limitéie-
ren. An der Lescht hunn ech oft héieren, dass dat 
haart ass fir déi perséinlech Fräiheeten. Mee hei 
muss een déi perséinlech Fräiheeten ofweie vis-à-
vis vun der Fräiheet vun der Allgemengheet, fir 
 gesond ze bleiwen.
D’Gesetz gesäit eng Partie Ausname vun där Aus-
gangsspär vir. Ech verweisen duerfir op mäi 
schrëftleche Rapport. Et sinn essenziell Gäng, déi 
musse gemaach ginn, an déi si ganz kloer am Text 
definéiert.
Nei Bestëmmunge gëtt et fir Geschäfter iwwer 
400 m2, mat enger Limitatioun vu maximal engem 
Client pro 10 m2. Generell gëllt d’Reegel an Zukunft 
vu maximal véier Persounen, déi sech kënnen ze-
summe gesinn, sief et am private Kader oder am 
 ëffentleche Raum, bannen oder baussen. Et kann 
ee bis zu véier Persounen heem invitéieren. Net 
matgezielt ginn do d’Leit vum Stot, deen invitéiert. 
Also net déi Leit, déi mat erakommen. Nee, dee 
Stot, deen invitéiert, dee kann zu méi wéi véier sinn. 
Déi, déi vu bausse kommen, do ass d’Reegel vu 
véier Leit.
Fir de Rescht gëllt vu véier Persounen un eng Mas-
keflicht, à moins dass et sech ëm Persounen aus 
deem selwechte Stot handelt. Hei kann ee vläicht 
drun erënneren, dass dat natierlech och am beruff-
lechen Ëmfeld gëllt, insofern dat iergendwéi méig-
lech ass. Do gëtt et Diskussioune mat der Wirt-
schaft, wou déi Méiglechkeet ginn ass a wou een 
am normalen Oflaf dat esou applizéiert, wéi een et 
bis elo applizéiert huet.
Bei Rassemblementer vun 10 Persounen u bis ma-
ximal 100 Persoune gëllt d’Maskeflicht, d’Obliga-
tioun vu Sëtzplazen an zwee Meter Distanz. Ausge-
holl vun der Obligatioun vu Sëtzplaze sinn Aktivitéi-
ten, wou par définition d’Méiglechkeet vu Sëtzpla-
zen net ginn ass, zum Beispill Manifestatiounen, 
Begriefnisser, Mäert, Salonen, Muséeën, Konschta-
riichtungen. Rassemblementer vu méi wéi 100 Per-
soune si verbueden. Net betraff ass d’Recht fir ze 
manifestéieren. Opgrond vun der ganz gudder Aar-
becht, soen ech, an der ganz gudder Opmierksam-
keet an eiser Chamber hu mer, selbstverständlech 
iwwer e weideren Amendement, séchergestallt, 
dass déi Manifestatiounsflicht net tangéiert ass. 
Selbstverständlech mat deene Virsiichtsmoossna-
men, déi fir jiddweree gëllen.

Och beim Sport gëllt d’Limitt vun de véier Persou-
nen. An deem Beräich wäerten an deenen nächsten 
Deeg Prezisioune kommen.

Wéi an der Vergaangenheet gëllen eng Rei vun  
 Exceptioune bei der Maskeflicht. An ech mengen, 
ech brauch déi net nach eng Kéier ze widderhuelen.

Ech ginn dervun aus, an ech sinn net deen Eenze-
gen, dass de Gros vun de Leit dobaussen, grad ewéi 
am Fréijoer, de Sënn an den Zweck vun deene Res-
triktioune kann novollzéien a wäert befollegen. 
Mäin Androck an d’Echoen, déi ech an deene lesch-
ten Deeg krut, weisen, dass déi meescht Leit net op 
d’Gesetz gewaart hunn, fir hir Kontakter esou vill 
wéi méiglech ze reduzéieren. An do huet sécher déi 
gutt Kommunikatioun am Virfeld gehollef. Gesetzer 
kënne vill. D’Leit kënne méi, wa se gutt informéiert 
sinn, an ech mengen, dat ass de Fall. An dat wäert 
an deenen nächste Stonnen nach intensivéiert ginn, 
fir dass d’Leit wëssen, ab wéini dass déi nei Kon-
ditioune gëllen.

Ech wëll just drop hiweisen, dass nei Strofbestëm-
mungen agefouert gi bei enger Rei vun den neie 
Moossnamen: bei de Surfaces commerciales, beim 
Verbuet vu Rassemblementer iwwer 100 Leit, beim 
Netanhale vun der Aschränkung vun Deplacementer 
tëschent 23.00 Auer a 6.00 Auer. Wéi gesot, ech 
brauch net drun ze erënneren, dass déi Ausgangs-
spär vun 23.00 Auer oder 11.00 Auer fir d’Leit gëllt, 
mee awer och fir den Horeca-Betrib, déi vu Mëtter-
nuecht op 23.00 Auer, 11.00 Auer, erofgeet. D’Strof-
bestëmmunge gëllen och bei der Maskeflicht. Ins-
gesamt bleiwen ënnert dem Stréch déi meeschte 
Strofen esou, wéi se bis elo waren, an dach gëtt et 
awer eng Rei vun Adaptatiounen an der Héicht vun 
de Strofen.

De Projet de loi schaaft och déi legal Basis fir eng 
nei Kategorie vu Spidolsbetter, Better fir d’Réserve 
sanitaire, op déi an engem Noutfall kann zréckge-
graff ginn. Dat ass virgesinn an dësem Fall, mee et 
kann awer och an anere Situatioune wéi Katastro-
phen, Attentater oder groussen Accidenter ganz 
nëtzlech sinn.

D’Santé ka sech och fir den Tracing a fir aner wich-
teg Missiounen zousätzlecht Personal ginn a 
 léinen, an déi wäerten no enger entspriechender 
Formatioun operationell sinn.

Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech si 
frou, dass Der e bëssen indulgent sidd mat mer, 
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wat d’Zäit ugeet. Ech wollt zum Schluss alle Kollee-
gen, all deenen Institutiounen, déi hei matgeschafft 
hunn, e ganz grousse Merci soen, well mer ënner 
extreeme Konditioune geschafft hunn. Mee net 
nëmmen eis Konditioune sinn extreem, déi Konditi-
ounen, déi eis de Virus diktéiert, sinn och extreem.

Mir ware konfrontéiert mat Oppositions formelles 
vum Staatsrot, dee sech d’Saach och net einfach 
gemaach huet. De Staatsrot souz siwen oder aacht 
Stonnen, ech weess et net genee, dat gëtt ee jo net 
esou genee gewuer, siwen oder aacht Stonnen ze-
summen, fir eisen Text duerchzekucken. A mir 
hunn em an alle Punkten, wou Oppositions formel-
les drop waren, gefollegt.
Ënnert dem Stréch mengen ech, dass mer ënnert 
deene Konditiounen, ënnert deene mer geschafft 
hunn, eise Maximum ginn hunn. Och e Maximum u 
Mataarbecht, jiddwereen op seng Aart a Weis, och 
wann en am Endeffekt vläicht de Projet net stëmmt 
- jo, vläicht net stëmmt -, mee awer signaliséiert 
huet, dass en d’Necessitéit vun deene Moossna-
men och géif gesinn. Déi eng ware vläicht der Mee-
nung, dass se ze wäit ginn, déi aner ware vläicht 
der Meenung, dass se net wäit genuch ginn. Et 
 waren der der Meenung oder hate gemengt, dass 
se ze spéit géife kommen. Et sinn der vill ge-
wiescht, déi gesot hunn, dass se elo noutwendeg 
waren zum richtegen Zäitpunkt. Mee ënnert dem 
Stréch ware mer alleguer der Meenung, dass mer 
déi Moossnamen hei brauchen. A vill vun eis sinn 
der Meenung, dass mer net déi leschte Kéier doriw-
wer zesumme sinn.
Mir stëmmen, léif Kolleeginnen a Kolleegen, a 
Merci, Här President, dass Der mer e puer Minutte 
méi ginn hutt, mir stëmmen hei net just e Gesetz. 
Mir setzen och en Zeechen. En Zeechen, dass jidd-
wereen nach méi muss oppassen op sech an op 
seng Matmënschen. Maache mer dat net, schléit 
de Virus nach méi brutal zou. Well dat ass net 
esou, dass e sech stabiliséiert, mee wa mer net op-
passen, dann ass et ewéi eng Schnéiklatz, déi ëm-
mer méi séier an ëmmer méi grouss gëtt.
Dass et nach net eriwwer ass, dat musse mer alle-
guer wëssen. A mir mussen duerfir alleguer ze-
summenhalen. D’Zeeche vun deem heite Projet 
gëtt och gesat, dass mer eng Brems mussen age-
heien, fir net an d’Mauer ze rennen, fir domat eng 
Vollbremsung a leschter Minutt kënnen ze verhën-
neren. An duerfir, léif Kolleeginnen a Kolleegen, léif 
alleguer dobaussen, ob Der elo mengt, dass dee 
 Virus eppes ganz Schlëmmes ass, oder ob Der Iech 
wëllt selwer virun der Evidenz arieden, dass et just 
eng Grippche wär: Alleguer, wannechgelift alleguer, 
kommt, mer halen eis un d’Mesuren an d’Recom-
mandatiounen!
An dann nach ee Wonsch vu mir, dee sécher vun de 
Kolleegen alleguer gedeelt gëtt: Passt op Iech op a 
bleift gesond! Merci villmools de Kolleegen alle-
guer fir déi Hëllef bei enger bal onméiglecher Aar-
becht.
Merci villmools.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Rapporter, dem honorabelen Här Mars Di 
 Bartolomeo, villmools Merci fir säi Rapport. An 
éischten ageschriwwene Riedner ass den honorabe-
len Här Claude Wiseler. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

 M. Claude Wiseler (CSV).- Merci, Här President. 
Mir si mëtten an enger zweeter Well, genau do - 
 genau do! -, wou mer net wollten hikommen. D’In-
fektiounszuele sinn drastesch an d’Luucht gaang an 
hunn d’lescht Woch en exponentielle Charakter ge-
hat. Déi Zuelen, mat deenen d’Regierung sech ëm-
mer berouegt huet, dat waren déi vun den Hospita-
lisatiounen, well déi proportional nach déif waren. 
Mee och déi sinn drastesch an d’Luucht gaangen an 
där leschter Woch, an deene leschten Deeg.
D’Kontaminatioun vum Ofwaasser ass véiermol 
esou héich, wéi dat am Abrëll dëst Joer war, an der 
éischter Well. Mir hunn en Tracing, deen net méi 
fonctionéiert, deen zwar anescht opgestallt ginn 
ass, dee verstäerkt ginn ass, mee wou d’Leit net 
méi nokommen. Mir hu Spideeler, wou Leit ausfa-
len a wou den Drock massiv héich gëtt. An ech hu 
ganz gutt all de Spidolsdirekteren nogelauschtert, 
déi an der Press geschwat hunn, sech ausgedréckt 
hunn an hir Suergen ausgedréckt hunn.
De Virus ass an eisen Aen net méi ënner Kontroll. 
All d’Indicateure sinn ausser Kontroll. An d’Regie-
rung reagéiert elo eréischt, wou se d’Kontroll ver-
luer huet. Fir eis, ech soen dat kloer, sinn dat hei 
Moossnamen, déi virun enger Woch, viru 14 Deeg 
schonns hätte missen a Kraaft gesat ginn. Mir hu 
se gefrot: d’Madamm Hansen, eis Fraktiounspre-
sidentin, am État de la Nation, ech selwer hu se an 
de Kommissiounssëtzunge wärend der Sëtzung an 
duerno an d’Mikroe gesot, an ech hu gesot: „Hei 
ass eng Course géint d’Zäit. Mir musse schnell rea-
géieren. Kuckt, wat am Ausland amgaang ass, ge-
maach ze ginn!“
An ech sinn do, mir sinn do op totaalt Onverständ-
nis gestouss. A mir hate selwer Onverständnis 

 virun den Aussoe vun der Regierung, déi eis gesot 
huet: „Mir hunn alles am Grëff. Mir geréieren d’Si-
tuatioun. Mir sinn am Fong net mam Ausland ze 
vergläichen, well dat, wat mer en place gesat hunn, 
vill besser ass. Wat hätt Der gär? Mir si vill besser 
wéi am Ausland an dofir brauche mer keng Reak-
tioun!“
An dat ass wärend Deeg de Leit erkläert ginn. De 
leschte Mëttwoch nach, virun enger Woch, huet de 
Staatsminister gesot: „Et ass alles an der Rei. Mir 
hunn dat am Grëff!“ An zwee Deeg duerno, freides, 
huet e gesot: „Elo geet et net méi anescht, elo 
musse mer schnell reagéieren!“ Elo, wou d’Leit, 
wou d’Press, wou d’Spideeler déi Moossname ver-
laangen, reagéiert d’Regierung. D’Regierung antici-
péiert net, si reagéiert just nach, an dat vill ze vill 
spéit. An ech soen Iech: Dat mécht eis rosen, well 
mer Zäit verléieren an engem Kampf, wou d’Zäit 
bemooss ass!

 Une voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir sinn och iwwer-

zeegt, datt an de méi rouege Méint, déi mer haten, 
am Juli, August, September, vill Zäit verluer ginn 
ass. Vill Zäit, fir sech uerdentlech virzebereeden. 
Vill Zäit, fir sech ze preparéieren op dat, wat elo 
amgaang ass, well mer wousste jo, datt et géif 
kommen.
Ech brauch nëmmen drun ze erënneren, datt mer 
hei an der Chamber 100-mol gesot hunn, datt mer 
am Hierscht warscheinlech eng zweet Well géife 
kréien. Datt mer am Hierscht warscheinlech eng 
zweet Well géife kréien, datt mer e schwieregen 
Hierscht géife kréien, datt mer d’Explikatiounen, fir-
wat et am Hierscht esou géif goen, schonns am 
Juli kruten. Mir woussten et. D’Regierung wousst 
et. Mee et ass net konsequent virbereet ginn.
Et si selbstverständlech eng Rei Saache gemaach 
ginn, déi ech och net wëll klengrieden. Et ass e 
Large-Scale-Testing op d’Bee gesat ginn. Et ass e 
Stufeplang fir d’Spideeler gemaach ginn an et ass 
esou eppes wéi e Stufeplang fir d’Éducation na-
tionale gemaach ginn. Mee eng Rei aner Saache 
feelen eis awer kloer an hätten an eisen Ae misse 
gemaach ginn. Wou sinn déi Diskussiounen an déi 
Virbereedung iwwert dat, wat mer gefrot hunn a 
wat och d’Dokteren haut froen, iwwer e Covidspi-
dol, wat eng ganz aner Organisatioun am Secteur 
hospitalier méiglech gemaach hätt a wat eis och 
erlaabt hätt, warscheinlech besser d’Kontinuitéit 
vun der klassescher Medezinn ze assuréieren?
Wou ass dee generelle Stufeplang, dee mer och gär 
gehat hätten, wéi en zum Beispill an Irland ass, 
wou a fënnef Phase predeterminéiert ass, organi-
séiert ass, duerchdiskutéiert ass, wat a wat fir en-
ger Phas antrëtt, déi dann och direkt ëmsetzbar 
ass, wou jiddweree weess, wat kënnt, wann déi 
Phas declenchéiert ass, wou jiddweree weess, 
wéini déi Phasen declenchéiert ginn, a wou d’Tex-
ter och virbereet sinn? Hei hu mer et ze di mat 
technesch schlechte Gesetzer, déi net virbereet 
waren, wou ech d’Impressioun hat, datt nach de 
leschte Freideg am Regierungsrot Kommae geré-
ckelt gi sinn an déi eng an déi aner Saach esou 
oder anescht géif gemaach ginn.
Et gouf gesot, dat géife mer maachen, well mer 
Flexibilitéit brauchen a well mer e Monitoring um 
Terrain géife maachen, an dofir wäre mer besser 
wéi am Ausland. Ech soen: Dat huet eis onméig-
lech Diskussioune bruecht, Onzefriddenheet, On-
verständnis, och no baussen, well d’Leit net wouss-
ten, wat se géif erwaarden, wann d’Situatioun méi 
schlecht géif ginn, an och Texter, déi net ausgeräift 
sinn.
Mäin drëtte Punkt: Et ass zwar eng Teststrategie 
en place gesat ginn, mee ech stellen awer elo fest, 
datt fir déi Teststrategie do, wou d’Leit mat Ordon-
nancen a Laboe ginn, enorm Schwieregkeete sinn. 
Et ass Jonglënster derbäigesat ginn, et ass de 
Kierchbierg derbäigesat ginn, mee nach si ganz 
laang Waardezäiten! An ech hunn nach virun e puer 
Deeg gesinn, wéi d’Leit stonnelaang dobausse 
stoungen, virun de Laboratoiren am Ree stoungen, 
fir mat Ordonnance en Test gemaach ze kréien.
Do soe mer ganz kloer, datt mer gär déi Prioritéit 
ëmgeswitched hätten. De Large-Scale-Testing ass 
wichteg, mee prioritär sinn an eisen Aen awer déi 
Leit, déi mat Ordonnance kommen, fir en Test ze 
maachen. An déi sollen och prioritär zerwéiert 
ginn. Mir hätte gär e Switch an de Prioritéite vum 
Testing.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat selwecht gëllt fir 

den Tracing. Et ass d’urgence nogerüst ginn. An 
ech sinn och extreem dankbar, datt souwuel d’Mili-
tär wéi d’Luxair, wéi wien och nach ëmmer zousätz-
lech agestallt gi sinn. An ech soen Iech och, ech 
soen Iech et wierklech: Et si formidabel Leit, déi do 
schaffen! Ech hat d’Geleeënheet, selwer mat hin-
nen ze diskutéieren doriwwer. Déi hu mer erzielt, 
wivill Stonne se dosëtzen, wéi schwiereg et ass a 
wéi vill Honnerten, Dausende Fäll se am Fong nach 
ze traitéieren hätten, déi se guer net méi traitéiert 
kréien. Den analogen Tracing ass total iwwerfuer-

dert. D’Leit ginn eréischt sechs Deeg, nodeems se 
a sech den Test gemaach hunn a positiv getest gi 
sinn, ugeruff. An an deenen Deeg wësse se net, 
wéi se sech solle behuelen.
Ech verstinn dat alles. Mee ech soen: Mir sinn haut 
an enger Situatioun, déi total, total iwwerfuerdert 
ginn ass! Den Artikel 7 an den Artikel 5 vum aktuel-
len Text ginn an der Realitéit net méi applizéiert. 
Den Tracing gëtt net méi esou gemaach, wéi en am 
Text beschriwwen ass. Déi Leit, déi eng Ordon-
nance de quarantaine kréien, kréie se heiansdo si-
wen Deeg duerno, nodeem am Fong hir Quarantän 
schonn eriwwer ass. D’Ordonnances d’isolement 
kommen heiansdo sechs Deeg duerno, dat 
heescht, d’Leit kréie keng Reaktioun, wa se scho 
sechs Deeg positiv getest sinn, wëssen awer net, 
wéi se sech sollen an deene sechs Deeg behuelen, 
wa se dann net d’Zeitung gelies hunn a wëssen, 
datt se d’Leit selwer mussen uruffen.
Et ass dat, wat kéint hëllefen. Et ass dat, wat och 
an deene leschte Woche gehollef huet, deen Tra-
cing, mee momentan ass en total, total debordéi-
ert. Et ass kee Reproche, et ass just eng Feststel-
lung!
An da soen ech: Dir wollt d’Tracingapp net, mee 
mir bräichte se elo, haut, absolutt dréngend! Et ass 
d’ailleurs vill ze vill spéit. Et ass méintelaang 
 näischt gemaach ginn. Et ass souguer de Contraire 
gemaach ginn. Et ass wochelaang géint esou eng 
Applikatioun eng Negativstëmmung produzéiert 
ginn. A wann Der se haut wéilt maachen, hätt Der 
souguer Schwieregkeete wéinst deem, wat an 
deene leschte Méint gesot ginn ass, fir d’Leit nach 
ze iwwerzeegen, datt se sënnvoll wär. Mir fannen 
dat grob farlässeg. Mir hunn dat schonn zéngmol 
gesot. Mer hunn heibannen eng Motioun driwwer 
ofstëmme gelooss. An an der Kommissioun krute 
mer vum Staatsminister gesot: „Wëllt Der da wierk-
lech 4,5 Milliounen dofir ausginn“? Eis Äntwert war 
deemools: „Jo!“ An eis Äntwert ass haut: „Hätte 
mer et dach nëmme gemaach!“

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Här Staatsminister, an 

da soen ech och, well Der hei sidd, datt déi Gouver-
nance, déi Der hutt an där ganzer Kris - eng vun 
deene gréisste Krisen, déi mer säit Generatiounen 
hei am Land kennen -, datt ech déi net richteg 
 verstinn. Dir sot ëmmer, mir sollen dat zesumme 
maachen. An Ärer Plaz hätt ech probéiert, dee 
ganze politesche Spektrum mat u Bord ze kréien. 
Net nëmmen Informatiounen ze maachen, no-
deems d’Decisioune scho geholl sinn, net nëmmen 
am État de crise reegelméisseg bei d’Chamber ze 
kommen, mee reegelméisseg mat de Parteien ze 
schwätzen, fir déi schwieregst Moossnamen, déi 
ee kann huelen, prealabel gemeinsam virzeberee-
den. Dofir wär an deene leschte Méint Zäit ge-
wiescht. Dat wollt Der net. Dir hutt deliberéiert en 
anere Choix geholl. Dat ass Äert Recht, mee dann 
ass et awer och Är Responsabilitéit!
Ech verstinn, datt Der an d’Oppositioun kee Ver-
trauen hutt, mee mir hunn och keent an Iech!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mee ech soen och: 

Haut, elo an dësem Moment ass déi ganz Ge-
schicht, dee ganze Passé mer am Fong egal! Ech 
sinn zwar rosen, mee och dat ass mer à la limite 
egal. Dofir hu mer keng Zäit méi. Mir sinn an enger 
Krisesituatioun. An ëm wat geet et elo? Et geet 
drëm, wat mer elo, haut, decidéieren. Soe mer 
haut: „Mir hunn d’Saach net méi ënner Kontroll, mir 
waarden op e Vaccin“? Soe mer: „Et ass alles kee 
Problem, mir zéien de Kapp an, mir loossen et la-
fen“? Oder soe mer eis als Politiker: „Mir kënnen 
Afloss hunn, och an esou enger Krisenzäit, wa mer 
konsequent, konstant dat maachen, wat mer men-
gen, wat richteg ass!“?
Wat wëlle mer haut? Ech mengen, eis Zilsetzung 
ass net vill anescht wéi déi vun anere Fraktiounen. 
Mir wëllen, datt d’Aarbechtswelt a groussen Deeler 
weider fonctionéiert, och wann dat heiansdo a-
nescht ass, mat anere Fonctiounsweisen, an och 
wa mer et net iwwerall an all Secteur esou fäerdeg-
bréngen, wéi mer et wëllen. Mir wëllen, datt 
d’Schoul weider fonctionéiert, och wann d’Schoul 
muss anescht fonctionéieren, mee se muss awer 
weider fonctionéieren, well soss ass et extreem 
problematesch fir eis Gesellschaft, fir den Zesum-
menhalt, fir d’Kohärenz a fir d’Zukunftschancen. 
An dofir, well mer dat wëllen, musse mer all vill 
aner Aktivitéiten eroffueren, fir datt eise Gesond-
heetssystem et packt. An dat musse mer maachen, 
och wann et schwiereg ass, och wann et contestéi-
ert ass, och wa mer Onzefriddenheeten domadder 
declenchéieren.
An ech kann déi Onzefriddenheete verstoen. Mee 
ech soe mer: Et geet haut an dëser Situatioun net 
anescht, well d’Prioritéit ass, Liewen ze retten. An 
dat brénge mer nëmme fäerdeg, wa mer eise 
 Gesondheetssystem um Fonctionéieren halen. E 
Gesondheetssystem, wou ech soen, datt formida-
bel Leit schaffen. Formidabel Leit! Ech hat vill Kon-
takt mat deenen engen oder deenen aneren, déi 

sech méi engagéieren, wéi vun hinne gefrot gëtt, 
well se wëssen, wat um Spill steet. An dofir si mer 
och obligéiert, Äntwerten ze ginn, schonn eleng 
wéinst deem Engagement, wat mer do fannen.
A mir mussen eis Froe stelle bei deenen Äntwerten, 
déi mer ginn: Ass dat, wat mer maachen, propor-
tionell? Ass et kohärent? An ass et effikass? Mir 
wëlle keng Moossnamen, déi näischt bréngen a 
just do si fir ze soen, et hätt ee se dach gemaach. 
Se mussen eppes bréngen a se mussen effikass 
sinn.
An ech wëll op déi eenzel Moossnamen direkt 
agoen, ouni Saachen ze verstoppen. Déi pregnantst 
Moossnam ass déi vun der Ausgangsspär. Et  waren 
och bei eis grouss Diskussiounen an der Fraktioun, 
an der Partei, mat verfassungsrechtleche Bedenken, 
mat Froen iwwert d’Proportionalitéit oder Iwwerpro-
portionalitéit, iwwert d’Zilsetzung, iwwert d’Effikas-
sitéit, iwwert de Sënn, fir dat am ganze Land ze 
maachen an et net nëmmen an dichtbesidelte Ge-
bidder anzeféieren. An ech soen Iech: Mir hätten 
och gären au préalable mat der Regierung driwwer 
diskutéiert, haaptsächlech iwwert déi Moossnam, 
iwwert d’Kohärenz vun dem gesamte Pak. An ech 
soen Iech: Déi Diskussioun kréie mer och nach, ob 
mer et wëllen oder net. A warscheinlech méi kuerz-
fristeg, wéi mer et mengen!
Mir sinn awer an eiser Fraktioun zur Konklusioun 
komm, datt mer der Regierung keng Steng wëllen 
an de Wee leeën, well dat hei e Wee ass, iwwert 
dee Fester, Partyen, Rassemblementer, organiséi-
ert oder net, kënnen ënnerbonne ginn. A well mer 
wëssen, datt vill Infektioune vun do hierstamen. 
Well et e klore Message ass op en absolutt nout-
wendegt Erofféiere vun deem Typ vu soziale Rela-
tiounen an en Instrument, fir déi Zilsetzung ze er-
reechen. Aner Länner hunn och e „curfew“ oder e 
„couvre-feu“ do, wou d’Situatioun ausrutscht. A bei 
eis ass se manifestement och ausgerutscht.
Mir sinn och der Meenung, datt d’Erofsetze vun der 
Zuel vu Leit, déi ee privat däerf empfänken, vun 
zéng op véier richteg ass. Dat hätt een och kënnen 
anescht organiséieren. Mee och aner Solutioune 
sinn net méi an net manner justifiabel wéi déi hei. 
Déi Moossnam liicht eis an.
Iwwert déi obligatoresch Maskeflicht dobaussen, 
da wa Rassemblementer sinn, ob se elo organiséi-
ert oder net organiséiert sinn, brauch ech net ze 
schwätzen. Mir hunn déi schonns vu Juli un hei-
banne gefrot. Dat selwecht gëllt fir d’Redefinitioun 
vun de Rassemblementer. Säit dem éischte Geset-
zestext, dee mer hei gestëmmt hunn, froe mer, datt 
dat d’Reuniounen an d’Rassemblementer, net nëm-
men d’Réunion-organiséeën, mee allgemeng d’Reu-
nioune soll concernéieren. Mir si frou, datt dat end-
lech dräi Méint duerno kënnt.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Den Artikel 3bis 

mécht eng Limitatioun vun de Clienten an de 
Grande-surfacen. Mir empfannen dat als noutwen-
deg. Ech hoffen, datt deen Text, dee mer elo haut 
stëmmen, och d’Strooss hält. Mir haten de Moien 
eng Diskussioun an der Chamberskommissioun 
doriwwer. Mir hätten et och als sënnvoll empfonnt, 
wann déi méi kleng Betriber eng Rei Reegele kritt 
hätten - déi ënner 400 m2 -, et hätt een dat awer au 
préalable misse mat den Organisatiounen duerch-
schwätzen. Par ailleurs soen ech: Vill vun deene 
Betriber maachen dat automatesch, elo schonn, 
well se wëssen, viru wat fir eng Erausfuerderunge 
si och gestallt ginn.
Mir hunn en Artikel iwwert d’Sportsaktivitéiten, dee 
mer léiwer méi detailléiert gehat hätte wéi deen, 
deen elo am Text steet. Mee en ass awer och an 
 eisen Aen noutwendeg, well e garantéiert eng Rei 
Sportsaktivitéiten an e garantéiert och de Schoul-
sport.
An och de Verbuet vun de Rassemblementer iwwer 
100 Leit an de Verbuet vu Buvetten a Restaurante 
bei Rassemblementer ass an eisen Ae sënnvoll an 
dësem Kontext. En ass zwar hefteg, mee op jidde 
Fall ass e kloer. An och wann en hefteg ass: Et 
muss eeben haut sinn!
An eis Zilsetzung ass, ech hunn et gesot, d’Aar-
bechtswelt, d’Schoul oprechtzeerhalen, souwäit 
wéi méiglech, och wann et anescht ass. A mir 
 wëssen, datt och an der Aarbechtswelt an och an 
der Schoul selbstverständlech Infektioune ge-
schéien, datt ëmmer e Risiko do ass. Mir wëssen 
awer, datt mer dee Risiko mussen akzeptéieren. An 
dofir musse mer déi Risikolimitatioun, déi mer 
maachen, haaptsächlech bei de soziale Kontakter 
maachen, fir de Gesondheetssystem um Lafen ze 
halen, fir Liewen ze retten.
Dat, an näischt anescht, ass eis Zilsetzung. A fir 
dat ze erreechen, muss een iwwerall do, wou Infek-
tioune geschéien, an Infektioune si quasiment iw-
werall, agéieren.
Ech hu schonns gesot: Dësen Text kënnt an eisen 
Aen ze spéit. An dësen Text geet eis och net duer. 
Dee gréisste Problem an dësem Text an an der ge-
nereller Politik vun der Regierung ass an eisen Aen 
d’Kohärenz. An ech soen Iech firwat.
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Op där enger Säit huele mer drastesch Moossname 
vun Ausgangsspären, vu Couvre-feuen. De Mars Di 
Bartolomeo huet gesot: „Mir sinn net an engem 
Krich!“ Mee et sinn awer Moossnamen, wéi se a 
Krichsgebidder respektiv an Diktature stattfannen. 
Absolutt fräiheetsberaubend.
(Interruption par M. Xavier Bettel)
Nee. Ech hu jo net ... Ech wëll Iech soen: Et sinn 
drastesch Moossnamen.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Dir hutt et gesot!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et si just drastesch 
Moossnamen op där enger Säit, Här Bettel.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Se 
hunn awer net dee selwechten Hannergrond, Här 
Wiseler. Se hunn net dee selwechten Hannergrond.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Nee!
 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ech géif e bëssen oppassen op meng 
 Wierder.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo et coups 
de cloche de la présidence)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ech weess, wat ech 
soen.
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)
An ech stinn hannert deem, wat ech soen. Dir 
braucht mech net ze beléieren, wéi ech meng 
 Wierder ausdrécken!

 Une voix.- Très bien!
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et sinn drastesch 
Moossnamen, déi mer geholl hunn. Mir hätte gär 
Kohärenz. Wann Der op där enger Säit drastesch 
Moossnamen huelt, dann hätte mer gär op där ane-
rer Säit, datt Der et och an anere Secteure maacht, 
wou Der d’Saachen einfach lafe loosst. Well wa 
mer mat deenen drastesche Moossnamen aver-
stane sinn, an et ass dat, wat ech wollt soen, dann 
hätte mer awer gär, datt an anere Secteure ko hä-
rent Moossname geholl ginn. Well soss sinn déi 
drastesch Moossnamen, déi mer hei huelen, 
schlussendlech net méi sënnvoll. An dat ass dat, 
wat mer gär hätten. Mir hätte gär Kohärenz vun der 
Politik.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Wéi eng dann?

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dat soen ech Iech elo.
An eisen Aen hätte mer gär zousätzlech Reegelen 
am ëffentlechen Transport gehat. Mir hätte gär 
zousätzlech Reegelen am ëffentlechen Transport, 
well mer gesinn, haaptsächlech am Schoultrans-
port, wéi zwar d’Kanner an der Schoul auserneege-
hale ginn, mee wéi se am ëffentlechen Transport 
all zesummen op ganz enkem Raum sinn an net, an 
eisen Aen, genügend protegéiert sinn.
Mir hätte gär aner Reegelen an der Schoul gehat. 
Mir mengen net, datt d’Schoulen e besonnesche Ri-
siko hunn, mee mir mengen awer, datt an der 
Schoul och e Risiko ass. Mir hu gëschter 13 
Moossnamen an enger Motioun heibanne virge-
schloen. Déi ass refuséiert ginn, déi sinn net uge-
holl ginn.
Den Här Meisch huet eis erkläert, mir sollten dach 
vläicht emol eng Kéier an d’Schoul kucke goen, wat 
do lass wär. Ma ech soen Iech: Ech hunn, an d’Kol-
leegen a menger Fraktioun och, mir hu konstant 
Relatioune mat Direktiounen, mat Léierpersonal, 
mat Elteren a mat Schüler. Mir wëssen, wat an der 
Schoul lass ass. An et ass genau, well mer deene 
Leit nolauschteren a well mer wëssen, wéi be-
suergt se sinn a wat fir eng Problemer do sinn, fir-
wat mer déi Moossnamen hei erabruecht hunn. An 
 dofir hätte mer gär, wa mer dat eent maachen, wat 
mer jo a sech vum Prinzip hier matënnerstëtzen, 
hätte mer awer gär op deenen anere Punkte Kohä-
renz, datt et voll duerchgezu gëtt!

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Claude Wiseler (CSV).- Mir sinn och der Mee-

nung, datt den Teletravail nach méi soll gefërdert 
an ënnerstëtzt ginn. Dir hutt et gesot, Här Staats-
minister. Ech mengen, datt dee Rappel nach wee-
sentlech méi pregnant muss an deenen nächsten 
Deeg gemaach ginn. Mir hätte gär, datt d’Kontrol-
len an d’Sanktiounen ausgeweit ginn. Dir hutt se an 
dësem Text op 100 Euro eropgesat.
Mir kréie ganz oft gesot, datt déi Moossnamen, déi 
mer hei festhalen, net ëmmer agehale ginn. An 
 dofir soe mer, datt mer gär zousätzlech Kontrolle 
fir d’Anhale vun deene Moossnamen hätten.
Mir hätte gär eng Tracingapp. Dat hu mer scho 
laang gesot.
Mir hätten och gär e Plang fir d’Personnes vulnéra-
bles. Mir hunn de Moien eng gutt Diskussioun ge-
hat iwwert dat, wat an den Altersheimer geschitt. 
Mir hätte gär eng zousätzlech Diskussioun och 
nach iwwert déi vulnerabel Leit, déi an de Familljen 
doheem sinn, déi sech heiansdo net protegéiere 

kënnen, wann de Covidvirus an hirer Ëmgéigend, an 
hirer Famill ass. An do hätte mer och gär zousätz-
lech Hëllefen, eng kohärent Politik vun hanne bis 
vir an an all Secteur ëmgesat.
Well d’Zäit eis fortleeft, ginn ech net am Detail op 
all déi Punkten an, déi mer an dësem Text tech-
nesch schlecht fannen, mee ech zielen der just e 
puer op.
Eng Rei vun deenen Artikelen, déi hei am Text 
stinn, sinn iwwerlieft. Den Artikel 5 an den Artikel 7 
iwwert den Tracing respektiv iwwert d’Mise en qua-
rantaine gi guer net méi esou applizéiert, kënnen 
net méi esou applizéiert ginn, wéi se hei am Text 
stinn. D’ailleurs huet den Direkter vun der Santé 
eng Rei nei Reegelen erausginn, wéi d’Leit, déi 
dann elo infizéiert sinn, déi positiv getest sinn, 
sech solle behuelen. Si sollen déi Kontakter, déi se 
haten, selwer kontaktéieren. Ech kann dat alles ver-
stoen. Ech soe just: Den Text, dee mer elo hunn, an 
dat ass deen Text vu virdrun, ass net ëmgeännert 
ginn an entsprécht der Realitéit an eisen Aen net 
méi.
Eng Rei Artikele sinn och net kloer am Zesumme-
spill, sinn net kohärent, zum Beispill den neien A r  - 
t ikel 4 Punkt 3 a 4 iwwert d’Rassemblementer, wou 
mer d’Zesummespill net richteg gesinn.
Aner Artikelen, wéi gesot, ginn eis net wäit genuch, 
wéi zum Beispill deen iwwert d’Grande-surfacen, 
wou mer och nach gär aner Reegele fir aner Com-
mercë gehat hätten.
A verschidden Artikele sinn eis net prezis genuch, 
wéi deen iwwert de Sport. Ech hunn dat virdru 
schonn ugeschwat.
Ech kéint elo weiderfueren. Dir sot elo, an ech ver-
stinn dat: „Den Text ass schnell geschriwwe ginn.“ 
Ech soen: Wann d’Zäit genotzt gi wär déi Méint vir-
drun, fir e Stufeplang auszeschaffen, wou all déi 
Moossnamen do virdru festgehale gi wären, wou 
se preziséiert gi wären, wou se hätte kënnen hei-
bannen diskutéiert ginn, da kéinte mer dat ganz a-
nescht ugoen. Da wären och eis Diskussiounen 
heibanne ganz anescht. Ech mengen, dat hätt ee 
kënnen anescht upaken, haaptsächlech well, wéi 
d’Ministesch et seet, mer et säit Juli komme ge-
sinn hunn.
Mir si mam Prinzip vun dëse Moossnamen aversta-
nen. Mir fannen, datt dës Moossname solle schnell 
kommen, well mer se brauchen. Mir hätten eis och 
aner Moossname kënne virstellen. Mir wëllen awer 
zum Ausdrock bréngen, datt haut schnell muss ge-
handelt ginn. Dofir ware mer och als Oppositioun 
d’accord, fir am Fong all d’Reegele vun der Cham-
ber ausser Kraaft ze setzen, fir am Fong dem 
Chamberspresident an dem Kommissiounspre-
sident ze soen: „Dir kënnt Iech iwwer alles ewech-
setzen. Mir si mat!“ An ech mengen, datt mer als 
Oppositioun - ech schwätzen am Fong net nëmmen 
iwwert d’CSV, mee och iwwer aner Oppositiouns-
parteien, déi genau d’selwecht gehandelt hunn -, ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Awer net d’ADR!
 M. Claude Wiseler (CSV).- ... datt mer eis be-

wosst sinn, wat d’Urgenz ass, an datt mer keng 
Steng wollten an de Wee leeën, fir datt mer weider-
kommen. Mee mir fannen, datt dësen Text ze spéit 
kënnt. Mir fannen dësen Text net kohärent. Mir fan-
nen dësen Text technesch problematesch. A mir 
fannen, datt dësen Text haaptsächlech net kom-
plett ass. An dofir wäerte mer eis bei dësem Text 
enthalen.
Wéi ech dës Zeile virgëschter geschriwwen hunn, 
koum zur gläicher Zäit e Communiqué vun de Spi-
deeler, deene vum Kierchbierg, eran, déi Patientevi-
sitten ënnerbonnen hunn, well se et net packen, 
well se d’Patienten an d’Personal wëlle schützen.

Ech fannen dat dramatesch fir d’Patienten, fir hir 
Familljen. Ech fannen et awer och verständlech, 
well se en fin de compte keen anere Choix haten. 
Mir hate gëschter 774 Neiinfektiounen. Mir haten 
iwwert de Weekend eng Zuel vu Leit, déi an d’Klinik 
ageliwwert gi sinn, déi vun 92 op 135, dat heescht 
quasiment 50 %, an d’Luucht gaangen ass.

Et sinn alles eenzel Schicksaler vu Leit, déi a 
Schwieregkeete sinn. An dofir sinn déi juristesch 
Detailer mer am Fong egal, am Fong egal. Ech soe 
just haut, Dir wësst et: Mir sinn net um Enn. Dat 
heiten ass net dee leschten Text.

An ech soen der Regierung: Wann d’Regierung 
wëllt zousätzlech Moossnamen huelen, da géif ech 
just froen: Kommt, bereet se elo scho vir! Dat, wat 
an enger Woch oder an zwou Woche vläicht wäert 
kommen, kommt, maacht et elo! Kommt, mer be-
reeden et elo vir, datt mer prett sinn, wa mer et on-
bedéngt brauchen, datt mer déi Diskussioune mat-
enee gefouert hunn a se net an aller Hetz musse 
maachen, datt mer och d’Leit dobausse kënnen 
drop virbereeden, datt esou Decisioune kommen.

Mir begréissen alles, wat effikass ass, sous condi-
tion, datt et kohärent a kontrolléiert ass. Mee sot 
de Leit dobaussen, wéi d’Situatioun ass! Gitt keng 
kontradiktoresch Messagen eraus fir ze soen: „Mir 
hunn alles am Grëff.“ An zwee Deeg duerno: „Lo 

musse mer awer schnell, schnell, schnell han-
delen.“ Sot de Leit, wéi d’Realitéit ass!

Ech ka verstoen, datt ee vun der Situatioun iwwer-
rullt gëtt, vill Regierunge sinn iwwerrullt, mee ech 
fannen, datt ee kloer an däitlech dobausse muss 
déi Realitéit nennen. D’Kredibilitéit vun der Regie-
rung an déi Autoritéit verlaangt et, an ech soen dat 
als Oppositioun, datt ech mengen, datt d’Regierung 
an esou Zäite vun der Kris Autoritéit brauch, fir dat 
ëmzesetzen, wat noutwendeg ass. Maacht dat, wat 
Der ze maachen hutt! Dofir sidd Der gewielt. Dofir 
si mir gewielt, Majoritéit an Oppositioun.
Ech soen Iech Merci.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Gilles Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Kolleeginnen a Kolleegen, mir wëllen, nee, 
mir mussen alles maachen, all Mëttel a Bewee-
gung setzen, fir en zweete Lockdown ze evitéieren. 
Duerfir ass et elo nees un der Zäit, méi lues ze 
trëppelen an d’Schrauf unzezéien. D’Devise ass 
kloer: Léiwer elo e bësse wéi spéider alles!
D’Infektiounszuelen an de leschten Deeg hu leider 
ëmmer méi alarmant Ausmoossen ugeholl. Ass et 
d’Wieder, wat och materaspillt? Huet de Virus 
 mutéiert? Ech weess dat net. Ech kann Iech dat net 
soen. Et schéngt mer awer, wéi wa mer eis vläicht 
nom Summer an enger gewëssener Sécherheet, an 
enger falscher Sécherheet gefillt hätten.
Mir hate jo gehofft, dass d’Recommandatioune vun 
deene sanitäre Sécherheetsmesuren, fir sech 
 dorunner ze halen, géifen duergoen. An déi si jo hei 
uewen, ech géif soen, mantrahaft widderholl ginn: 
„Hänn wäschen, Ofstand halen, d’Mask undoen!“ 
Mir haten drop gebaut, dass dat géif duergoen, fir 
d’Infektiounsketten ze briechen. Dat ass leider dës 
Kéier net méi de Fall.
Schonn am Summer an am fréien Hierscht hate 
mer mol Deeg, wou mer bei ëm déi 100 Neiinfek-
tioune louchen. Do hu mer effektiv scho vun enger 
zweeter Well geschwat, mee mir kruten dat allkéi-
ers erëm an de Grëff. Mir hunn den Dréi kritt, ouni 
mussen nei Restriktiounen ze huelen. Dat geet lei-
der dës Kéier net méi duer.
D’Analysen aus de Kläranlagen hunn erginn, dass 
de Virus an der Bevëlkerung present ass, an dat iw-
werall, an dat am ganze Land. Am Verglach mam 
leschte Pic, an et ass scho gesot ginn, ass d’Quan-
titéit vum Virus an de Kläranlage véiermol méi 
héich.
Nieft de ville positiven Tester, déi gemaach ginn, 
ass eng héich Donkelziffer dësen Analysen zu-
gronn och net méi vun der Hand ze weisen. Jo, 
mam kale Wieder ass et natierlech net méi esou 
einfach, sech ze distanzéieren. Mir halen eis erëm 
méi dobannen op. Mir lëfte gläichzäiteg manner. 
An dat kënnt dem Virus geleeën. Well e sech esou 
besser am Raum verdeele kann, well e sech besser 
verbreede kann a well e besser zirkuléiere kann.
Mee net nëmmen d’Infektiounszuele ginn an 
 d’Luucht. Et sinn och erëm ëmmer méi eeler,  ëmmer 
méi vulnerabel Leit betraff. Méi Leit, bei deenen 
d’Krankheet en eeschte Verlaf hëlt, déi mussen an 
d’Spidol goe respektiv souguer op d’Intensivstatiou-
nen. An dat setzt eis Spideeler, dat setzt eist Ge-
sondheetspersonal ënner enormen Drock.
Wärend mir am Fréijoer mat enger ganz neier Situa-
tioun befaasst waren, wou et eis u Material geman-
gelt huet, sti mer elo virun engem ganz anere Prob-
lem: Mir mussen eis Suerge maachen ëm d’Ge-
sondheet vum Personal, wat elo mat där zweeter 
Well konfrontéiert ass. An et kënnt och beim Per-
sonal ëmmer méi zu neien Infektiounen. Vill Leit 
falen aus, well se an Isolatioun oder a Quarantän 
musse goen. An dat ass eng immens Belaasch-
tung, déi net einfach esou ze behiewen ass.
Mir sinn eis spéitstens säit dem Rapport Lair alle-
guerte bewosst, dass mer e Personalmangel am 
Gesondheetssystem hunn. An dee riskéiert, an 
deenen nächste Joren nach méi grav ze ginn.
Eng grouss Majoritéit vun eisen Infirmièren an 
Aide-soignantë kommen aus dem Ausland bei eis 
schaffen, obwuel och eis Nopeschlänner net ge-
nuch Leit hunn. Dat ass beonrouegend; d’Material 
kann een nämlech bestellen, d’Gesondheetsper-
sonal net.
Ech denken an deem Kontext nach eng Kéier un déi 
Well vu Solidaritéit, déi mer am Fréijoer haten, déi 
Well vu Solidaritéit mat dem Gesondheetspersonal. 
Wärend Woche sinn d’Leit owes op d’Terrass gaan-
gen, fir hir Sympathie ze bekunden, fir deene Leit 
de Réck ze stäipen, déi un éischter Front géint de 
Virus gekämpft hunn an haut nach ëmmer kämp-
fen. Et waren d’Dokteren, d’Infirmièren, d’Fleege-
personal a vill anerer.
D’Infektiounszuele sinn haut weesentlech méi 
héich wéi deemools. Mir däerfe si elo net am Stach 
loossen!

 Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Et däerf net esou wäit 

kommen, dass eise Gesondheetssystem iwwer-
laascht gëtt, dass eist Gesondheetspersonal op 
der Felg dréint. An dowéinst ass elo de Moment, fir 
ze handelen an erëm méi streng Mesuren anzeféie-
ren!
Här President, duerch déi ëmmer méi héich Infekti-
ounszuele kënnt och de Contacttracing ëmmer méi 
u seng Limitten. An domat lafe mer de Risiko, dass 
potenziell Infektiounen onerkannt bleiwen an de Vi-
rus sech nach méi séier ka verbreeden. D’Regie-
rung huet dowéinst keen anere Choix, wéi méi 
streng Kontaktbeschränkungen anzeféieren.
Dozou gehéiert op där enger Säit, dass net méi wéi 
véier Leit kënnen doheem invitéiert ginn an och net 
méi wéi véier Leit zesummen am Restaurant däerfe 
sëtzen.
Op där anerer Säit ass eis Situatioun awer esou 
eescht, dass eist Land fir déi éischte Kéier säit 
dem Zweete Weltkrich eng Ausgangsspär aféiert, 
an dat tëschent 23.00 Auer - 11.00 Auer owes - a 
6.00 Auer moies.
An ech weess, mir hunn dat jo och an der Santés-
kommissioun erausgespuert, dass grad déi Aus-
gangsspär fir déi eng oder aner Fraktioun oder Sen-
sibilité politique wäert de Grond sinn, fir d’Gesetzer 
net matzedroen. Ech kann Iech soen, mir als DP-
Fraktioun, déi d’Fräiheet an d’Selbstbestëmmung 
vun de Leit ëmmer ganz héichhalen, mengt net, mir 
géifen dat heiten de gaieté de cœur maachen!
Ech mengen, d’Regierung mécht dat och net de 
gaieté de cœur, mee mir sinn der Meenung, dass et 
e Mëttel ass, fir d’Rassemblementer ze kontrolléie-
ren, an dass et e Mëttel ass, fir d’Zuelen erëm erof-
zekréien. Mir mussen alles versichen. A wann dat 
heiten eng Mesure ass, déi mer mussen huelen, 
dann huele mer se.

 M. Gusty Graas (DP).- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Fir de Mataarbechter am 

Contacttracing d’Aarbecht ze vereinfachen, appel-
léiere mer awer och weider un d’Eegeverantwor-
tung. Wann Dir e positiivt Testresultat krut oder 
wësst, dass Der mat enger infizéierter Persoun a 
Kontakt waart, da setzt Iech wannechgelift an Au-
toquarantän, och wann Der nach net vum Contact-
tracing-Team kontaktéiert gouft.
Fir d’Noverfollgung vun de Kontaktpersounen ze er-
liichteren, soll een och eng Lëscht mat senge Kon-
takter maache vun deene leschten 48 Stonnen. Déi 
soll ee prettleien hunn, dass een dem Contacttra-
cing-Team déi direkt iwwerreeche kann a matdeele 
kann. D’Formulairen dozou sinn online verfügbar. A 
sou ka jiddweree vun eis e wichtege Bäitrag 
leeschten, potenziell Infektiounskette séier ze er-
kennen a séier ze ënnerbriechen.

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Mir leien aktuell bei 400 

Neiinfektioune pro 100.000 Awunner. Dat ass 
aachtmol méi héich wéi déi Limitt, déi festgeluecht 
gouf, fir e Land als Risikogebitt anzestufen. Et ass 
eng Situatioun, déi een net ka schéischwätzen. 
D’Situatioun ass ganz, ganz eescht.
An trotzdeem wëlle mer weiderhi mat alle Mëttelen 
e weidere komplette Lockdown, wéi mer en am 
Fréijoer haten, verhënneren. Dat wär nämlech net 
nëmme katastrophal fir eis Ekonomie, mee et wär 
och katastrophal fir d’Wuelbefanne vun eise Mat-
bierger, déi duerch déi physesch Distanzéierung 
scho mental gelidden hunn an nach ëmmer leiden. 
D’Regierung huet versicht, eng Balance ze fannen, 
déi derfir suergt, de Virus anzedämmen an d’Ge-
sondheet vun der Bevëlkerung ze schützen, ouni 
gläichzäiteg d’Liewen zu engem komplette Stëll-
stand ze bréngen.
D’Limitt vu véier Leit an d’Ausgangsspär bidden eis 
elo genau déi Méiglechkeet. An ech verstinn 
d’Frustratioun vun deem engen oder vun deem ane-
ren, mee mir mussen eis alleguerten den Eescht 
vun der Situatioun virun Ae féieren.
Dee ganzen August hate mer Zuelen, déi gutt 
 waren. Mir louchen ënner 50 Neiinfektioune pro 
100.000 Awunner. An dat huet eis, mengen ech, e 
falscht Gefill oder d’Gefill vun enger falscher 
 Sécherheet vermëttelt. Et ass engem vläicht vir-
komm, wéi wann dat Schlëmmst iwwerstane wär 
an d’Sécherheetsmesurë si vläicht net méi esou 
konsequent ugewannt ginn, mee zënter Enn 
 September klammen d’Zuelen onënnerbrach a 
 rasant. Et ass ganz kloer, dass mer dës sanitär Kris 
nach net iwwerstanen hunn. Mir sinn net iwwert de 
Bierg. Mir musse weider duerhalen. A mir mussen 
erëm méi Disziplinn un den Dag leeën. Mir verlaan-
gen näischt Einfaches, mee mir verlaangen awer 
och näischt Onméigleches.
A mir sinn eis bewosst, dass den Horeca-Secteur 
dee wäert sinn, dee vun dëse Mesuren am 
meeschte betraff ass. An trotz den neie Restrik-
tiounen hei am Land si mer bäi Wäitem net esou 
streng wéi an anere Länner an Europa. A mir wëllen 
och den Horeca-Secteur net onnéideg belaaschten.
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A ganz Europa explodéieren d’Zuelen a verschidde 
Staaten hunn erëm ganz drastesch Mesuren age-
fouert. Tschechien an Irland féieren de Lockdown 
an. D’Belsch an Holland hunn hir Restauranten an 
hir Caféë komplett zougemaach. An Deeler vu 
Frankräich ass et d’selwecht, do gëllt eng Aus-
gangsspär ab 21.00 Auer owes. A wann een d’Me-
suren analyséiert, déi gëschter vun der Bundesre-
gierung geholl gi sinn, ech mengen, do kann ee ge-
trouscht vun engem Lockdown light schwätzen an 
eisem Nopeschland.
Här President, obschonns mer mat dësem Text méi 
streng Mesuren aféieren an och d’Sanktiounen an 
d’Luucht setzen, appelléiere mer weider un d’Eege-
verantwortung vun eise Matbierger. D’Ausgangs-
spär erlaabt zwar eng besser Kontroll vun de Ras-
semblementer, mee och daagsiwwer musse mer 
déi physesch Kontakter méi niddreg halen. Den 
 Teletravail, et ass virdrun ugeklongen, soll wa 
méiglech erëm verstäerkt genotzt ginn, fir onnéi-
deg Trajeten ze verhënneren. De Mask muss méi 
oft a konsequent gedroe ginn! An d’Distanze 
musse konsequent agehale ginn. Mir mussen elo 
alles, an alleguer zesummen, derfir maachen, fir 
d’Infektiounszuelen erëm erofzedrécken.
Dëst Gesetz wäert elo emol fir ee Mount gëllen. A 
wa mir eis strikt un d’Mesuren halen, da kéint 
 d’Situatioun sech am Dezember vläicht berouegen. 
Wann net, dann ass net auszeschléissen, dass dës 
Mesurë misste verlängert ginn, och wa mer dat net 
gäre maachen.
Mir hätten eis alleguerte gewënscht, de Virus wär 
net opgetaucht. 147 Persounen hunn hiert Liewe 
verluer. Anerer leiden haut nach un de Follge vum 
Covid-19. De Lockdown huet déi mental Gesond-
heet vu ville Leit staark belaascht, bei den Erwues-
sene wéi bei de Kanner. Déi schoulesch Ausbildung 
vun esou munche Kanner huet gelidden, trotz de 
Beméiunge vum Léierpersonal, fir jiddwereen ze er-
reechen. A Jonker, déi dëst Joer an där ausserge-
wéinlecher Situatioun, an där mer waren, hire 
Schoulofschloss gemaach hunn, hunn et bei der 
Aarbechtssich net einfach. Eis Betriber goufe 
schwéier getraff a wäerten nach eng laang Zäit 
mat de Repercussioune vun der Kris ze kämpfen 
hunn.
An ech hunn et an der Lescht hei uewen um Pult 
scho méi wéi eng Kéier gesot: Als Member vun der 
liberaler Partei gefält et mir natierlech net, an 
d’Fräiheete vum Bierger anzegräifen.
(Interruption)
Mir géifen dat net consideréieren, wa mir net der 
Iwwerzeegung wären, dass d’Ausgangsspär dat 
leschte Mëttel ass, fir e komplette Lockdown ze 
evitéieren.
D’Joer 2020 wäert eis alleguerten net a gudder 
 Erënnerung bleiwen, mee et bréngt awer och 
 näischt, fir sech ze beschwéieren. Elo gëllt et, 
d’Äerm eropzestrëppen an alleguer zesummen dat 
Bescht aus der Situatioun ze maachen.
Bis e Vaccin op de Marché kënnt, muss all Een-
zelne sech un d’Reegelen halen. An all Eenzelne 
muss sech d’Fro stellen: Wëll ech en Deel vum Pro-
blem sinn oder wëll ech en Deel vun der Léisung 
sinn?

 Une voix.- Très bien!
 M. Gilles Baum (DP).- Ech soen Iech Merci fir 

d’Nolauschteren.
 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Georges Engel. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, merci dem Rapporteur, 
dem Här Mars Di Bartolomeo, fir säi schrëftlechen 
a mëndleche Rapport an och fir seng Beméiungen 
an dësem dach awer schwieregen Dossier, deen 
hien elo säit Mäerz mat grousser Kompetenz a mat 
ganz vill Engagement all Kéiers an de Kommis-
siounssitzungen an och hei begleet an och ma-
torientéiert. Merci Mars!
Merci och der Chamber, dass déi Diskussiounen an 
der Kommissioun deels emol méi aventuriéis sinn, 
mee awer ëmmer an déi richteg Richtung ginn. 
Merci och dem Personal vun der Chamber. Merci 
dem Personal vun der Santé. Merci eiser Minis-
tesch. An och merci dem Staatsrot, zemools an 
 dësem Gesetz, dat huet misse ganz séier ge-
stëmmt ginn, fir seng Flexibilitéit. A jiddwerengem 
och merci fir säin Engagement.
Haut stëmme mer nei Mesuren. An déi si méi res-
triktiv. Si sinn noutwendeg, justifiéiert a se si pro-
portional zu deem, wat ee gären hätt. An déi Fro 
do, ob se proportional sinn oder ob se justifiéiert 
sinn, déi hu mer eis bei all Gesetz, wat mam Covid 
ze dinn hat, misse stellen. A Lëtzebuerg steet mat 
deene Mesuren, déi et haut wäert huelen, déi mer 
haut wäerten huelen, net eleng do. Iwwerall am 
Ausland - kuckt Iech d’Zeitungen un! -, iwwerall 
ginn nei Mesurë geholl, op der ganzer Welt an och 

bei eis ronderëm. An dat si ganz ënnerschiddlech 
Mesuren!
Déi eng maachen d’Schoulen zou. Déi meescht 
loossen d’Schoulen op, glécklecherweis. Gëschter 
si mer och schonn hei drop agaangen, dass dat 
wichteg ass, dass d’Schoulen opbleiwen. Déi aner, 
déi maachen d’Restauranten an d’Caféen zum Deel 
zou, a verschiddenen Deeler am Land, anerer maa-
che se ganz zou. Rassemblementer gi limitéiert an 
der Zuel oder ganz verbueden. Et gëtt bei deenen 
engen eng Maskeflicht bannen, bei deenen anere 
gëtt et eng fir bannen a baussen. D’Kultur- a Sport-
stätten, do gëtt et och ganz ënnerschiddlech 
Moossnamen, vu ganz zou bis ganz op. An et gëtt 
der och, déi hunn eng Ausgangsspär, vu limitéiert 
bis iwwerall.
An eis Noperen? Vläicht e Wuert direkt do zur Tra-
cingapp, wat jo eng vun de Mesuren ass, déi d’CSV 
hei proposéiert huet, déi hätt misse kommen. De 
Macron, President vu Frankräich, huet am Septem-
ber den Echec vu senger StopCovid-App aktéiert. 
An en huet gesot: „Déi muss ganz ëmfonctionéiert 
ginn.“ Also 2,6 Millioune Leit a Frankräich hunn déi 
App do erofgeluede vu 60 Milliounen, déi do wun-
nen. An Däitschland si mer bei 40 %, déi se erofge-
lueden hunn. An et weist och do ganz kloer, dass 
déi Tracingapp net „das Maβ aller Dinge“ ass an 
dass déi och elo net déi Kris hei verhënnert hätt.
Virdrun hunn ech eng ganz Rei vu Mesuren opge-
zielt. An all déi Mesuren, déi hunn en Impakt. All-
eguer hu se en eenzelnen Impakt. An d’Zesumme-
spill vun deene Mesuren, dat huet och en Impakt. 
Et kann een net eng Mesure eenzel kucken. Nei 
Mesuren hänke vun deenen of, déi virdru geholl 
goufen. An dat Ganzt, dat ass ee Ganzt! Et ass 
schwéier, hei Vergläicher mam Ausland ze maa-
chen. An hei zu Lëtzebuerg, do ware mer konse-
quent an ugepasst, mir hunn eis der Situatioun am 
Land ugepasst an de Leit, déi hei wunnen a schaf-
fen. An ech fannen, dass mer déi Kris bis elo exzel-
lent hei zu Lëtzebuerg gemeeschtert hunn.
Mir hunn eis Mesuren dann ugepasst, wann et 
noutwendeg war. Mir hunn eis net dreiwe gelooss. 
Mir hunn net panikéiert. Mir hunn och net op déi 
populistesch Stëmme gelauschtert, déi heiansdo 
Saache gezielt hunn, déi mer heibannen och gezielt 
kritt hunn. Mir hunn eis do net dreiwe gelooss. A 
mir hunn eis op d’Zuele verlooss. Mir hu reagéiert, 
wou mer et hu misse maachen, net ze fréi an och 
net ze spéit.
Mir hunn d’Zuele vun deene leschten Deeg hei ge-
kuckt. An déi weisen elo, dass d’Situatioun sech 
verschäerft huet. No engem Appell un d’Eegever-
antwortung vun der leschter Woch … Et war richteg, 
deen Appell ze maachen, well d’Zuelen dee Mo-
ment déi Moossnamen, déi dee Moment en place 
waren, och justifiéiert hunn, an et huet een net 
misse méi schlëmm Moossnamen huelen. Duerno 
koum e Rapport vum LIST eraus, deen och méi 
kloer bewisen huet, dass d’Zuelen an d’Luucht 
géife goen. Dunn ass nach eng Kéier en Appell ge-
maach ginn: Passt op! Passt op! Huelt Är Eegever-
antwortung!
An där dote Situatiounen, där hate mer schonn 
zweemol! Do huet kee gejaut heibannen: „Mir 
musse vill méi schlëmm Moossnamen huelen!“ Do 
ass et esou gaangen, wéi mer gehofft hunn, dass 
et och dës Kéier sollt goen, dass d’Eegeverantwor-
tung géif wierken an dass d’Zuele géifen erofgoen. 
Et ass awer net esou komm. An duerfir huet 
 d’Regierung dunn direkt och reagéiert an huet nei 
Mesurë proposéiert. An dat ass och richteg esou.
D’Ministesch huet dat gutt erkläert. A fir mech, 
mengen ech, hätt och misse jiddwereen dat ver-
stoen.
Wat sinn dann déi nei Mesuren?
Et kënnt zu enger ganz aschneidender Mesure. Et 
gëtt eng Ausgangsspär vun 23.00 Auer bis 6.00 
Auer. Véier ass déi nei Zéng. Och dat ass wichteg.

 M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech hunn och verstan.

 M. Georges Engel (LSAP).- Rassemblementer gi 
limitéiert. D’Zoumaachen am Horeca-Beräich geet 
vu Mëtternuecht op 23.00 Auer erof. D’Maskeflicht 
an eng Begrenzung vun de Leit an de grousse But-
teker iwwer 400 Meterkaree kënnt. D’Maskeflicht, 
wa méi wéi véier Leit beienee sinn. An et dierf een 
och nëmme véier Leit doheem invitéieren. Et dierf 
ee sech och nëmmen zu véier am Sport, beim Trai-
ning zesummesetzen. An dat alles, fir Infektiouns-
ketten ze verhënneren.
Déi sozial Kontakter solle limitéiert ginn, solle 
staark, awer net komplett ënnerbonne ginn. An dat 
gehéiert och zu enger Mesure vun der Santé men-
tale. Et ass net einfach, esou e Lockdown ze maa-
che mat all deene Konsequenzen, déi dat huet. Et 
héiert een ëmmer erëm, datt d’Leit sech driwwer 
opreegen: „Jo, dat huet immens Auswierkungen op 
d’Santé mentale vun de Leit!“ Jo, dat ass richteg. 
An duerfir maache mer dat jo och haut nach net. 
An ech hoffen och net, datt mer et mussen eng 
Kéier maachen.

De „Bleif Doheem“ vum Mäerz, dat ass elo e „Bleif 
Doheem no 23.00 Auer a limitéier deng Kontakter“ 
ginn. Déi Mesurë sinn ugepasst. A mir als LSAP sti 
voll a ganz hannert dëse Mesurë vun der Regierung 
a vun eiser Gesondheetsministesch, mee mir wës-
sen och, dass et en Drahtseilakt ass. Mir wëssen 
och net, wéi d’Situatioun evoluéiert. Déi Mesurë 
kënnen haut gräifen, mee si kënnen awer och net 
gräifen. A mir mussen och vläicht nach méi streng 
Mesuren huelen.
Dat weess awer keen heibannen. Et soll och elo 
keen heibanne maachen, wéi wann en et wéisst. 
Dat weess keen heibannen! Mir sinn do dependant 
vun dem Verhale vun de Leit. Mir hoffen, datt déi 
Mesuren, déi mer huelen, gräifen, fir datt d’Zuelen 
net nach méi an d’Luucht ginn.
D’Schoule fonctionéiere glécklecherweis weider. 
Mir hoffen alleguerten, datt déi Woch Vakanz, déi 
elo kënnt, e bësse Rou do erabréngt. An der Schoul 
sinn d’Kanner nämlech an enger gewëssener Kon-
troll. Se sinn och mat deene selwechte Leit zesum-
men an d’Infektiounsweeër sinn do novollzéibar.
Et gëtt och kee Grond - ech froe mech och, firwat 
datt d’Leit dat maachen -, un den Aussoe vum Mi-
nister Meisch ëmmer ze zweifelen, dass d’Kanner 
sech an der Schoul net méi géifen ustieche wéi en-
zwousch anescht. Firwat gëtt dat einfach esou be-
haapt? Dat ass jo evidenterweis net de Fall.

 M. Claude Wiseler (CSV).- Et huet kee gesot 
„méi“!

 M. Georges Engel (LSAP).- An duerfir, do gëtt et 
Zuelen. An do gëtt et Zuelen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn net gesot 
„méi“!

 M. Georges Engel (LSAP).- Dir braucht dat nëm-
men ze kucken!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dir sot just „iwwer-
haapt net“.

 M. Georges Engel (LSAP).- Et brauch een d’Zuele 
just ze kucken. Duerfir ... Mee wat awer richteg 
ass: Ech kann awer d’Onsécherheet vun den Elte-
ren, vun den Enseignanten a vun de Kanner ver-
stoen. Ech kann déi verstoen. An do musse mer 
gutt kommunizéieren. Do musse mer vläicht bes-
ser kommunizéieren, wéi mer dat bis elo gemaach 
hunn am Allgemengen, net bezunn nëmmen op ee 
Minister.
Ech hu mer selwer e puer Froe gestallt an ech hu 
mer selwer och e puer kloer Äntwerten hei ginn. An 
déi wëll ech Iech och hei soen.
(Hilarité)
Sinn dës Mesuren hei ze spéit? An eng kloer 
 Äntwert ass: Nee! Well déi Mesuren, déi mer hei 
huelen, déi baséieren op Fakten. Déi baséieren op 
Zuelen. D’Zuelen, déi mer hunn, déi hunn erginn, 
dass mer dës Mesuren hei huelen an och elo dee 
richtegen Zäitpunkt ass, fir déi Mesuren ze huelen. 
An d’Regierung ass hei och hirer Linn treibliwwen. 
Si huet sech bis elo ëmmer op Fakten, ëmmer op 
Zuele baséiert. A si maachen et och dës Kéier.
D’Zuel vun der Beleeung vun den Intensivbetter 
huet och elo déi Mesuren hei néideg gemaach. A 
mir hoffen och, datt se en Impakt hunn. Och wann 
ech haut Saache gelies hunn, déi mech awer erëm 
drun zweifelen dinn, dass alles säin Impakt esou 
séier wäert hunn, sinn ech awer der Meenung, dass 
dat heite richteg ass.
An et ass awer, Dir Dammen an Dir Hären, einfach, 
duerno alles besser ze wëssen. Dat ass awer e 
bëssen einfach.
Ginn déi Mesurë wäit genuch? Jo. Ech sinn der 
Meenung, datt se wäit genuch ginn. Mir sinn der 
Meenung, datt se wäit genuch ginn. Se sinn 
 nämlech ugepasst.
Se gi wäit, mee si erlaben awer nach e Liewen. Och 
wann et e Liewe mat Aschränkungen ass, erlaabe 
se awer, nach e gesellschaftlecht Liewen ze hunn. 
An och dat ass eis ganz wichteg. Och dat ass wich-
teg fir d’Wuelbefanne vun de Leit. An et ass och 
wichteg fir eis Ekonomie. Mir si grad an den Dis-
kussiounen iwwert de Budget. Mir hunn alleguer 
héieren, datt mer dës Kéier en Defizit maache vu 5 
Milliarden. Dat huet awer alles en Impakt. Och dat 
muss jo matspillen.
Ech hu keen an de leschte Wochen héieren, dee 
sech e Lockdown gewënscht huet. Déi Mesuren, 
déi mer hei hunn, déi kënnen duergoen, wann d’Leit 
sech drun halen. An ass dat net de Fall, da musse 
méi streng Mesurë geholl ginn a weider Mesurë ge-
holl ginn.
Mir mussen also d’Evolutioun am A behalen, sou 
wéi mir dat bis elo nach ëmmer gemaach hunn. 
D’Moossname leien an der Linn vun deene Mesu-
ren, déi mer virdru geholl hunn. Se si streng ge-
nuch, mee se sinn et net ze vill. Well mir hu virdru 
méi streng Moossnamen hei zu Lëtzebuerg gehat 
wéi an den Nopeschlänner a mir konnten eis do-
duerjer och nach eng Dier oploossen. Eis Evolu-
tioun vun der Krankheet ass nämlech dephaséiert 
zu där aus dem Ausland. Duerfir kann een d’Mesu-

ren aus dem Ausland och net eent zu eent hei zu 
Lëtze buerg iwwerhuelen oder ëmsetzen oder se 
mat eise vergläichen.
Zur Ausgangsspär: Bréngt déi Ausgangsspär iw-
werhaapt eppes? Eleng gekuckt, bréngen d’Mooss-
name warscheinlech net ëmmer dee gewënschten 
Effekt. Et ass eeben, wéi virdru gesot, en Zesum-
mespill. An et gëtt zur Ausgangsspär ganz kloer 
Aussoen.
D’Directrice générale vun der Agence régionale de 
santé de Guyane sot: De Couvre-feu war „très ef-
ficace“. En huet en „effet immédiat“ op d’Conta-
minatioun, op d’Zuel vun den Hospitalisatiounen an 
der Rea gehat, well déi ass op d’Hallschent erof-
gaangen.
Änlech Aussoen héiert een zu Antwerpen, wou den 
Taux de reproduction vun 2 op 0,7 erofgaangen 
ass. Et héiert een och änlech Aussoen aus Jorda-
nien, aus dem Maroc, aus Südafrika an aus Indien. 
Et gëtt och eng Etüd aus Wales, déi kloer weist, 
datt esou e Firebreak, dat, wat mer hei elo vir-
schloen, äusserst wierksam ka sinn. D’Ausgangs-
spär huet also eng direkt Wierkung, am beschten a 
Kombinatioun mat anere Mesuren.
A meng leschte Fro: Ass d’Regierung genuch virbe-
reet gewiescht? Jo, ech menge schonn, datt d’Re-
gierung genuch virbereet ass. Souwäit ee sech an 
dësem Dossier, an dëser Situatioun iwwerhaapt ka 
virbereeden. Well wie weess, wie kennt dann hei-
bannen d’„Léierbuch Covid-19“, wat ee kann eraus-
huelen an opschloen a wou ee kucken, wou mer 
dru sinn, an dann déi nächst Mesuren huelen? Dat 
kennt keen heibannen, well et esou e Buch net gëtt!
Et gëtt keen esou e Buch. A mir mussen eeben hei 
schaffe mat deenen Donnéeën, déi mer hunn. Mir 
musse schaffe mat deene Leit, déi mer hunn. An 
déi Leit, déi hei geschafft hunn, déi hu vill ge-
schafft. Vu Mäerz u sinn et der, déi schaffen all 
Dag. All Dag schaffe si un der Verbesserung vun 
der Situatioun!
An och d’Opflamen am Summer, am September hu 
mer musse geréieren. Och do hu Leit dru geschafft, 
obwuel se Congé haten. Et sinn der awer och an de 
Congé gaangen, wat jo och richteg ass, well déi 
Leit hunn och nëmme begrenzt Méiglechkeeten an 
Energie. Et muss een déi och heiansdo sech op-
tanke loossen. D’Regierung huet dat gemaach, wat 
richteg war, huet déi richteg Decisioune geholl an 
huet sech och sou gutt op déi Situatioun virbereet, 
wéi et iwwerhaapt méiglech war.
Déi Moossnamen hei, déi gi wäit. Se sinn net liicht-
fankeg ze huelen, mee se sinn absolutt noutwen-
deg, wa mer d’Zuele vun den Infektioune wëllen 
 erofkréien an de Kollaps virun allem am Gesond-
heetssystem wëlle verhënneren. An d’Regierung 
mécht, wat se ze maachen huet; fir den Här Wiseler 
erëmzehuelen. Si mécht genau dat, wat se ze maa-
chen huet.
A leider, Dir Dammen an Dir Hären, kréie mer an 
 dësem Projet keng Unanimitéit. D’Oppositioun 
stëmmt dëse Projet de loi net mat. An net, well se 
sech eens sinn, wat ee sollt maachen, well d’Mee-
nunge ginn nämlech do total auserneen. Déi eng 
soen: „Et ass vill ze schlëmm, wat Der maacht!“ An 
déi aner soen: „Et ass net schlëmm genuch!“ Déi 
aner, déi soen: „Mir sinn d’accord mat de Mesuren, 
mee mir stëmmen de Projet de loi awer net mat!“

 M. Sven Clement (Piraten).- D’Oppositioun si jo 
och e puer Parteien. Net nëmmen eng!
(Interruption)

 M. Georges Engel (LSAP).- Eng ganz couragéiert 
Haltung, fannen ech iwwregens. Eng ganz coura-
géiert Haltung fir ze soen: „Mir sinn d’accord mat 
de Mesuren, mee mir stëmmen de Projet de loi net 
mat!“

 Une voix.- Très bien!
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Oppositioun ass 

sech also eens, datt se dergéint ass, mee si ass 
sech net eens, firwat datt se dergéint ass.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Dach, Dir hutt just 
net nogelauschtert!

 M. Claude Wiseler (CSV).- D’Oppositioun huet 
keng Koalitioun matenee gemaach.

 M. Marc Goergen (Piraten).- Schwätzt déi eenzel 
Parteien un, net d’Oppositioun als Ganzt!

 M. Marc Baum (déi Lénk).- … en homogeene 
Block!

 M. Sven Clement (Piraten).- … Här Engel.
 M. Georges Engel (LSAP).- Dir schwätzt net 

nëmme fir Iech, Madamm Hansen. Dir musst da fir 
d’Oppositioun schwätzen. An déi si sech net eens. 
Mee d’Regierungsparteien, déi dräi Regierungspar-
teie si sech eens!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Ma lauschtert, mir 
hunn awer keng Koalitioun matenee gemaach.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Dir waart Iech gëschter 
och net eens!

 M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sidd awer witzeg!
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 M. Georges Engel (LSAP).- Déi si sech eens, 
dass hei musse Mesurë geholl ginn. An déi si sech 
eens, ob et Mesurë ginn. An dat ass och richteg 
esou!

 M. Sven Clement (Piraten).- Ech ka gutt fir mech 
selwer schwätzen, Här Engel.

 Mme Martine Hansen (CSV).- A gëschter ware 
se sech och eens?!

 M. Georges Engel (LSAP).- A wann ech dann op 
d’Proposen hei awer kuerz wëll agoen ...

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President?
(Interruption)

 M. Fernand Etgen, Président.- Här Engel, erlaabt 
Der, datt den Här Kartheiser Iech eng Fro stellt?

 M. Georges Engel (LSAP).- Dono, wann ech fäer-
deg sinn.
Wann ech dann op d’Propose wëll agoen, déi hei vun 
der CSV gemaach ginn, dat si vill Prop... Also, et si 
vill Froen a wéineg Proposen, muss ech zwar soen.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Pff!
 M. Georges Engel (LSAP).- Gëschter ass hei 

d’Demande komm mat 13 Proposen effektiv vun 
der Schoul. Ënner anerem war do eng derbäi - an 
dofir hu mer dat jo och net matgestëmmt -, fir 
d’Kanner vu sechs Joer un dee ganzen Dag mat der 
Mask an der Schoul sëtzen ze loossen. Dat wëlle 
mir net! Mir fannen dat net gutt. An duerfir hu mer 
dat net gestëmmt.

 Une voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, Dir hutt déi 

aner Saachen och net gestëmmt.
 M. Georges Engel (LSAP).- Wann Dir dat gutt 

fannt ... Dat hutt Dir jo gesot. Dir fannt dat richteg. 
Dir fannt et richteg, datt d’Kanner vu sechs Joer u 
mat der Mask de ganzen Dag an der Schoul sëtzen. 
Mir fannen dat eeben net richteg.
Dat ass eeben ... Dir kënnt där Meenung sinn. Mir 
sinn eeben enger anerer Meenung. Dat ass och ... 
Dat ass eebe sou.
Dir sot och, den ëffentlechen Transport fir an 
d’Schoul misst besser gereegelt ginn. Jo, dat kann 
een ëmmer soen. Wou ass dann d’Propos? Wat 
proposéiert Der dann?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn zwou 
Saache proposéiert!

 M. Georges Engel (LSAP).- Wou schlot Der dann 
d’Buschaufferen aus dem Steen, déi net do sinn?

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hunn zwou 
 Sache proposéiert!

 M. Georges Engel (LSAP).- Wou schlot Der dann 
d’Bussen aus dem Steen, déi net do sinn?!

 Mme Martine Hansen (CSV).- Mir hu Reesbus-
sen, déi dostinn, ouni dass se géife gebraucht 
ginn. An den Horaire kann decaléiert ginn.

 M. Georges Engel (LSAP).- Dir sot, dat géif esou 
einfach goen. An et ass net mat dräi Busse ge-
maach!

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Et si Rees-
bussen, déi fräi sinn.

 M. Georges Engel (LSAP).- Et ass net mat dräi 
Busse gemaach.

 Mme Martine Hansen (CSV).- Den Horaire kann 
decaléiert ginn, dat hu mer och als Propos gesot.

 M. Georges Engel (LSAP).- Dir kënnt dach net 
hei soen, dass dat esou einfach wär.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)

 Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Et si mas-
seg Reesbussen à disposition!

 M. Georges Engel (LSAP).- An et ass nach net ... 
Dat ass jo och net wouer.
An d’CSV seet hei, mir wären als Regierungspar-
teien an d’Regierung wär net kohärent. Bon, 
 d’Kohärenz an den Aussoe vun der CSV an deene 
leschte Méint, an dëser ganzer Kris, also, datt 
d’CSV genau dat seet, dat ass awer wierklech ..., 
dat weist d’Inkohärenz vun der CSV nach vill méi.
De Jean-Claude Juncker seet, et wär eng ganz gutt 
Gestioun vun der Regierung gewiescht an dëser 
Kris.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 Mme Martine Hansen (CSV).- En huet dat virun e 

puer Méint gesot.
 M. Georges Engel (LSAP).- D’Spärstonn: eng 

Kéier opmaachen, eng Kéier méi spéit. Den Decon-
finement: „Jo, mir sinn d’accord“, herno geet et net 
séier genuch fir erauszegoen. Nee, dat ass keng 
Kohärenz, Dir léif Kolleege vun der CSV! Mir huelen 
hei Responsabilitéit. Mir huelen eis Responsabili-
téit hei gären. A mir huele se, well et noutwendeg 
ass fir d’Land.
Ech soe Merci fir d’Nolauschteren an ech ginn den 
Accord vun der CS... net vun der CSV, mee vun der 
LSAP.
(Hilarité)

 Mme Martine Hansen (CSV).- Also mir géife se 
op jidde Fall net unhuelen.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel.
 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President?
 M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 

 d’Wuert un den Här Fernand Kartheiser, fir dem Här 
Engel eng Fro ze stellen.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Villmools 
merci, Här President. Ech wollt awer reagéieren op 
den Här Engel, wat hie gesot huet a seng e bësse 
bizar Theorie iwwert d’Oppositioun.
Mir hunn dee gréisste Respekt virun der Kolleegin 
Martine Hansen, déi Fraktiounscheffin vun där 
gréisster Oppositiounspartei heibannen ass, der 
CSV. Awer ech froe mech trotzdeem, wéi d’sozialis-
tesch Partei hei op déi Iddi kënnt, datt 
d’Fraktiouns cheffin vun der CSV kéint am Numm 
vun enger Oppositioun schwätzen, déi vun deene 
Lénke mat hire Gesellschaftsvirstellungen bis zur 
ADR vu méi konservativer Natur reecht.
Ech mengen, huet d’LSAP esou wéineg Versteesde-
mech fir déi politesch Landschaft hei am Land, 
datt se hei wëllt déi Theorie vertriede wéi an anere 
Länner, datt et een Oppositiounsfürer gëtt? Dat hu 
mir hei am Land net!
(Brouhaha)
Ech wëll awer dem Här Engel soen an ech wëll och, 
wann ech schonn hei d’Wuert hunn, och deene libe-
rale Kolleege soen, datt hir Theorië mech zudéifst 
schockéieren. Et kann dach net sinn, datt hei e 
 Liberale wéi den Här Baum heihinner kënnt an 
d’Ausgangsspär rechtfertegt! Mee den Här Engelen 
wäert herno nach an eisem Numm dorobber 
 zréckkommen. An der Tëschenzäit wëll ech awer 
dem Här Engel soen, datt mer véier Oppo - 
s itiounsparteien an dëser Chamber hunn an net eng!

 M. Gilles Baum (DP).- Dir misst erausgoen zu 
deem doten Theema!

 M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Engel 
wëllt dorobber reagéieren.

 M. Georges Engel (LSAP).- Meng Äntwert ass à 
la hauteur vun der Fro: Ech soen iwwerhaapt 
 näischt.

 M. Gilles Baum (DP).- Do misst Dir erausgoen, 
Här Kartheiser!

 M. Fernand Etgen, Président.- Dat war och nëm-
men e Constat. An ech kann d’Wuert direkt un déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché weiderginn. 
Madamm Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de Verlaf vun der Covid-
19-Pandemie kann ee mat engem Auto vergläichen, 
dee mat voller Vitess op eng Bëtonsmauer zou-
rennt.

 Une voix.- U.
 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- An da stellt 

sech d’Fro, wéini de Chauffer op d’Brems muss 
drécken, fir den Opprall ze verhënneren.
Dës Metapher huet en däitsche Journalist iwwert 
de Weekend benotzt, fir d’Situatioun an Däit-
schland ze beschreiwen, wou d’Pandemie drama-
tesch Ausmoossen unhëlt. Déi däitsch Regierung 
huet reagéiert. An déi verschäerft Reegelen trieden 
den 2. November a Kraaft.
D’Metapher vum Auto, deen op eng Mauer zou-
rennt, passt awer och op Lëtzebuerg, dat ass kloer, 
well och zu Lëtzebuerg stellt sech d’Fro, wéini den 
Zäitpunkt ass, fir mussen ze reagéieren, a wéi eng 
Moossname gëeegent sinn, fir déi exponentiell Ver-
breedung vum Virus ze stoppen an déi absolutt  
-.Katastroph ze verhënneren. An Dir wësst, wat ech 
mengen. Eng Äntwert vu méi méigleche liwwert 
dëse Projet de loi.
Här President, de Rapporter Mars Di Bartolomeo 
huet d’Moossnamen am Detail erkläert, soudass 
ech elo net méi op den Detail wëll agoen. Ech wéilt 
him awer dofir Merci soen. Am Numm vun der 
grénger Fraktioun wéilt ech éischter op déi méi 
sensibel Punkte vun dësem Projet de loi agoen a 
se och kommentéieren an e kuerze Bléck op déi ak-
tuell Situatioun geheien, mat allen Defien, déi 
 domat verbonne sinn.
Här President, Dir Dammen an Dir Hären, jo, et ass 
richteg: Zwou Dispositiounen aus dësem Projet de 
loi stiechen ervir, net positiv, mee éischter si se 
traureger Natur, well se eng gravéierend Beschnei-
dung vun de Grondrechter a Fräiheeten duerstellen. 
Dat kann ee mam beschte Wëllen net schéirieden.
Ech schwätze vum Couvre-feu ab owes 11.00 Auer 
bis moies 6.00 Auer, verbonne mam Schléisse vum 
Horeca-Secteur och ab 11.00 Auer owes, an 
 donieft och vum Erofsetze vun der Zuel vu Leit, déi 
een nach am Privatberäich däerf empfänken. Aus 
10 ginn der 4. An déi Zuel zielt bekanntlech och fir 
aner Beräicher.
De Couvre-feu, Dir Dammen an Dir Hären, ass eng 
Moossnam, déi d’Regierung proposéiert, fir dat 
praktesch onkontrolléierbaart nächtlecht Zesum-

mekomme vu ganze Mënschegruppen an de Grëff 
ze kréien. Well dës Moossnam eng fundamental 
Beschneidung vun de Fräiheete bedeit, si mir frou, 
datt se op ee Mount limitéiert ass a schonn no 
zwou bis dräi Wochen op hir Wierksamkeet wäert 
evaluéiert ginn, sou wéi de Premier dat schonn 
ugekënnegt huet.
Et ass also net esou, wéi wa mir an engem Staat 
géife liewen, an deem liberticide Moossname sech 
verselbststännegen oder fir d’Regierung eng Selbs t  -
verständlechkeet wieren. An dofir ass et och wich-
teg, datt se haut an aller Serenitéit hei kënnen dis-
kutéiert ginn, hei an der Chamber.
Datt aus der 10 déi nei 4 gëtt, sou wéi de Premier 
et ausgedréckt huet, huet grad wéi de Couvre-
feu ...
(Interruption)
Wat gelift?
(Interruption)
Jo, aus der 10 gëtt 4.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Déi nei ... Aus der 10 gëtt 4. Voilà.
(Interruption par M. Georges Engel)
Jo, et waren ...

 M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
loosst Iech net vum Här Engel duerjerneebréngen.

 Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ma den Här 
 Engel, hien huet sech esou vill Froe gestallt. Dat do 
war dann eng weider.
(Interruption par M. Georges Engel)
Kee Problem. De Premier huet et esou ausge-
dréckt, dass déi 4 déi al 10 ass. Dann dréien ech et 
op déi Manéier.
... huet grad wéi de Couvre-feu natierlech och keen 
anert Zil, wéi d’Pandemie a Schach ze halen. 
Quitte, datt dës Moossnam dat soziaalt Liewen 
 natierlech gewalteg limitéiert. A limitéiert ginn och 
d’Fräiheete vum Horeca-Secteur an domat och 
seng Recetten.
Wärend dësen an Däitschland awer komplett zou-
gemaach gëtt, mussen eis Lokaler hir Dieren owes 
um 11.00 Auer zoumaachen, wat dee staark betraf-
fene Secteur ëmmerhin awer weiderhin op d’Prouf 
stellt.
Dir Dammen an Dir Hären, jo, et ass kloer: Dat alles 
sinn traureg Wourechten. Et gëtt awer nach eng 
aner Wourecht. An déi Wourecht nennt sech Pan-
demie. Et ass eng Pandemie, déi sech net just an 
Zuelen, Grafiken a Statistiken ausdrécke kann. Se 
dréckt sech am ganz konkreete Risiko aus, datt 
eise Gesondheetssystem wéinst der rasanter Ver-
breedung vum Virus zesummebrécht. A wann de 
Gesondheetssystem zesummebrécht, da brécht 
och d’Ekonomie zesummen, mat alle gesellschaft-
lechen, sozialen a mentale Kollateralschied, déi 
mer am Lockdown kennegeléiert hunn. Esou wäit 
wëlle mer et net komme loossen an dofir musse 
mer handelen.
Här President, wann een héiert, wéi staark de Virus 
an de Kläranlage verbreet ass - haut am „Lëtze-
buerger Wort“ ass eng Grafik dozou ze gesinn -, da 
kënnt een noutgedrongen zur Konklusioun, datt 
d’Donkelziffer vun den Infektiounen an eisem Land 
extreem héich ass - et ass scho gesot ginn - mat 
engem Total, dee véiermol iwwert deem vum Abrëll 
2020 läit.
Et geet also net méi duer, vun iwwer 5.100 aktiven 
Infektiounen ze schwätzen, et muss een och 
 kucken, wéi vill Fäll sech nach derhannert verstop-
pen. A wann een doriwwer eraus feststellt, datt déi 
steigend Infektiounswell net just eng ephemère 
Tendenz duerstellt, wat ee jo am Ufank geduecht 
huet, mee mëttlerweil zu enger Konstanter ginn 
ass, da weess een, datt kee Wee derlaanschtféiert, 
déi physesch Interaktiounen tëschent de Mën-
schen ze reduzéieren.
Well déi Interaktioune sinn nun emol déi éischt 
Quell vun der Verbreedung vum Virus, sief et an de 
Familljen- a Frëndeskreesser, wou d’Leit sech ins-
tinktiv méi sécher fillen a mengen, de Virus géif 
 automatesch dobausse bleiwen, sief et awer och 
an de Lokaler vum Horeca-Secteur, wou d’Gestes 
barrières owes ënnert dem Afloss vu méi oder 
manner Alkohol a sougenannte Gléckshormoner 
méi séier vergiess si wéi bei organiséierten Aktivi-
téiten a Reuniounen.
An och wann de Verstouss géint d’Reegele mat 
Sanktioune verbonnen ass, esou sinn dës net ge-
duecht, fir d’Leit moralesch ze condamnéieren. De 
Mënsch, dat wësse mer, de Mënsch ass e soziaalt 
Wiesen, wat vun Interaktiounen a Relatioune mat 
anere Mënsche lieft. Dat Bedierfnis ka kee Grond si 
fir Sanktiounen. De Mënsch ass awer och e Wie-
sen, wat op d’Gemeinschaft ugewisen ass. An 
d’Gemeinschaft kann net ouni Gesondheet exis-
téieren. An deem Geescht sinn d’Sanktiounen een-
zeg an eleng geduecht, fir d’Kollektivitéit virum 
 Virus ze schützen.

Dir Dammen an Dir Hären, erlaabt mer awer och e 
Wuert zum Zäitpunkt vun dësem Projet de loi, dee 
jo vum Här Wiseler a vu sengem Parteipresident 
kritiséiert ginn ass - vläicht och vun der ganzer Par-
tei, dat weess ech net -, well en hirer Meenung no 
ze spéit kënnt. Elo, wou e kënnt, stëmmt d’CSV en 
dann net mat a gëtt hir Verantwortung of. Ech 
weess net, wien dat heibanne ka verstoen.
(Brouhaha)
Mee zumindest si mer eis jo dann op engem Punkt 
eens, dat ass deen, dass dëse Projet de loi net ze 
fréi kënnt. Et wär effektiv fatal gewiescht, wéi aner 
Länner mat de Moossnamen ofzewaarden, bis d’In-
tensivbetter alleguer beluecht sinn. An deem Fall 
ass d’Katastroph definitiv net méi ze verhënneren. 
Handelt d’Politik awer méi fréi, an dorop wëll ech 
eraus, oder besser gesot ze fréi, ka se sech net op 
eendeiteg Tendenzen an op kloer Parametere 
 beruffen. A spéitstens da stellt sech d’Fro vun der 
Glafwierdegkeet vun enger Politik, déi liberticide 
Moossnamen am Hauruckverfare géif decidéieren, 
ouni sech op eendeiteg Daten a Parametere kën-
nen ze beruffen, wat de Verlaf vun der Pandemie 
ugeet.
Doriwwer eraus si mir als Gréng och iwwerzeegt, 
dass déi verfréiten Decisioune genee dee Risiko 
mat sech bréngen, deen onbedéngt verhënnert 
muss ginn, an zwar deen, dass d’Coronaschéiried-
ner oder d’Coronaleegner sech, aus Onverständnis 
a Mësstrauen an dës Politik, nach manner un 
d’Reegelen halen an de Populisten an d’Kaarte spil-
len.
Aus all deene Grënn ënnerstëtze mer net nëmmen 
d’Moossnamen, mee och den Zäitpunkt vun dësem 
Projet de loi, mat deem d’Regierung sech et net 
einfach gemaach huet. Se huet mussen ofweien, a 
wéi eng Richtung d’Moossname solle goen a wéi 
restriktiv se solle sinn. An ech denken, mer sinn eis 
och eens: D’Gestioun vun enger Kris ass keng ap-
plizéiert Medezinn, an där een d’Wierkung ka 
 virausgesinn. An et kann een och net vun der Poli-
tik verlaangen, dass se d’Wëssenschaft ersetzt. 
D’Gestioun vun enger Kris besteet villméi aus dem 
politesche Courage, am Dilemma tëscht opmaa-
chen an zouspären an am Dilemma tëscht erlaben 
a verbidden ofzeweien an déi néideg Decisiounen 
ze huelen an dann och derzou ze stoen.
Dat ass eng schwiereg Gratwanderung, wuel wës-
send, dass eis Grondrechter a kengerlee Hierarchie 
zuenee stinn. D’Recht op Fräiheet kann deemno net 
géint d’Recht op Gesondheetsschutz ausgespillt 
ginn. Déi zwee mussen Hand an Hand goen, Dir 
Dammen an Dir Hären. A genee dat Zil wëlle mer 
mat dësem Projet de loi erreechen, woubäi ech 
nach eemol ënnersträichen, dass en zäitlech 
 begrenzt ass. An och wann e muer a Kraaft trëtt, 
wäert d’Diskussioun iwwer e Strategiewiessel oder 
aner Moossnamen net verhënnert ginn, jee no-
deem, a wéi eng Richtung d’Pandemie sech nach 
weiderentwéckelt, no uewen oder no ënnen, a jee 
nodeem, wéi eng Erfarungen awer och am Ausland 
gemaach ginn, wou ech nach ëmmer bedaueren, 
dass mer keng europäesch Strategie hu mat kohä-
rente Reegelen.
Ech denken hei u sektoriell Shutdowns, wéi se an 
anere Länner duerchgezu ginn, oder awer Kuerzäit-
Shutdowns, och als Wellenbrecher-Shutdowns be-
kannt, un den Ampelsystem kombinéiert mat en-
gem Richtungswiessel beim Tracing, iwwert deen 
de Moment an Däitschland nach ëmmer ganz kon-
trovers diskutéiert gëtt. Déi Diskussioun ass awer 
ganz interessant. Hei geet et drëms, de breetge-
fächerten Infektiounspisten net weider hannen-
drunzelafen, mee no sougenannte Quellclusteren 
ze sichen an déi wärend enger Zäit ze isoléieren, 
wann ee se da fënnt. Dëst opgrond vun der staar-
ker Vermutung, déi an der Wëssenschaft lues a 
lues sech erausschielt, dass ongeféier 70 % vun 
den Infizéierte bal keen ustiechen, wärend e puer 
Mënschen, dat sinn dann awer net nëmmen e puer, 
et sinn da bal 30 %, iwwerméisseg vill anerer ustie-
chen an deemno d’Quell vu villen Infektioune sinn, 
wat dann och den Numm erkläert.
Dir Dammen an Dir Hären, dass d’Restriktiounen zu 
dësem Moment net nach méi wäit musse goen an 
dass e komplette Lockdown verhënnert ka ginn, 
ass, wéi gesot, doduerch bedéngt, dass mir fréi ge-
nuch handelen. Et ass awer och doduerch bedéngt, 
dass mir bei dëser zweeter Well net méi wéi bei der 
éischter um lénke Fouss erwëscht ginn. Enger-
säits, well déi wëssenschaftlech Erkenntnisser, 
mee och d’Erfarungen aus de leschte Wochen a 
Méint haut e gudde Beroder sinn. Anerersäits, well 
de Gesondheetssecteur besser op déi zweet Well 
virbereet ass a ganz vill Efforte geleescht gi sinn, 
souwuel vun der Regierung wéi och vum Secteur 
selwer. Dat verdéngt jiddefalls eise Respekt an eis 
Unerkennung, souwuel fir dat medezinnescht Per-
sonal an d’Fleegekräfte wéi och fir déi ganz Ekippe 
vum Tracing a vun der Réserve sanitaire, déi oft 
aus benevolle Mënsche bestinn an Dag an Nuecht 
schaffen. Hinnen e grousse Merci, well och si sinn 
nëmme Mënschen.
Besonnesch begréissenswäert ass an eisen Aen, 
dass e sougenannte „confinement médical“, wéi e 
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genannt ginn ass, fir Net-Covidpatienten an 
 Zukunft méiglechst verhënnert gëtt. Dat, well 40 
bis 50 Dokteren aus der Réserve sanitaire sech bei 
der Prise en charge vu Covidpatiente wäerten of-
wiesselen an hir primär medezinnesch Aktivitéit de 
Gros vun der Zäit wëllen oprechterhalen. Fir Net-
Covidpatienten, déi an der éischter Well awer vill 
gelidden hunn an net ëmmer bäikoumen, och 
Angscht haten, an d’Spideeler ze goen, bedeit dës 
Approche e grousse Fortschrëtt a bréngt déi Ver-
suergungssécherheet, déi se verdéngen.
Eng Suerg bleift natierlech bestoen, Dir wësst, wat 
ech mengen: Et ass déi vum schläichende Perso-
nalmangel an den Heemer, an de Spideeler, mee 
och an de Réseaux d’aides et de soins. Mir verstinn 
d’Madamm Minister, wa se seet, dass een a Krisen-
zäite keng strukturell Reform ka maachen. An 
d’Ausbildungskrittäre fir d’Gesondheetsberuffer 
kënnen och net vun haut op mar geännert ginn an 
direkt gräifen. Allerdéngs ass et wichteg, an dëser 
Situatioun no pragmatesche Léisungen ze sichen. 
An dat gëtt och gemaach. D’Fro ass dann natier-
lech, wéi eng Methode kuerzfristeg kënne gräifen, 
fir d’Penurie a Grenzen ze halen, a wivill Mëttelen 
duerfir zur Verfügung gestallt ginn.
Dir Dammen an Dir Hären, wann een héiert, dass an 
der Groussregioun Beméiunge lafen, déi Professio-
nell aus dem Fleegesecteur un hir eegen Instituti-
ounen ze affektéieren, da weess een och, dass et 
de falsche Wee wier, zousätzlecht Personal am 
Ausland ze rekrutéieren. Richteg ass awer, zu 
Lëtze buerg no Léisungen ze sichen. Eng begréis-
senswäert Pist besteet doran - se ass och gëschter 
op dëser Plaz ernimmt ginn -, d’Aktivitéite vum 
Fleegepersonal nees méi no bei de Patient ze brén-
gen an op laangwiereg Dokumentatiounen ze ver-
zichten. Dat heescht net, dass d’Soinen um Patient 
net méi sollen dokumentéiert ginn. Et heescht 
awer, dass keng Zäit an Energie fir net akut Do-
kumentatiounen an administrativ Aarbechten däerf 
verluer goen, Aarbechten, déi och spéider kënnen 
nogeholl ginn.
Eng aner Pist, déi muss analyséiert ginn, ass déi 
vun der Bündelung vun de Kompetenzen tëscht 
dem Secteur extrahospitalier an der Assurance dé-
pendance, iwwert déi ech scho méi oft hei ge-
schwat hunn. Woubäi ee jo muss wëssen, dass 
d’Grenz tëscht akuter Krankheet a chronescher 
Fleegebedierftegkeet net ëmmer kloer ass, be-
sonnesch net an Zäite vu Pandemie. Well d’Aidan-
ten, déi iwwert d’Assurance dépendance bezuelt gi 
mat de Prestations en espèces, nëmme ganz limi-
téiert Missiounen hunn, wier et an eisen Aen eng 
Iddi, wéi a Frankräich iwwert d’Opwäertung vun 
den Aidanten an iwwert d’Ausdeenung vun hirer 
Roll nozedenken, och a virun allem, wann et ëm 
den Encadrement vu Risikogruppe geet, déi net 
nëmme virum Virus, mee och virun der Einsamkeet 
a virun der mentaler Iwwerbelaaschtung musse ge-
schützt ginn.
Här President, domat sinn ech bei deene vulnera-
bele Mënschen, iwwert déi ech nach e puer Wierder 
zum Schluss wéilt verléieren. Si liewen zum Deel do-
heem, zum Deel an enger Institutioun. Am Confine-
ment waren et si, déi am meeschten ofgeschiermt 
waren an am meeschte gelidden hunn. Well d’Logik 
vum Virus am Ufank vun der Pandemie Prioritéit hat, 
ass passéiert, wat net passéieren däerf!
Vill Mënsche sinn einsam gestuerwen an d’Famill 
war hëlleflos. Dozou däerf et net méi kommen, well 
do, wou déi sozial Kontakter verluer ginn, do, wou 
Mënsche vereinsame gelooss ginn, do, wou 
 d’Wuert Risikogrupp benotzt gëtt, fir Mënschen of-
zeschotten, do ass et mat der Solidaritéit séier 
 eriwwer.
An deem Sënn ass et erfreelech ze héieren, dass 
d’Direktioune vun den Alters- a Fleegeheemer nei 
Weeër ginn an hir Hygièneskonzepter esou opstel-
len, dass d’Besuchsrecht méiglechst oprechterhale 
ka bleiwen.
An ech war frou, de Moien an der Kommissioun 
esouwuel vun der Familljeministesch wéi och vun 
der Santésministesch vill Informatiounen ze kréien 
an där doter Fro.
Dee Wee fënnt eis vollst Ënnerstëtzung a mir si 
frou, dass den Dialog tëscht den Haiser mat der 
Regierung, mee och mat der COPAS an der Lescht 
ganz grouss geschriwwe gëtt. Well nëmmen ze-
summe kann et fonctionéieren, an dat gëllt och bei 
der Bekämpfung vun der Pandemie.
Dir Dammen an Dir Hären, leider hu mer et mat 
 engem aggressive Virus ze dinn. De Mars Di 
 Bartolomeo huet vun engem Feind geschwat. A mir 
ginn dee Feind nëmme lass, wa mer en isoléiert 
kréien. Dat bréngen d’Virologen an d’Fuerscher 
ganz sécher net eleng fäerdeg, net emol mat Impf-
stoff a Schnelltester.
An et ass och net d’Politik, déi alles eleng ka riich-
ten, quitte dass mir mat dësem Projet de loi en 
 däitlecht Zeeche setzen. Virun allem ass et un de 
Mënsche selwer, fir schlau ze sinn an de Virus ze 
isoléieren.
Dir Dammen an Dir Hären, schlau ass awer net 
deen, dee sech mat allen Tricke laanscht d’Reegele 

schläicht an den Auto an d’Mauer renne léisst. 
Schlau ass deen, dee weess, wéi e seng Mask rich-
teg undeet a wéi en déi Gemeinschaft am beschte 
schützt, an där e lieft. Dat ass guer net esou 
schwéier, et muss een et just maachen a Verant-
wortung iwwerhuelen.
Dat gesot, ginn ech den Accord vun der grénger 
Fraktioun, wéilt awer och zum Schluss nach e 
Merci lassginn un déi ganz Santéskommissioun, 
déi gutt zesummeschafft, wou ech awer elo be-
daueren, dass déi Solidaritéit haut e bëssen uge-
kraazt gëtt op dëser Plaz. Mee ëmmerhin ass eng 
gutt Aarbecht geleescht ginn. An ech wéilt awer 
och der Chambersverwaltung Merci soe fir dee 
groussen Asaz, dee se an de leschte Wochen, 
Méint, awer och an de leschte Stonne geleescht 
huet, mat engem zousätzleche Merci un de Pre-
sident vun der Kommissioun. Domat sinn ech fäer-
deg mat menger Interventioun.

 Plusieurs voix.- Très bien!
 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Lorsché. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, 
Dir hutt d’Wuert.

 M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, fir unzefänken en 
häerzleche Merci dem Rapporter, dem Här Mars Di 
Bartolomeo, fir säi mëndlechen a schrëftleche Rap-
port, an, ech mengen, ech kéint mech och uschléis-
sen, deem ganze Staff, deen do hannendru stécht.
Erlaabt mer als Éischt eng allgemeng Bemierkung 
zu dësem Gesetz. D’sanitär Kris däerf net ënner-
schat ginn. A mir sinn duerfir och mat eenzelne 
vun dëse sanitäre Moossnamen averstanen, déi 
dëst Gesetz virgesäit. D’Gesondheet ass iewescht 
Prioritéit.
Mir als ADR sinn awer mat dësem Gesetzesprojet a 
senger Gesamtheet kloer net averstanen, an dat 
aus enger ganzer Rei vu Grënn, déi ech elo hei wëll 
opzielen.
Éischtens, mir sinn hei an enger Situatioun ukomm, 
wou de Rechtsstaat net méi zielt. Eist Chambersre-
glement gëtt ausser Kraaft gesat an domadder och 
d’Kontrollorgan vun der Regierung. Normalerweis 
muss de Rapport vun engem Gesetzesprojet zwee 
Deeg virleien, ier hei an der Chamber driwwer ofge-
stëmmt gëtt. Och de Staatsrot gëtt zu engem figu-
rativen Element degradéiert, ka sech net mam 
Fong vum Gesetzestext auserneesetzen. Eng kom-
plex Gesetzesprozedur gëtt praktesch an engem 
Dag ofgewéckelt.
Am Kader vum Covidvirus ass gesot ginn, datt een 
d’Gläichgewiicht brauch tëschent Aschränkungen 
an der reeller Gefor, tëschent Precautioun an dem 
Respekt vun eise Fräiheeten.
D’ADR ass dergéint, datt d’Precautioun iwwer-
driwwe gëtt, dëst op Käschte vun de Rechter a 
 Fräiheete vun eise Bierger.

 M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
 M. Jeff Engelen (ADR).- D’Aushiewele vum 

Rechtsstaat, ugefaange bei eisen héchsten Institu-
tiounen, ass och duerch de Covidvirus net ze recht-
fertegen. Dat bréngt mech zum nächste Punkt.
Déi geplangten Ausgangsspär ass net nëmmen 
 disproportionéiert, mee och sënnlos. Et ass en A-
grëff an d’Privatsphär vun de Leit an eng Aschrän-
kung vun hirer Fräiheet. Absurd dobäi ass, datt eis 
Regierung bei dëser Ausgangsspär esou abberdén-
geg ass, bei der Schoul a beim ëffentlechen Trans-
port zum Beispill huele si keng kloer Stellung a 
scho guer keng konkreet Decisiounen.
Mir leenen och of, datt d’Regierung an der Coro-
nafro Politik mat der Angscht mécht. « Nous som-
mes en guerre », sot de Macron, a Gambia iwwer-
hëlt fläisseg a monter dës Krichsrhetorik. De 
Couvre-feu erwaart eis elo all. Ma mir sinn net an 
engem Krichszoustand a schonn e puer Méint net 
méi am État de crise. Mir vermëssen d’Objektivitéit 
vun der Regierung am Hibléck op d’Gefore vum 
 Coronavirus.
Grad an dësen Zäite misst d’Regierung realistesch 
a vernünfteg sinn, amplaz d’Leit ëmmer weider ze 
veronsécheren. Dozou dréit och e klore Vocabu-
laire bäi mat kloren Definitiounen, fir datt jidderee 
weess, vu wat hei geschwat gëtt.
D’Ausgangsspär ass absolutt disproportionéiert zu 
der Situatioun, déi mer hunn. Dëst huet näischt ze 
di mat der Pandemie. Et ass just eng ëmgedréite 
Méiglechkeet, fir déi eng oder aner Party, déi am 
Land stattfënnt, an de Grëff ze kréien. Mat der 
klengstméiglecher Majoritéit an der Chamber ginn 
hei drastesch Moossnamen decidéiert. Dëst weist 
eemol méi, wéi noutwendeg d’ADR-Fuerderung vun 
enger néideger Zweedrëttelmajoritéit bei esou Ge-
setzer ass, déi eis Grondfräiheeten aschränken, déi 
och an der Verfassung verankert sinn.
Och déi neigeplangten drakonesch Erhéijunge vun 
de Strofe beim Netrespektéiere vun de Covidme-
surë sinn net ubruecht. D’Regierung schaaft a fër-
dert e Klima vun der Angscht. D’Bevëlkerung gëtt 
net als Deel vun der Léisung mat erageholl an uge-
sinn, mee als Géigner vun der Regierung. Et ass en 

Zeeche vu Schwächt, wann een amplaz mat Argu-
menter mat schwéiere Strofen iwwerzeege muss.
Dat bréngt mech dann zum nächste Punkt. Grad 
ewéi d’Strofe solle grouss Zuelen Angscht maa-
chen. D’Zuele vun der Covidmortalitéit, wéi se er-
faasst an de Leit schliisslech vermëttelt ginn, si 
méi wéi zweifelhaft.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jeff Engelen (ADR).- Wéi d’Regierung an hirer 

Äntwert op eis parlamentaresch Fro mat der Num-
mer 2112 erkläert hat, gëtt hei net kloer ënner-
scheet, ob e Mënsch mat oder duerch de Covid ge-
stuerwen ass. Jiddereen, dee mat engem positiven 
Test verstierft, gëtt als Coviddoudege gezielt, egal 
ob dësen iwwerhaapt Symptomer hat oder net. 
Esouguer dann, wann en negativen Test virläit, gëtt 
en als Coviddoudege gezielt, wann de Verstuerwe-
nen d’Unzeeche soll gehat hunn.
Ass dat e seriöen Ëmgang mat esou engem wich-
tege Sujet? Schliisslech sinn et grad d’Symptomer 
an de Verlaf vun der Krankheet, aus deenen ee 
schléisse kann, wéi geféierlech eng Krankheet 
wierklech ass.
D’Fro vum PCR-Test ass och esou eng Saach. D’Re-
gierung stäipt sech op dësen Test, fir Infektiouns-
zuelen ze erhiewen, opgrond vun deenen d’Regie-
rung sech da fir esou drastesch an déifgräifend 
Moossnamen entscheet, déi eise Rechtsstaat aus-
ser Kraaft setzen.
Et ass scho laang bekannt, datt dëse PCR-Test vill 
falsch Resultater bréngt. Mëttlerweil si scho Krees-
ser, déi vun 90 % falsche Resultater schwätzen.
(Brouhaha)
Wéi zouverlässeg ass dësen? Do muss ee sech 
d’Fro stellen: Wéi zouverlässeg ass dësen Test 
dann iwwerhaapt wierklech?
(Coups de cloche de la présidence)
A wat seet dësen Test aus? Huet ee bei engem 
 positiven Test wierklech eng aktiv Covidinfektioun 
oder nëmme just eng onbestëmmte Virepresenz, 
déi keng Bedroung duerstellt?

 M. Marc Hansen (déi gréng).- Wat ass d’Source 
vun där doter Revendicatioun?

 M. Jeff Engelen (ADR).- Wéi weess een, datt déi 
Symptomer, déi een hat - wann och nëmme wéineg 
Leit iwwerhaapt Symptomer hunn -, duerch de 
 Covid an net duerch eng aner Infektioun oder Gripp 
kommen? Alles dat misst emol eng Kéier genau ge-
kläert ginn.
Dës Verlängerung vun de Covidgesetzer an hir 
 extreem Verschäerfung, iwwert déi mer haut of-
stëmmen, huet eigentlech keng Grondlag. Et feelt 
nach ëmmer eng objektiv Analys vun der Situa-
tioun. Kann een heibannen eis soen, wéi vill vun 
den Infektiounszuele vum Covid-19 stamen a wéi 
vill vun anere Viruskrankheeten?
Sécher brauche mer Virsiicht. Mir brauche kloer an 
transparent Virschrëften a Reegelen am Ëmgang 
mat dëser geféierlecher Viruserkrankung. Wat mer 
net brauchen, dat ass Panikmaacherei an exzessiv 
Moossnamen. Mir bezweifelen, datt d’Regierung 
hei déi richteg Aemooss huet. Mir bezweifelen, 
datt déi drastesch Moossnamen a Proportionalitéit 
stinn zum Risiko. Mir hätte gären eng Diskussioun 
ouni Angschtmaacherei, ouni Krichsrhetorik wéi 
mat der Ausgangsspär, ouni onsënneg Moossna-
men. Mir wëllen eng Politik, déi d’Leit mathëllt, a 
keng Regierung, déi d’Leit behandelt, wéi wa se 
Géigner wieren.
Ech hätt awer nach dräi Kloerstellungen oder 
Froen. An do ass emol déi éischt: Wéi ass et mat 
eise Leit, déi op der Strooss liewen? Wéi gëtt sé-
chergestallt, datt an der Ausgangsspär dës Leit en 
Iwwerdaach hunn? Well et muss ee liesen, hei ass 
den offizielle Communiqué vun der Regierung, datt 
dës Leit zwar den 2. November ënnerdaach kom-
men, mee wéi ass et da vun den Owend oder muer 
den Owend u bis den 2. November? Déi Fro steet 
am Raum. An duerno gi se jo dann iwwerholl vun 
deenen Institutiounen.
An dann, aus dem Sport hätt ech och nach gären 
eng Kloerstellung oder eng Informatioun.
Den Text gesäit vir, de « Championnat dans la divi-
sion la plus élevée de la catégorie de sport respec-
tif au niveau senior », dat wier erlaabt. Mee elo ass 
d’Fro ganz kloer, ech komme jo aus dem Foussball-
beräich. Da gëllt dat jo fir d’BGL Ligue fir d’Männer. 
Mee wéi ass et da bei der éischter Ligue fir d’Dam-
men an der éischter Ligue am Futsal? Ech mengen, 
da misst dat jo och gläichgestallt sinn, well mer 
kënne jo d’Fraen a mengen Aen net diskriminéie-
ren, soss hu mer jo och do erëm e Problem.
(Brouhaha et interruptions)
Ech sinn ëmmer frou mat den Dammen.
(Hilarité)
An da kommen ech nach zum leschte Punkt.
(Coups de cloche de la présidence)
Meng Zäit ass iwwerschratt, Här Baum. Ech hätt 
awer nach e leschte Punkt. D’Regierung huet jo de 

Message ginn: „Iwwerleet, ob dat muss gemaach 
ginn, soss bleift doheem!“ Dee Message wéi och 
d’Moossnamen, déi hei am Gesetz verankert sinn, 
hunn awer en Afloss op verschidde Beräicher wéi 
Horeca, Evenementer, Kultur an esou weider. Dës 
Beräicher bréngen elo Sacrificer am Interessi vun 
der Allgemengheet. Da soll d’Regierung och Stel-
lung huelen, wéi si deene Betriber hëlleft, well dës 
hu jo manner Revenuen oder deels guer keng, jee 
no deem, wéi et ass. Ass do eppes virgesinn? Do 
misst jo menger Meenung no och eppes kommen.
Zum Beispill an Däitschland, do gëtt dat esou ge-
handhaabt, do kréien déi Betriber een Ausgläich bis 
75 % - et kann och méi sinn, dat ass elo eng aner Fro 
- garantéiert op dee Revenue, dee se d’lescht Joer 
am November haten. Ech mengen, déi hunn déi 
 Decisioun geholl. An et wier jo net schlecht, wann 
eis Regierung op en änleche Wee géif goen.
Ech géif Iech da Merci soe fir d’Nolauschteren. 
Meng Zäit ass leider ofgelaf. Ech hätt nach zwou 
Säiten, mee ech géif da schléissen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet. A mir 
stëmmen dergéint.
(Brouhaha)

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Engelen. Nächsten ageschriwwene Riedner ass 
den honorabelen Här Marc Baum. Här Baum, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Et ass komesch, datt een d’Gefill huet, datt een dat 
awer elo nach eng Kéier preziséiere muss: Dee 
 Virus, dee gëtt et an deen ass geféierlech! En ass 
vill méi geféierlech wéi eng ganz normal Influenza, 
déi mer kennen, déi mer déi lescht Joren a Joer-
zéngten ëmmer erëm erlieft hunn, eng Influenza, 
déi och kann déidlech sinn, déi och ka ganz 
schlëmm Konsequenzen hunn. Deen heite Virus ass 
méi geféierlech, duerfir musse mer och wee sentlech 
méi oppassen, wéi mer domadder ëmginn.
An d’Situatioun am Moment ass eescht. D’Zuel vun 
den Neiinfektiounen ass ganz héich. Se erreecht 
Picken, déi mer virdrun net kannt hunn. Am Mo-
ment hu mer dräimol méi aktiv Infizéierter wéi um 
Héichpunkt vun der éischter Well. Dat spigelt sech 
och an de Kläranlagen erëm. A weesentlech dobäi 
ass och d’Zuel vun den Hospitalisatiounen, sou-
wuel op den Intensivstatioune wéi och op den nor-
male Better, déi beluecht sinn, déi och ganz staark 
an d’Luucht ginn, wuel wëssend, datt deen Trend 
eleng bei den Zuelen, déi an der Vergaangenheet 
waren, och riskéiert, nach weider an d’Luucht ze 
goen. An et si virun allem och ëmmer méi eeler 
Leit, déi sech ustiechen, dat heescht, d’Infektioune 
bei der Bevëlkerungsgrupp, déi zu deene Vulnera-
bele gehéiert, geet an d’Luucht.
Wat d’Situatioun awer nach méi eescht mécht, dat 
ass, datt d’Personaldecken an de Spideeler ganz 
dënn ass. Dat huet seng Grënn. Dat huet och zum 
Deel politesch Grënn, wéi d’Spidolswiesen organi-
séiert ass, datt et ëmmer ganz nom liberalen „just 
in time“ geet, datt verschidden Aktivitéite ganz 
kommerziell musse funktionéieren. Dat huet 
 domadder ze dinn.
D’Situatioun ass awer och bedenklech, well den 
Tracing, wéi mer e kannt hunn - wéi eis ëmmer er-
zielt ginn ass, e ganz performante Moyen, fir Infek-
tiounskette fréizäiteg kënnen ze ënnerbriechen -, 
deen Tracing funktionéiert net méi, op jidde Fall net 
méi esou, wéi mer e kannt hunn, soudatt elo d’Re-
sponsabilitéit komplett individualiséiert gëtt.
An drëttens, d’Clusteren: Dat, wat mer geduecht 
hunn iwwert déi verschidde Moyenen, déi en place 
gesat gi sinn an der Vergaangenheet, datt mer 
d’Méiglechkeet hätten, Clusteren éischtens fréizäi-
teg ze erkennen an iwwerhaapt kënnen ze identifi-
zéieren, do musse mer feststellen, op jidde Fall 
Stand haut, menges Wëssens - a mir hu bis elo ëm-
mer gesot krut, datt et esou grouss Clusteren zu 
Lëtzebuerg net gi wier, datt et mol e klenge Cluster 
an engem Betrib gi wier, mol an enger Famill -, datt 
Clusteren als grousse Phenomeen net identifizéier-
bar sinn.
Dat heescht, mir sinn an enger Situatioun, wou mer 
net wëssen, wéi a wou de Virus sech genau iwwer-
dréit. An dat ass d’Situatioun, wou mer elo sinn, 
also am Ufank oder matzen dran - dat gesi mer 
nach - vun enger zweeter Well.
An deen alleréischte Constat, deen ee maache 
muss, ass, datt eise Frühwarnsystem apparem-
ment net funktionéiert huet, soss géife mer haut 
net hei stoe bei deenen Zuelen a Mesuren unhue-
len.
An dat anert, an dat ass awer elo e bësse méi bat-
ter, dat ass, datt een den Androck net lassgëtt, datt 
d’Regierung awer net preparéiert ass op dës Well 
an op dës Situatioun. Se ass et net an hirer Kom-
munikatioun, an där se sech widdersprécht. Se ass 
et och net an der Logistik, wou am Moment hände-
ringend no Leit gesicht gëtt, fir dat iwwerhaapt 
kënnen ze stemmen. A se ass et awer och net 
 legistesch, well et dauert ganz laang vun enger 
ugekënnegter Annonce un, bis dann e fäerdegen 
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Text iwwerhaapt do läit. An et ass net d’Chamber, 
déi Decisioune retardéiert, mee et ass d’Exekutiv, 
déi ganz laang Zäit brauch, fir Texter ze redigéie-
ren.
Ech mengen awer, datt mer e klore Kapp behale 
mussen, datt mer mussen oppassen, net hystee-
resch ze ginn, net an déi eng oder an déi aner Rich-
tung ze iwwerdreiwen. Well och wann de Rapporter 
ganz dacks esou eng Krichsrhetorik benotzt huet - 
„Am Kampf“, „am Krich géint de Virus“ -, mengen 
ech awer, a wann een an där Rhetorik bleiwe wëllt, 
datt eis stäerkste Waff de Verstand ass, eis Ver-
nonft, rationaalt Handelen.

 M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Dat 
hat ech an enger viregter Ried gesot.

 M. Marc Baum (déi Lénk).- An ech mengen, datt 
mer och schonn Erfarunge gemaach hunn an der 
éischter Well. Mir hunn an der éischter Well e 
ganze Set vu Mesuren en place gesat gehat, déi 
mer am Deconfinement konnte mol méi, mol man-
ner adaptéieren. A mir hunn eigentlech gutt Erfa-
runge gemaach. Well wann ee gesäit, wéi sech 
d’Zuele vun den Affer zu Lëtzebuerg entwéckelt hu 
par rapport zu Frankräich an der Belsch, déi aner 
Mesuren haten, da mengen ech, datt ee ganz gutt 
bestallt wier, sech un deenen eegenen Erfarungen, 
un deem eegene lëtzebuergesche Wee ze orien-
téiere amplaz dorunner, wat aner Länner gemaach 
hunn.
An da komme mer bei dësen Text. Een Text, wou 
een d’Gefill net lassgëtt, no all deenen Erfarungen, 
déi mer gemaach hunn, och no all deene Mesuren, 
déi en place sinn, datt d’Regierung elo aus der Hëft 
schéisst - och erëm e Krichsbild.
Et stellt ee sech nämlech d’Fro: Wat ass d’Zil vun 
dësem Gesetz? Oder wat misst et zumindest sinn?
Am Exposé des motifs ass et eigentlech ganz gutt 
erkläert. D’Zil muss sinn, datt mer Mesuren er  - 
g räifen, fir datt d’Iwwerdroung vu Mënsch zu 
Mënsch esou schwéier wéi méiglech fir de Virus 
gemaach gëtt. Dat heescht, et geet drëm, déi kier-
perlech, déi physesch no Kontakter méiglechst ze 
reduzéieren.
An d’Fro, déi mer eis stelle mussen, ass déi: Sinn 
d’Mesurë vun dësem Text dann zilféierend? Bréngt 
dat dann eppes, fir d’mënschlech Kontakter wee-
sentlech ze reduzéieren? Si se proportional? Also 
ass dee Moyen, deen ee benotzt, an engem Ver-
hältnis zu engem Zil, wat een erreeche wëllt?
An do muss ech Iech soen, do ass eng vun deenen 
Haaptmesuren - also, et si Mesuren dran, déi dat 
sinn, déi aus deem Beräich kommen, déi mer och 
schonn duerchexercéiert hunn, véier Leit am 
 Horeca-Beräich respektiv am Privaten, dat sinn al-
les Mesuren, déi mer scho kennen a mat deene 
mer Erfarunge gemaach hunn -, déi hei elo nei der-
bäikënnt, do muss sech déi Fro stelle vun der Pro-
portionalitéit, well et ass eng extreem aschränkend 
Mesure: D’Leit däerfe vun 23.00 Auer bis 6.00 Auer 
moies, also siwe Stonnen, net méi aus dem Haus, 
ausser mat kloer definéierten Ausnamen. D’Leit gi 
quasi doheem agespaart, wat eng ganz komesch 
an nei Situatioun ass par rapport zu deem, wat mer 
kennen.
An ech sinn der fester Iwwerzeegung dovunner, 
onofhängeg vun de liberticidë Grondrechtsfroen, 
déi sech mat der Fro vum Couvre-feu verbannen, 
datt et eng Mesure ass, déi näischt bréngt, well déi 
meeschten tëschemënschlech Kontakter fannen 
net tëschent 23.00 Auer a 6.00 Auer moies statt. 
Se ass disproportionéiert en vue dovunner, wat se 
fir e staarken, incisive Charakter huet.
Ech sinn e Mënsch, als Deputéierten hunn ech 
ganz vill mënschlech Kontakter, an ech sinn och e 
ganz groussen Horeca-Gänger. Mee awer tëschent 
23.00 Auer a 6.00 Auer moies, do fannen net meng 
allermeeschte sozial Kontakter statt. Also ass et a 
mengen Ae wierklech e falsche Moyen, fir en Zil ze 
erreechen. An et ass net nëmme mat Kanounen op 
Spatze geschoss, mee et ass einfach mat Kanou-
nen an d’Luucht geschoss an der Hoffnung, iergend-
eppes ze treffen. An et ass eng grouss Gefor der-
bäi, datt mat deem Couvre-feu hei zu Lëtzebuerg, 
dee jo richtegerweis eng Krichsmesure ass an dee 
mer fir d’leschte Kéier hei zu Lëtzebuerg am Krich 
haten, e Prezedenzfall geschafe gëtt. An ech fan-
nen dat och virun allem ganz bedenklech, well 
awer eng wierklech seriö wëssenschaftlech Grond-
lag feelt fir ze soen, datt dat do iwwerhaapt eppes 
bréngt.
Och iwwert d’Kollateralschied vun engem Couvre-
feu ass bis elo net geschwat ginn. Do hu mer och 
guer keng Informatioune kritt. Komescherweis ass 
an deene Länner, wou de Couvre-feu duerchgesat 
ginn ass - also zu Lëtzebuerg hu mer e jo net gehat 
an der éischter Well -, och d’Zuel vun de Violence-
domestiquen an d’Luucht gaangen, massiv. D’Re-
gierung huet souguer misse géigereagéieren a 
Frankräich, well déi Zuel massiv an d’Luucht gaan-
gen ass.
A wann ech da gesinn, datt am Paragraf 8 vun 
deem Artikel iwwert de Couvre-feu och nach dra-

steet, datt et zwar erlaabt ass, nuets tëschent 
23.00 a 6.00 Auer mat sengem Hond trëppelen ze 
goen, mee datt et de facto praktesch onméiglech 
ass, an enger Koopel, wann ee mierkt, elo ass et 
amgaang, elo fänken d’Lompen un ze sténken, elo 
ass Buttek, deeskaléierend kënnen ze soen: „Esou, 
ech ginn elo mol eraus en Tour ëm de Block dréien 
a Loft schnapen“, da fannen ech dat wierklech 
ganz bedenklech an ech fannen dat och erëm eng 
Kéier dat falscht Signal!

Ech mengen, de Couvre-feu ass aus der Hëft ge-
schoss. Et ass Symbolpolitik, déi gemaach gëtt, 
Symbolpolitik, déi zillos ass, op jidde Fall zilver-
feelt, Symbolpolitik um Réck vu Grondrechter.

An da kënnt awer d’Fro: Natierlech menge mir och, 
datt mer eppes maache mussen, datt mer net ein-
fach kënnen d’Situatioun esou weidergoe loossen. 
Mee ech fannen, déi Oppositioun, déi hei probéiert 
gëtt, vun der Regierung duerzestellen, nämlech të-
schent engersäits entweeder e Couvre-feu maa-
chen oder e komplette Lockdown, ech mengen, 
datt déi falsch ass, déi Oppositioun. Ech mengen, 
datt et ganz vill Saachen dertëschent gëtt, déi ee 
maache kéint.

Ech géif et zum Beispill weesentlech méi sënnvoll 
fannen, et géif een iwwer partiell Lockdowne kënne 
schwätzen, zum Beispill am Horeca-Beräich, dee 
mat de Mesuren, déi am Moment en place sinn, 
nämlech véier Leit pro Dësch, fir vill Leit näischt a-
nescht bedeit, wéi datt se ausbludde gelooss ginn. 
Mee dann ass et méi kohärent, et seet een: Mer 
maache véier Woche laang dee ganze Secteur zou! 
Mee et géing een hinnen dës Kéier awer wierklech 
hëllefen, iwwert de Chômage partiel eraus,  iwwert 
d’Froen, fir de Loyer ze immuniséieren. Mer kucken, 
dee Secteur um Liewen ze halen, amplaz datt mer 
en hei ausbludde loosse mat esou enger Mesure.

Et ginn awer och ganz vill aner soft Mesuren, déi 
ee kéint huelen. Ech fannen et zum Beispill nach 
ëmmer geckeg, datt an der CFL an an de Busse 
keen Desinfectant do ass. Do géif ech awer soen, 
duerfir brauch ee kee Gesetz, duerfir brauch een 
och kee Couvre-feu, fir esou eng sanitär Mesure 
einfach anzeféieren. Et brauch ee mol, mengen 
ech, kee Règlement grand-ducal, fir esou eppes ze 
maachen. Déi Saache feelen!

Et ass virdru vill iwwert de Schoultransport dis-
kutéiert ginn. Wësst Der, ech si schonn erstaunt, 
wann ech dann awer de Minister héieren, dee seet: 
„Jo, mer mussen do nach Etüde maache fir eraus-
zefannen, ob dat da wierklech net gutt ass, wann 
d’Leit wéi d’Hierken an der Tonn do sëtzen.“ Also, 
ech fannen, do ginn et wierklech Mesuren, déi d’Re-
gierung vill éischter kéint huelen a wou een net 
misst esou en incisive Charakter hunn.

Dann nach eppes zur Vitess vun Decisiounen. Am 
Juni, wéi mer en éischten, alleréischte virleefegen 
Tëschebilan gezunn hunn, hunn ech hei gesot: „Mir 
hunn elo esou vill Mesurë geholl iwwer Règlement 
grand-ducal a mer wësse mat enger relativ grous-
ser Warscheinlechkeet, datt et am Hierscht erëm 
lassgeet. Kommt, mir ginn dohinner, all déi Texter, 
déi do iwwer Règlement grand-ducal geschriwwe gi 
sinn, maacht se a Gesetzform an dann diskutéiere 
mer déi an deene jeeweilege Chamberskommis-
siounen, mer diskutéiere se souguer scho mam 
Staatsrot, fir datt, wa wierklech eng Kéier de 
 Moment komm wier, wou mer missten eppes zou-
maachen, mer se kënnen eraushuelen. Den Avis 
vum Staatsrot brauch e puer Stonnen, well den 
Austausch scho stattfonnt huet. A mer kënnen in-
nerhalb vu 24 Stonnen hei als Chamber selwer 
 doriwwer decidéieren!

Dat ass net geschitt, an dat ass dat, wat elo feelt. 
Dat ass d’Netpreparatioun vun der Regierung op 
dës exceptionnel Situatioun.

An dann eng allerlescht Remark. Et gëtt gesot, 
 ëmmer erëm, an dat hunn och e puer Riedner hei 
 ervirgestrach, jiddweree wier Deel vun der Léisun g. 
Dat ass richteg! Mee ech hunn awer och e bëssen e 
schlecht Gefill dobäi, well ech hunn am Moment den 
Androck, wéi wann ëmmer méi esou d’Verantwor-
tung vun der Kollektivitéit, vun den Institu tiounen iw-
werdroe gëtt op déi eenzel Leit. An ech mengen, et 
ginn awer kollektiv Verantwortungen, déi d’Institu-
tioune mussen iwwerhuelen. An ech fannen et zum 
Beispill duerfir net richteg, datt ee seet op där enger 
Säit: „Bleif doheem!“, an op där anerer Säit: „Mer 
loossen den Horeca op.“ Well dat bedeit näischt a-
neschters, wéi datt jiddweree selwer elo mol mat 
sengem Gewëssen an d’Rengt misst kommen: Soll 
ech dann elo nach wierklech an de Bistro goen oder 
net? Dat si Choixen, déi een an esou enger Situa-
tioun, mengen ech, net sollt de Leit iwwerloossen.

Mir mengen, datt et richteg wier, op de Wee ze goe 
vun engem partielle Lockdown, deen et de Leit géif 
erméiglechen, wierklech ze iwwerliewen.

An dann als leschte Saz: De Rapporter huet gesot, 
datt de Géigner de Virus ass. Ech mengen, datt dat 
stëmmt. Mir mussen awer och drun denken, datt 
de Géigner net deen ass, deen de Virus huet.

Merci.

 M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. A leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

 M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt 
emol wollt ech ganz kuerz nach dem Här Engel an 
Erënnerung ruffen, datt et, an dat huet e jo elo déi 
lescht Minutte gesinn, méi wéi eng Oppositiouns-
partei gëtt an datt een an Zukunft vläicht, wann ee 
vun der Oppositioun schwätzt, dat dach e bësse 
méi differenzéiert ka maachen, wéi just vun enger 
Partei ze schwätzen.
Dann direkt déi zweet Äntwert, déi geet un den 
 honorabele Kolleeg Jeff Engelen, deen hei dach 
tatsächlech vun 90 % falschen Tester fabuléiert 
huet. Ech weess net, vu wou en déi Zuel huet, wéi 
en dorobber kënnt oder wat e virdru gedronk hat, 
wéi e se sech zurechtgesponnen huet, mee ganz 
éierlech, et ass lächerlech!
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
Wa mir hei am héijen Haus mat esou offensichtle-
che Falschnouvellen erausginn an dann iergendeen 
dobaussen tatsächlech nach kéint mengen, dat 
wär richteg, ass dat irresponsabel! Dat ass quasi 
schonn de Geck mat de Leit gemaach. Ech denken, 
datt mer do wierklech sollten eis heibanne mat en-
ger gewëssener Retenue üben. Well gitt emol eng 
Kéier an e Spidol kucken an da sot den Dokteren, 
90 % vun den Tester wäre falsch. Déi wäerten Iech 
scho soen, wou déi 90 % richteg Tester leien!
An da vläicht eng Nott perséinlech. An nee, Här 
Kartheiser, ech ginn Iech net d’Recht, eng Fro ze 
stellen, well ech hunn den Här Engelen adresséiert 
an net Iech. Dee ka sech sécher selwer verteide-
gen.
An dann, Här Engelen, firwat dot Der eng Mask un, 
wann Der mengt, de Virus géif net existéieren?
  Une voix.- Dat huet e jo net gesot.

 M. Sven Clement (Piraten).- Bref. Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat aus der Welt ge-
schaaft, merci Här Rapporter fir de Rapport. Merci 
awer och all deenen, déi gehollef hunn, datt dee 
Rapport zustane koum.
Mir haten eng ganz konstruktiv Zesummenaar-
becht an där Kommissioun. An och wann een um 
Schluss net alles matdréit, wat an deem Rapport 
steet oder am Gesetz steet, heescht dat net, datt 
net jiddweree vun eis säi Bescht gemaach huet, fir 
datt et e bessert Gesetz soll ginn. Well mir hunn 
als Chamber eng Responsabilitéit ze iwwerhuelen 
a mir mussen zesummen eist Beschtméiglecht 
maachen, fir eist Land a seng Mënschen esou gutt 
et geet duerch dës Kris ze begleeden.
Eist Bescht ass sécher net, der Regierung einfach 
nozelafen, mee natierlech och net, reng polee-
mesch an onkonstruktiv Kritik ze üben. Eist Bescht 
ass och sécher net, näischt ze maachen. Wat ge-
schitt, wann een ze laang hesitéiert, hu mer an de 
leschte Woche gesinn. D’Regierung huet d’Vollek 
fir divers Pressekonferenze virun d’Tëlee geruff, 
just fir dann ze soen, datt keng nei Mesurë ge-
braucht géife ginn. An elo sinn awer Mesuren néi-
deg.
Dat war kloer e Kommunikatiounsfeeler. D’Regie-
rung huet ze spéit reagéiert, well wann ee sech op 
d’Coronastep-Etüde berifft, da gesäit ee schonn 
am September, datt mer um Niveau vum Juni/Juli 
ukomm waren. Net am Oktober, am September! Dat 
heescht, mir hätten éischter kënne reagéieren. Mir 
hätten éischter misse reagéieren. An trotzdeem 
sollte mer eis net mat der Vergaangenheet be-
schäftegen, mee domadder ze kucken, wéi mer 
 duerch déi Well hei duerchkommen.
An do kommen ech dann och op de Fong vun 
 dësem Text. Den Text ass séier gestréckt gi mat 
der waarmer Nol, mat der ganz waarmer Nol. En 
ass ganz anescht haut wéi dat, wat e war, wéi en 
hei  erakomm ass. Firwat? Well de Staatsrot, mee 
och d’Chamberskommissioun hir Aarbecht ge-
maach hunn. Well se Feeler verbessert hunn, deel-
weis grondrechtswiddreg Aschränkungen nach op-
gehuewen hunn.
Ech fannen eng ganz Rëtsch vun de Mesuren an 
deem Text gutt. A léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
ech maache keen Heel dorauser, datt deen Text 
mat enger Ausnam d’Zoustëmmung vun de Piraten 
fënnt. Mir hu scho virun dräi Woche proposéiert, 
datt mer sollten d’Zuel vun de Visiteuren doheem 
erofsetzen. Mir hu schonn am Abrëll hei op der Tri-
bün gesot, mir sollten eng Begrenzung an de 
Grande-surfacen op Basis vun de Meterkareeën 
huelen. Zwou Mesuren, déi elo am Text stinn.
Erwaart also net vu mir eng ganz ondifferenzéiert 
Kritik hei un deem Text. Mee, an dat muss een och 
soen, eis feelt eppes an deem Text. Et feelt eis dran, 
kohärent ze sinn. Et feelt eis dran, fir engersäits net 
nëmmen d’Privattreffen ze limitéieren an e Couvre-
feu ze verhänken, mee och d’Diskussioun iwwert 
den ëffentlechen Transport, iwwert d’Schou len nach 
eng Kéier, d’Maison-relaisen, well grad dat si Plazen, 
wou méi wéi zéng Leit zesummekommen. Dat sinn 

déi Plazen, wou mer d’Distanciation physique och 
nach ophiewen zu engem groussen Deel. Do musse 
mer usetzen, well, an dat sollte mer net verheemle-
chen, mir wëssen alleguerten, datt d’Ustiechungen 
haut iwwerall geschéie kënnen.
An ech verweise vläicht och do op en interessan-
ten Artikel vun der „El País“, déi elo eng Studie 
couvréiert huet, wéi ee sech an engem Raum 
 duerch d’Aerosollen ustieche kann, ofhängeg vun 
deene verschiddenen Zenarien. A jo, och do, an dat 
kann ech zouginn, huet d’Regierung Recht gehat, 
wéi se gesot huet: „Lëft!“ Well dat reduzéiert effek-
tiv d’Infektiounszuelen. Mee d’Studie weist awer 
och, datt dat net duergeet, datt eng Maskeflicht 
zum Beispill awer néideg ass, fir zesumme mam 
Duerchzuch derzou ze féieren, datt d’Leit sech 
manner ustiechen.
Wat d’Zich an d’Bussen ugeet, hätt misse vun 
Ufank u méi konsequent op méi héich Capacitéite 
gesat ginn. Jo, net iwwerall ass et méiglech. Mee 
do, wou et méiglech ass, soll et gemaach ginn. Et 
muss och d’Personal an deem ëffentlechen Trans-
port besser geschützt ginn. Do gouf et Versäum-
nisser. Ech mengen, et gouf elo grad geschwat vun 
Desinfektiounsgel. Dat si Saachen, do kéint de 
Staat als deen, deen den RGTR ausschreift, natier-
lech Afloss huelen.
Leider hu mer awer d’Gefill, datt mer hei generell 
net wierklech weiderkommen. Mir brauchen iwwer-
all méi Leit, méi Material, méi Ressourcen. Res-
sourcen, Material, Personal, wat deelweis net do 
ass. A firwat ass et net do? Ma well mer eis net 
laang genuch preparéiert hunn. An och dat gouf 
scho vu Kolleegen hei gesot.
Mir hätten eis éischter kéinte preparéieren. Mir hät-
ten eis éischter misse preparéieren, um reglemen-
taire Wee, um legale Wee, awer och ganz einfach 
um logistesche Wee.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, Kon-
takter gesetzlech op véier Persounen ze limitéieren 
ass gutt. Mee wie sech an der Vergaangenheet net 
un d’Limitatioun vun zéng Visiteure gehalen huet 
an illegal Partyen am Bësch organiséiert huet, 
 wäert sech elo och net vun enger Limitatioun vu 
véier dovunner ofhale loossen, an iwwregens och 
net vun enger ominéiser Ausgangsspär, déi d’Re-
gierung sech offensichtlech bei eisen Noperen of-
gekuckt huet, ouni ze evaluéieren, wat esou eng 
Aschränkung bedeit a wat fir en Notze se bei eis 
kann hunn. Well op d’Fro, wéi eng wëssenschaft-
lech Basis eng Ausgangsspär dann hätt, war d’Änt-
wert:  „Et gëtt keng wëssenschaftlech Evidenz, well 
d’Kris ass jo esou nei. Mir mengen, datt dat dat 
Richtegt ass.“ An dat hu mer och bei de Riede vun 
der Majoritéit haut héieren: „Mir hoffen, datt dat 
heiten déi richteg Mesure ass.“
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir 
geet dat net duer. Mir geet et net duer, Grondrech-
ter anzeschneiden um Prinzip Hoffnung. Ech er-
waarde mer, datt et, wann een esou eng incisiv 
Moossnam hëlt, Fakte gëtt derfir. Net Héieresoen, 
net e Bauchgefill, net eng Stëmm aus dem Himmel, 
net eng Tablett, déi een op iergendengem Bierg 
fonnt huet, nee, wëssenschaftlech Fakten.
An duerfir, Här President, wäert et Iech net wonne-
ren, datt mer den Artikel 3 aus dësem Gesetz, deen 
d’Ausgangsspär wëllt aféieren, net wëlle matdroen. 
An ech iwwerreechen Iech eng Demande, fir eng 
 Division de vote ze maachen. Wannechgelift.
(M. Sven Clement dépose une demande de vote sé-
paré sur l’article 3 du projet de loi n° 7683)
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
  M. Sven Clement (Piraten).- Domadder kënne 
mir nämlech engersäits den Artikel 3 ofleenen a 
falls sech eng Majoritéit géif fannen - et kann ee jo 
ëmmer hoffen, esou wéi d’Regierung dat mécht -, 
da kéinte mer dee ganze Rescht vum Projet mat-
droen. Ech hunn awer selte wéineg Hoffnung derfir.
Insgesamt froe mer eis awer och, ob d’Regierung 
sech bewosst ass, wat fir Konsequenzen et fir 
 Kulturschafender, kleng Commerçanten an d’Ho-
reca huet, wa si keen offizielle Lockdown mécht an 
de Leit trotzdeem réit, just nach déi Kontakter ze 
hunn, déi onbedéngt néideg sinn.
Soulaang et keen offizielle Lockdown gëtt, wäerten 
Independanten a Betriber keng nei Ënnerstëtzung 
kréien, obwuel déi ministeriell Recommandatiou-
nen dem potenzielle Client ganz kloer soen: „Bleif 
doheem!“ Wéi solle Restauranten, Theateren an 
Muséeë gefëllt ginn, wann d’Leit just nach hir es-
senziell Deplacementer solle maachen? Dat geet 
net.
Hei kann d’Regierung elo net maachen, wéi wann 
alles an der Rei wär an ee ganz normal sengem 
 Geschäft weiderhi kéint nogoen. D’Opfuerderung, 
doheem ze bleiwen, muss, offizielle Lockdown hin 
oder hier, vun der Bereetstellung vu gewëssen Aidë 
begleet ginn, soss loosse mer all déi Leit, déi sech 
an hire Commerce esou just nach duerch de Lock-
down gerett kruten, an dëser Well erdrénken.
Mir deposéieren awer, well mer en zweete Mangel 
gesinn hunn, haut och nach eng Motioun; eng Mo-



SÉANCE 08  |  Compte rendu n° 04  |  2020-2021 Jeudi 29 octobre 2020 106

tioun, déi drop insistéiert, datt mer e klenge Mëssel 
behiewen. Dee klenge Mëssel ass awer fir vill Leit 
e grousse Mëssel, well et ass esou, datt am Chô-
mage partiel virgesinn ass, datt ee seng Demande 
fir den November bis den 12. Oktober muss age-
reecht hunn. Den 12. Oktober, Dir erënnert Iech, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, huet nach kee vun dësen 
neie Mesurë geschwat. Den 12. Oktober ass also 
laanschtgaangen an eng ganz Rëtsch vu Betriber 
hu keng Demande gemaach; Betriber, déi awer elo 
no Ausso vum Aarbechtsminister dierfte vum Chô-
mage partiel profitéieren, well se jo éischter zou-
maache mussen.
Duerfir deposéieren ech eng Motioun, déi ver-
laangt, d’Areeche vun der Demande fir de Chômage 
partiel fir de Mount November bis op den 12. 
 November ze verlängeren. D’Regierung kann dann 
hei déi néideg Mesuren huelen, falls dat d’Zou-
stëmmung fënnt.
Motion 1
D’Deputéiertechamber stellt fest:
dass d’Gesondheetsministesch den 23. Oktober 
2020 an enger Pressekonferenz gesot huet, dass 
eng „Beschränkung op dat Weesentlecht“ virum 
Hannergrond vun de steigende Covid-19-lnfekti-
ounszuelen elo wichteg wier;
dass de Premierminister an der Pressekonferenz 
vum 23. Oktober 2020 betount huet, dass d’„lnterak-
tioun tëschent de Leit muss esou kleng wéi méig-
lech bleiwen“;
dass vill Leit besuergt sinn ëm hir Gesondheet an 
ëm déi vun hire Léifsten an dofir hir Deplacementer 
a Kontakter aschränken, fir esou zu enger Baisse 
vum Infektiounstaux bäizedroen;
dass vill Independanten ëmmer nach schwéier mat 
de Konsequenze vum Lockdown ze kämpfen hunn, 
an duerch déi rezent Demande säitens der Regie-
rung, sech op dat Weesentlecht ze beschränken, elo 
nach emol riskéieren, wärend mindestens engem 
Mount manner Clienten an/oder Opträg ze hunn;
dass d’Regierung sech am Koalitiounsaccord d’Zil 
gesat huet, „Menschen, die von Armut und sozialer 
Ausgrenzung bedroht sind, mit den erforderlichen 
Ressourcen auszustatten, damit sie in vollem 
 Umfang am wirtschaftlichen, sozialen und kulturel-
len Leben teilnehmen können“;
dass d’Demandë fir de Chômage partiel fir de 
Mount November hu misse bis den 12. Oktober 
2020 agereecht ginn;
dass den 12. Oktober 2020 nach net gewosst war, 
dass Enn des Mounts géifen nei Covidmesurë gël-
len.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung:
den Delai fir d’Areeche vun der Demande fir de Chô-
mage partiel fir de Mount November bis op den 12. 
November ze verlängeren.
(s.) Sven Clement.
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
  M. Sven Clement (Piraten).- Här President, ech 
hoffen, et ass mer gelongen, däitlech ze maachen, 
datt eist Land trotzdeem virun enormen Erausfuer-
derunge steet, och wann d’Analys, wéi ee se ugeet, 
ënnerschiddlech ass. Et gi sanitär Problemer an de 
Schoulen, am ëffentlechen Transport, an d’Horeca 
kämpft dobaussen ëm hir Existenz. An alles, wat 
mir hei virleien hunn, fir der aktueller Situatioun 
Här ze ginn, ass eng fir eis inakzeptabel Ausgangs-
spär an eng Limitatioun vun der Unzuel u Persou-
nen, déi sech privat däerfen treffen, déi ze laang op 
sech waarde gelooss huet an déi eleng einfach net 
duergeet.
Wann d’Regierung weiderhin d’Ae virun de Brenn-
punkten an eisem Land verschléisst, kéint dës In-
fektiounswell eis nach vill méi schwéier treffen. Et 
kéint aus der Well en Tsunami ginn.
Ech soen Iech Merci.
  M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Den Här Kartheiser freet d’Wuert.
  M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President. 
Ech mengen, ech wëll elo dem Här Clement keng 
Fro stellen, well en huet mer d’Wuert jo net ginn. 
Mee ech wëll allgemeng eng Bemierkung maachen, 
wéi mir hei am Parlament mateneen ëmginn.
An et ass, mengen ech, wichteg, och aus Respekt 
virun dësem Haus, datt mer eng gewëssen 
 Héiflechkeet hunn, wa mer iwwereneen oder mate-
nee schwätzen. Den Här Clement huet mech och 
schonn eng Kéier en ale wäisse Mann genannt. Dat 
ka seng Meenung sinn. En huet dat awer och hei 
an der Plenière gemaach. En huet haut mengem 
Kolleeg Jeff Engelen ënnerstallt, en hätt Alkohol 
gedronk, ier en hei geschwat hätt.
Ech wëll dem Här Clement soen, datt ee sech an 
engem Parlament ënner Mënschen an ënner De-
putéierten net esou soll verhalen. Wat de Contenu 
vum Här Engelen senger Deklaratioun ugeet, kann 

hie roueg eng aner Meenung hunn. Ech wëll just 
soen: Et gëtt ganz ënnerschiddlech Tester mat ën-
nerschiddlecher Sensibilitéit an ënnerschiddlecher 
Zouverlässegkeet, et ass net illegal oder ille  - 
g itimm, op déi Onsécherheeten opmierksam ze 
maachen. Den Här Engelen huet dat Recht! Här 
Clement, Dir kënnt eng aner Meenung hunn, dat 
ass Äert Recht.
Awer mäi Punkt, deen ech hei wëll maachen, an 
ech mengen, datt och vill Kolleegen deen heiban-
nen deelen, dat ass, datt mir et eis an eise Wieler 
schëlleg sinn, eis géigesäiteg ze respektéieren an 
héiflech ze behandelen.
Ech soen Iech Merci.
  M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Clement 
wëllt dorobber reagéieren.
  M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident, datt Der mer d’Wuert nach eng Kéier gitt. 
Ech hu mat kengem Wuert insinuéiert, datt den Här 
Engelen hei viru senger Ried gedronk hätt.
(Brouhaha)
Ech hunn eng Tournure de phrase benotzt, …
(Coups de cloche de la présidence)
… an déi huet sech op d’Schreiwe vu senger Ried 
bezunn, wat eppes ganz anescht ass wéi hei sur 
place, bref.
Dat Zweet ass: Den Här Kartheiser huet elo grad vu 
Meenungen iwwer Fakte geschwat. Ech fannen  
 näischt méi geféierlech, wéi wann dëst héicht 
Haus der Meenung wier, datt Meenungen an der 
Wëssenschaft méi héich ze bewäerte wäre wéi 
Fakten. Well Wëssenschaft baséiert op Fakten an 
net op Meenungen, a mir géife gutt drun doen, an 
dat hunn ech a menger Ried och méi wéi eng Kéier 
gesot, eis op wëssenschaftlech Fakten ze beruffen 
an net op e Bauchgefill oder op Meenungen.
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. An elo huet d’Regierung d’Wuert, den 
Här Premier- a Staatsminister Xavier Bettel.
Prises de position du Gouvernement
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, e grousse Merci. Ech sinn 
och heihinner komm fir en Text, dee vun der Santé 
deposéiert ginn ass. Mee ech wollt als Regierungs-
chef fir d’éischt den Institutioune Merci soen. Ech 
wollt der Chamber Merci soen, ech wollt dem Con-
seil d’État Merci soen, ech wollt dem Rapporter 
Merci soen, ech wollt de Membere vun der Kom-
missioun vun der Santé Merci soen, mee ech wollt 
och de Beamte Merci soen, ob dat hei ass, ob dat 
am Conseil d’État oder och an eise Verwaltungen 
ass, déi déi lescht Deeg a Woche wierklech eng 
 exemplaresch Aarbecht geleescht hunn.
Ech wëll och direkt hei soen, Här President, dass 
verschidde Propose fir mech net akzeptabel sinn 
an ech wäert net op all Kritik agoen, déi vu ver-
schiddene Leit hei gemaach ginn ass. Mee ech 
wëll just soen, dass ech den Toun vun de Riedner 
vun der gréisster Oppositiounspartei net ubruecht 
fonnt hu vis-à-vis vun der Seriositéit vum Sujet.
(Brouhaha et coups de cloche de la présidence)
An och fir iwwer Diktatur ze schwätzen an aner 
Saachen, ech mengen, dass de Seriö vun der 
 Diskussioun en aneren Toun gefrot hätt.
  M. Fernand Etgen, Président.- Här Staatsminis-
ter, den Här Wiseler freet d’Wuert.
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President. Ech maachen elo mol 
hei meng Ried fäerdeg.
  M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, duerno e Fait per-
sonnel dofir.
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, hei ass e Punkt, ...
  M. Claude Wiseler (CSV).- Dat do geet iwwer-
haapt net!
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, hei ass e Punkt, deen a men-
gen Ae ganz wichteg ass. Hei gëtt gesot, wéi wann 
een net preparéiert gewiescht wär, wéi wann 
d’Santé net geschafft hätt.
Här President, ech wëll dat hei net akzeptéieren. 
Testcapacitéiten, 90 Millioune Maske si bestallt 
ginn, 2,5 Millioune Schutzweste si bestallt ginn, 
 Beootmungsapparater si bestallt ginn, zousätz-
lecht Personal ass bestallt ginn. Da si Pläng fir 
d’Spideeler mat verschiddene Phasen ausge-
schafft ginn. Et ass e Plang ausgeschafft gi mat 
der Educatioun fir d’Schoulen. Et ass mat Ënner-
stëtzung e Logistikzenter fir de ganze Besoin vun 
de Spideeler gemaach ginn. Et ass permanent Con-
certatioun gemaach ginn. Et ass e Monitoring mat 
der Waasserverwaltung gemaach ginn. Et ass e 
Monitoring iwwert d’Infektioune gemaach ginn. Et 
ass en Tracing gemaach ginn, dee konsequent aus-
gebaut ginn ass.
Ech kann net akzeptéieren, Här President, dass hei 
gemaach gëtt, wéi wann d’Santé déi lescht Méint 
net geschafft hätt. Et ass eng exemplaresch Aar-
becht gemaach ginn.

  Mme Martine Hansen (CSV).- D’Regierung!
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- An ech wëll dat wierklech hei ervir  - 
s träichen!
  voix.- Très bien!
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech wëll hei kuerz sinn, mee 
ech wollt e puer Saache just soen. Dat Éischt ass, 
dass dat hei eng schwéier Situatioun ass, eng 
schwéier Situatioun fir eis alleguerten. De 17. sinn 
ech vu Bréissel erëmkomm, do hunn ech en extrae 
CONGO och aberuff, Conseil de Gouvernement, 
well ech der Meenung war, dass et wichteg war, de 
Punkt ze maachen iwwert d’Situatioun, wéi se war. 
A mir hunn deen och gemaach. An deen Owend 
hunn ech mat der Gesondheetsministesch och e 
Point-presse gehat, wou mer eebe gesot hunn, 
dass mer an enger Situatioun sinn, wou et wichteg 
ass, dass jiddweree sech bewosst ass driwwer, wéi 
eng Responsabilitéit en och selwer dréit. An ech 
mengen, dass d’Eegeverantwortung, dat ass och 
vun anere Leit scho gesot ginn, de Pilier ass vun 
der Bekämpfung vum Virus, d’Eegeverantwortung, 
d’Responsabilisatioun.
Ech wëll net Premier sinn, ech hunn et schonn hei 
gesot, an an engem Staat liewen, wou d’Delatioun 
de Prinzip misst sinn, wou een deen anere wëllt 
uschmieren, telefonéiere fir ze soen: „Den Noper 
huet Gäscht!“ Mee mir gesinn awer, dass bei ver-
schiddene Punkten de Respekt vun den Distancia-
tions sociales, oder soe mer alt iwwerhaapt vu so-
ziale Kontakter, net esou agehale gëtt, wéi een et 
brauch.
An dowéinster sinn déi nei Limitatiounen, ob dat 
zäitlech ass, andeem een da vun 23.00 Auer bis 
6.00 Auer eng Spär huet, der, déi een och kontrol-
léiere kann. Well ech sinn och frou, an engem Staat 
ze liewen, wou net owes ee schelle kënnt fir ze 
 kucken, ob mer zu zwee, zu véier oder zu sechs 
 doheem liewen. Dowéinster sinn dat heiten Texter, 
déi sécher schwiereg Agrëff sinn an d’normaalt 
Liewen, an d’Fräiheete vun all eenzelnem Bierger. A 
mir sinn eis däers och bewosst. An duerfir hu mer 
och op ee Mount limitéiert de Vott gefrot vun dee-
nen doten Texter, well mer eis bewosst sinn, dass 
et Moossname solle sinn, déi eppes bréngen.
Hei ass gesot ginn, et soll een ophalen, Mooss-
name just ze huele fir ze behaapten, et hätt ee 
Moossname geholl. An dann ass zum Beispill vun 
der App an deem selwechten Otemzuch geschwat 
ginn. Ech kann Iech soen, ech hat virgëschter e Ge-
spréich mam tschechesche Premier, dat war ee 
vun deenen éischten, deen d’App hat. Dee steet 
haut als ee vun deene Schlechtesten do, do huet 
d’App näischt gemaach.
A fir just eppes ze maachen, fir et ze maachen, fir 
herno kënnen ze soen: „Mir hunn et gemaach!“, 
wier déi falsch Saach. Dir hutt et jo matkritt, wann 
een dat wéilt maachen, da misst et eppes sinn, wat 
zentraliséiert ass. An d’Regierung mécht näischt, 
wou och d’Chamber an hirer grousser Majoritéit 
sech dergéint ausgeschwat huet.
Här President, dowéinster wëll ech Iech just soen, 
dass et fir eis alleguerte schwéier Decisioune wa-
ren, dass mer limitéiert Mesurë geholl hunn, och 
zäitlech limitéiert Mesurë geholl hunn. Mee ech 
muss Iech ganz éierlech soen, dass mer d’nächst 
Woch e Moment de vérité hunn. D’nächst Woch e 
Mëttwoch oder en Donneschden, dat heescht Mëtt 
vun der Woch, musse mer kucken, wéi d’Evolutioun 
vun den Zuelen ass. Mir mussen eis däers bewosst 
sinn, dass déi heite Mesuren déi sinn, déi antici-
péieren, eeben och wéinst de Waasseranalysen, déi 
mer gemaach hunn. Well mer sinn der Meenung, 
dass et wichteg ass, do ze anticipéieren an net ze 
waarden, bis een herno d’Better voll huet, mee do 
au contraire ze anticipéieren.
An dowéinster wäerte mer d’nächst Woch och nees 
e Bilan mussen zéien an da wäert ech och d’nächst 
Woch e CONGO maachen, wou mer dann eeben 
och iwwert déi Mesurë schwätzen, déi geholl gi 
sinn, iwwert déi Responsabilisatioun.
An do, muss ech Iech soen, Här President, sinn ech 
ganz houfreg op d’Lëtzebuerger, wéi d’Leit awer no 
deem Appell, dee gemaach ginn ass, och d’Gewun-
nechte geännert hunn. An och d’Butteker: Hei ass 
gesot ginn, et misst all Buttek nei Dispositiounen 
huelen, och déi kleng. Gleeft mer et, all Buttek 
wëllt, dass de Client sech sécher fillt, well all 
 Geschäftsmann weess, dass de Client net méi 
erëm kënnt, wann e sech net sécher fillt a sengem 
Buttek. An et ass am Interêt vum Geschäftsmann, 
dass en och selwer Mesuren hëlt a selwer och 
scho gesot huet: „Zu zwee oder zu dräi am Buttek 
maximum!“
Dowéinster, ech mengen, d’Zäit vun der Politique 
politicienne ass hei eriwwer. An ech héieren zwar, 
dass normalerweis den Toun an der Kommissioun 
en aneren ass wéi deen, deen heibannen ass, wa 
Kameraen u sinn. Mee ech si frou, Här President, 
dass mer an deem heite Combat et fäerdegbruecht 
hunn, awer bis elo meeschtens zesummen Decisi-
ounen ze huelen an de Bierger net d’Gefill ze ginn, 

dass hei een deem aneren d’Schold wëllt ginn oder 
de Profitt zéie vun enger Kris.
Ech hunn et scho gesot an ech soen et nach eng 
Kéier: Dës Kris wanne mer just, wa mer zesummen-
halen!
Ech soen Iech Merci.
  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Premierminister. Vläicht direkt fir den Här 
 Wiseler Parole après ministre.
  M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, Här Staatsmi-
nister, ech soen, Dir sidd wierklech de Spezialist 
am Verdréie vun de Wierder. Dat maacht Der all 
Kéiers, wann Der Iech an den Eck gedréckt fillt a 
wann Der net méi wësst, wou eran an eraus. Ech 
akzeptéieren dat einfach net! Ech weess, wat ech 
gesot hunn, an dat, wat ech gesot hunn, hunn ech 
gemengt. A wann Der historesch kuckt, da stëmmt 
dat.
Dir stoungt hei virun enger Woch bei eis a viru 14 
Deeg an Dir hutt gesot: „Mir hunn alles am Grëff, et 
ass kee Problem, mir geréieren déi Kris!“ Dat ass 
dat, wat Der hei gesot hat. Déi Zäit hat Der schonn 
oder Dir wousst schonn déi Resultater, déi an de 
Kläranlage waren. Mir wousste se net! Dir hat se 
scho vun der Woch 42, wou se massiv an d’Luucht 
gaange sinn, an Dir hutt net reagéiert. Dir hutt eis 
awer eppes anescht erzielt. Dir hutt eis dat och 
nach d’lescht Woch erzielt. An zwee Deeg duerno, 
e Freideg, kommt Der a sot: „Elo ass alles anescht. 
Elo musse mer déi Moossname maachen, elo 
komme mer guer net méi derlaanscht!“
Ech fannen, datt dat net seriö ass, esou wéi Der dat 
hei gemaach hutt. An ech soen Iech just: Anstatt 
hei deenen anere Leit d’Wierder ze verdréien, sollt 
Der Är Aarbecht maachen, da géif et eis alleguer 
besser goen!
  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här  Wiseler. 
Ech ginn d’Wuert zréck un de Premierminister.
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Ech brauch hei kee Kommentar ze soen, hei 
kréien ech den Toun nees eng Kéier bestätegt.
(Brouhaha)
  M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hätt Iech solle vir-
drun nolauschteren.
  M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech 
 d’Wuert weiderginn un d’Gesondheetsministesch, 
d’Madamm Paulette Lenert.
  M. Claude Wiseler (CSV).- An ausserdeem, Här 
Bettel, wa mir an där Situatioun hei heiansdo kënne 
rose sinn, da musst Der dat och verstoen. Well 
kuckt emol, wat dobausse geschitt mat de Leit! An 
dat mécht mech nervös an ech sinn nu wierklech 
getraff dovunner. Dat soen ech Iech ganz éierlech, 
ech sinn déif getraff dovunner!
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci. Da ginn ech 
d’Wuert un d'Gesondheetsministesch, d’Madamm 
Paulette Lenert.
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
Merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, säit 
siwe Méint gëtt Lëtzebuerg a Schach gehale vun en-
gem Virus. En ass aggressiv. En ass Gott sei Dank 
relativ simpel. En huet en einfache Wee, wéi e wei-
dergeet vun engem op deen aneren. Mee aggressiv 
ass en.
Säit siwe Méint hu mer all Dag nei Erkenntnisser. 
An awer kréie mer quasi all Dag nei Lektiounen u 
Bescheidenheet. Trotz immensem techneschem a 
medezinneschem Fortschrëtt, trotz engem relative 
Wuelstand an Europa, ass kee Wëssenschaftler an 
och keen Expert, dee mat 100%eger Sécherheet hei 
ka viraussoen, wat an den nächsten Deeg wäert ge-
schéien. Dat soll engem ze denke ginn.
Réckbléckend erkennt een esou munches, a lues a 
lues kënne mer op Etüden zréckgräifen, déi net méi 
um Modell vu China foussen, mee déi méi konkreet 
eis eege Situatioun hei a Lëtzebuerg beliichten an 
och an Europa.
Wat wësse mer entre-temps? Ma mir wësse virun 
allem, datt mer ganz villes nach ëmmer net wës-
sen. Mir wëssen och, dass zumindest emol den 
Hierscht an de Wanter nach ganz sauer wäerte 
ginn an dass mer nëmme kollektiv a solidaresch 
duerch dës Kris kënne kommen.
All Schratt, deen een an dëser Situatioun hëlt, an 
och all Schratt, deen een net hëlt, ass noutge-
dronge mat Kollateralschued verbonnen. An dofir 
ass et esou wichteg, dass mer all Schratt wierklech 
gutt duerchdenken, eis net duerjerneemaache loos-
sen, net a Panik verfalen. An et ass och wichteg, 
dass mer ganz schnell a ganz flexibel kënnen op 
nei Situatioune reagéieren.
Et gëtt hei vill widderholl, dass mer viru 14 Deeg 
schonn hätte misse wëssen, wat kënnt, an déi 
heite Mesuren huelen. Ech wëll drun erënneren, 
dass mer viru 14 Deeg, dat war esou ëm den 12. 
Oktober, grad emol véier Leit op Intensivstatiounen 



SÉANCE 08  |  Compte rendu n° 04  |  2020-2021 Jeudi 29 octobre 2020 107

haten. Mir hate ronn 50 Leit an den normale Better 
a mir haten eng Altersstruktur bei eisen Neiinfizéi-
erten, déi extreem niddreg war. Déi ass ganz trans-
parent ëmmer kommunikéiert ginn. Do war also 
kee Grond, eppes virauszegesinn, wat op eng Iw-
werlaaschtung géif hindeiten.
Och d’Resultater vun de Kläranlage vun deem Zäit-
punkt, déi waren net alarmant, déi waren  duerchaus 
méi niddreg wéi dat, wat mer kannt hunn am Mäerz 
an Abrëll …
  M. Michel Wolter (CSV).- Ou?
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- … a 
se waren och besser …
  M. Michel Wolter (CSV).- Dat ass net wouer!
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ma 
da kënne mer dat gären am Detail diskutéiere mat 
deenen Zoustännegen.
(Brouhaha)
  M. Michel Wolter (CSV).- Ech hat eng Question 
parlementaire urgente virgëschter gestallt. An op-
grond vun där Question parlementaire urgente sinn 
éischtmoleg emol déi Donnéeë vun de Kläranlage 
public ginn, contrairement zu deem, sou wéi 
 gemaach ginn ass, dass dat scho permanent an 
der Ëffentlechkeet gewiescht wär. Et fënnt een déi 
elo op enger Rei vu Sitten, a Gott sei Dank fënnt ee 
se op de Sitten, well dat huet de Medien nämlech 
 erlaabt, gëschter an haut emol op déi Donnéeën 
 anzegoen.
A wat ech liesen an der Woch 42, an d’Woch 42, 
dat ass just viru 14 Deeg, ...
  M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, ...
  M. Michel Wolter (CSV).- Wat ech liesen an der 
Woch 42, Madamm, dat ass, dass d’Wäerter an de 
Kläranlagen iwwert deem waren, wat mer am 
 Mäerz, Abrëll, Mee a Juni haten. Dir kënnt also net 
heihinnerkommen a soen, et wär net alarmant ge-
wiescht. Au contraire! An d’Leit brauchen dat just 
nach ze liesen elo an der Ëffentlechkeet. Déi Zue-
len, déi waren esou schlëmm, dass Der eigentlech 
viru 14 Deeg, Madamm, schonn hätt missen 
d’Chamber zesummeruffen an där zoustänneger 
Kommissioun an hinnen d’Wourecht soen. Dat ass 
net geschitt!
  M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, ech 
wéilt just soen, dass ech Iech d’Wuert net ginn hat. 
An duerfir ginn ech d’Wuert elo zréck un 
 d’Madamm Ministesch.
(Brouhaha)
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- 
Voilà! Jiddefalls déi Donnéeën, op déi mer eis ba-
séieren, sinn accessibel, se sinn op dem Site vun 
der Waasserverwaltung ze fannen.
  M. Michel Wolter (CSV).- Säit gëschter.
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- A 
jiddweree ka se ablécken. Se sinn och ëmmer resu-
méiert gi vun eis. Dir hutt elo e puer Méint matenee 
genannt, ech hunn de Comparatif gemaach mat 
deene Méint, wou mer um Pic waren an net mat 
Abrëll/Mai, fir dat kloerzestellen. An d’Wäerter wa-
ren och méi niddreg, wéi mer eis zweet Well am 
Summer haten. Mee, wéi gesot, déi Donnéeë sinn 
disponibel, déi stinn der Ëffentlechkeet zur Ver-
fügung a mir huelen och gären dozou Stellung, 
wann dat muss sinn.
Ech géif gären drun erënneren, dass, nodeems mer 
e schnelle Lockdown gemaach hunn, deen iwwerall 
als effikass begréisst ginn ass, mer duerno an e 
virsiichtegen Deconfinement eriwwergaange sinn, 
dee mer och vergläichsweis gutt gemeeschtert 
hunn am Verglach zu anere Länner, ouni exzessiv 
Doudesrat an tragesch eethesch Decisiounen, déi 
hätte missen an de Spideeler geholl ginn, esou wéi 
een dat an anere Länner gesinn huet.
Mir goufen dunn eng éischte Kéier matten am Sum-
mer au dépourvu geholl mat enger Hausse, mat där 
kee gerechent hat, déi keen eis esou virausgesot 
hat. An nee, mir hate kee rouege Summer. Mir ha-
ten en akuten Ustig vun eisen Zuelen am Summer, 
deen eis enorm gefuerdert huet. Eis Leit hunn 
 duerchgeeënd geschafft. Déi Zäit, déi mer gehofft 
haten ze hunn, fir en anstännegen Debriefing 
 kënnen ze maachen, fir e bësse Recul ze hunn, fir 
d’Batterien nees ze fëllen, déi war eis net gegënnt, 
well mer matten am Summer eng Well haten, bei 
där mer genausou geziddert hunn, wéi mer et elo 
hunn, well och do wousste mer net, ob mer et géi-
fen an de Grëff kréien, ob mer et géife packen, ob 
eisen Tracing et géif packen oder net.
Dat hu scho vill Leit nees vergiess. Mee dat war 
eng ganz elle Situatioun fir eis. D’Leit ware scho 
midd vun där éischter Phas, déi laang war, déi 
 ustrengend war, a keen hat heimadder gerechent.
Eis Leit sinn also net am Hierscht erholl oder 
bronggebrannt erëmkomm. Nee, eis Leit waren 
ausgebrannt a midd duerch laang, laang Aar-
bechtsstonnen, an dat scho säit Wochen a Méint, 
am Fong, fir genau ze sinn, duerchgeeënd säit 
Ufank vun dëser Pandemie.

Trotzdeem hu mer et fäerdegbruecht dank hirem 
Asaz. An dofir e ganz grousse Merci un déi, déi hei 
permanent un der Front ënnerwee sinn, och op 
Käschte vun hire Familljen zum Deel, déi e bëssen 
ze kuerz kommen an dësen Zäiten. E grousse 
Merci u si, well si hunn et fäerdegbruecht, iwwert 
de Summer an trotz dëser zweeter Well, mat där 
mer gekämpft hunn, eng Strategie opzestellen, fir 
den Ëmgang mat der Pandemie fir den Hierscht en 
place ze setzen.
Dës Strategie huet trotz konstante Virsiichts-
moossnamen, wéi zum Beispill enger genereller 
Maskeflicht, do wou de Public an an aus geet, an 
och enger Sëtz- a Maskeflicht bei Rassemblemen-
ter vu méi wéi zéng Leit, wäitgeeënd Normalitéit 
hei am Land erlaabt. Et huet eis nees en Ausbléck 
ginn op dat, wat mer eis alleguerte wënschen, en 
Zréck an eist normaalt Liewen, och wann esou 
munchereen zu deem Moment, an ech géif gären 
erëm drun erënneren, well och dat gëtt vergiess, 
ëmmer méi haart no méi Fräiheete geruff huet a 
mer wierklech a Bedrängnis komm si fir ze er - 
k lären, firwat mer net méi schnell oplockeren.
Dir Dammen an Dir Hären, ech sinn haut frou, dass 
mer dësem Drock net noginn hunn a virun allem 
ons och net ofbrénge gelooss hu vun onser ambiti-
éiser nationaler Teststrategie, déi entre-temps op 
ganz ville Plazen imitéiert gëtt, mee bis dato nach 
néierens wierklech egaléiert ass.
Dank eisem Frühwarnsystem, dee wuel net perfekt 
ass, awer am Verglach mat deem, wat aner Länner 
en place hunn, dach ganz performant ass, war et 
ons méiglech, verschidde Parametere ganz zäitno 
ze kucken, soudass mer och Mëtt Oktober ganz 
schnell konnten erkennen, dass sech op en Neits 
eng méi schwiereg Phas géif ubanen.
Opgrond vu verschiddene gréisseren Ausbréch an 
Altersheemer, mee och generell opgrond vum Fait, 
dass d’Unzuel vun eelere Leit bei deenen, déi mat 
Neiinfektiounen derbäi waren, iwwert déi lescht 
zéng Deeg gekuckt eropgaangen ass, hu mer och 
generell festgestallt, dass niewelaanscht de Virus 
wierklech allem Uschäin no amgaangen ass, sech 
queesch duerch eis Gesellschaft auszedeenen.
Dëst war kloer en neie Moment hei zu Lëtzebuerg, 
eng Tendenz, déi kuerz drop, den 22. Oktober, 
 duerch de Rapport hebdomadaire zu de Kläranlage 
bestätegt gouf.
Ech si frou, dass mer als Regierung dunn net wei-
der op eng definitiv Bestätegung iwwert déi nächst 
puer Deeg ofgewaart hunn, mee dass mer direkt en 
Appel à la vigilence renforcée gemaach hunn an 
 erausgaange sinn, fir de Leit ze rappeléieren, wéi 
wichteg et ass, direkt ze reagéieren, fir dass mer 
kënnen hei zréckruderen.
Dëst war verstäerkt ginn duerch eng ganz staark 
Mediecampagne, déi mer lancéiert hunn, souwuel 
fir de Rappel vun de Geste-barrièrë queesch duerch 
eis Gesellschaft wéi och fir en Appell, dass d’Leit 
solle wannechgelift matmaache beim Large-Scale-
Testing, da wa se eng Invitatioun kréien. Mir 
 wëssen, dass d’Adherence nach ëmmer ze wën-
schen iwwreg léisst. Ech sinn awer ganz frou, 
kënne matzedeelen, dass no dësem Opruff d’Invita-
tiounen e vill bessere Succès haten. D’Rendez-
vouse gi geholl a mir sinn entre-temps wierklech 
bal op ganzer Capacitéit, wat mech natierlech 
 immens freet. Do gesäit een och, wéi schnell d’Leit 
dach awer verstinn, dass d’Situatioun geännert 
huet an och deementspriechend hiert Verhale 
 geännert hunn.
Et ass haut absolutt kloer, dass déi Tendenz, déi 
sech ukënnegt, absolutt muss gebrach ginn. Mir 
hunn ni de Géigendeel gesot. Soubal se sech ofge-
zeechent huet, war et den Appel à la vigilance ren-
forcée. Net einfach esou, mee well dat eng 
 Tendenz ass, déi een op Dauer net ka stäipen!
De Kampf géint de Virus ass net nëmmen e perma-
nente Seeldanz ouni zolidd Netz, mee et ass a 
bleift nach ëmmer e Kampf géint d’Zäit. A wann 
dëse Virus bis ausser Kontroll geréit, da verbreet e 
sech esou rasant, dass et ouni drastesch Mooss-
namen net méiglech ass, fir en anzedämmen.
Dat sinn Erkenntnisser weltwäit an deene musse 
mir ons och nolens volens beugen. Mir sinn dofir 
all Eenzelnem immens dankbar, deen onsem 
Opruff spontan nokomm ass, ouni de Vott vun 
 dësem Gesetz ofzewaarden. Doduerch hu mer 
 wäertvoll Deeg gewonnen. A mir sinn och frou ze 
gesinn, dass d’Zirkulatioun schonn e bësselchen 
erofgaangen ass. Dat ass dat, wat mer elo ge-
braucht hunn.
Ob de Wandel, deen dësen Opruff offensichtlech 
bei ville Leit matbruecht huet, wäert duergoen, dat 
wäerte mer spéitstens Mëtt nächster Woch kënne 
gesinn, well et eng gewëssen Zäit brauch, wa Me-
surë kommen, wann e Changement am Behuele 
kënnt. Dat gesäit een net direkt den Dag drop, sou-
dass mer och net sollen a Panik sinn, dass d’Chif-
feren net direkt déi éischt zwee Deeg duerno erëm 
erofgaange sinn. Dat wär absolutt onlogesch ge-
wiescht. Mir brauchen do Gedold. Mir mussen do e 
bësselchen ofwaarde fir ze gesinn, ob déi Change-

menter, déi Gott sei Dank scho stattfonnt hunn a fir 
déi mer wierklech jiddwerengem Merci soen, ob déi 
hir Friichte wäerten droen, ob mer och dës Kéier 
nach mat engem bloen An dervukommen oder ob 
dat net de Fall wäert sinn.
Nieft all de Mesuren, déi haut offiziell zum Vott 
stinn an déi souwuel all Eenzelne vun ons, mee lei-
der Gottes och Verschiddener méi staark wéi ane-
rer wäerten treffen, ass et haut mäin drénglechsten 
Appell, zesummenzestoen an alleguerten ze hëlle-
fen, wou et nëmme geet.
Et ass scho virdru gesot ginn: De Mënsch ass net 
gemaach, fir am Dauerstress ze fonctionéieren. 
D’Personal, d’Beamten un der Front sinn ausge-
laugt. D’Kollateralschied, déi mer souwisou scho 
wäerten hunn duerch dës Kris, wäerte sech zou-
spëtzen, dat ass net ze evitéieren. An et ass dofir 
wichteg, déi Solidaritéit an déi Hëllefsbereetschaft 
vun der éischter Stonn elo oprechtzeerhalen.
Ech géif och gären all deene Merci soen, déi iwwert 
déi ganz Wochen a Méint sech wierklech gutt un 
d’Mesurë gehalen hunn, well ech sinn zouversiicht-
lech, dass e groussen Deel, dee gréissten Deel vun 
eise Leit sech wierklech dorunner hält an dass mer 
et och dës Kéier nach eng Kéier kënne packen. Wa 
mer alleguerten zesummestinn, da kënne mer dat 
packen. Mir si gutt opgestallt. Mir si verhält-
nisméisseg besser opgestallt wéi aner Länner a 
mir hunn nach eng Chance. A mir sollen un déi 
gleewen. A wann et net esou ass, wa mer et net ge-
packt hunn, da wäerte mer och eis Responsabilitéit 
huelen a schnell handelen, fir dann déi néideg 
Schrëtt ze huelen.
Mee nach ass et net esou wäit a mir sollen eis elo 
deen Optimismus loossen a wierklech alleguerten 
zesummestoen, zesummenhalen a jiddweree mo-
tivéieren, fir elo matzemaachen. Et ass elo, wou et 
gëllt.
  Plusieurs voix.- Très bien!
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Vu-
säite vun der Santé si mer duerchgeeënd beméit, 
dës Kris esou gutt wéi méiglech ze encadréieren 
an déi Moyenen zur Verfügung ze stellen, déi elo 
gebraucht ginn. An deem Sënn wëll ech drun erën-
neren, dass mer vun Ufank un de Spideeler 
d’Moyene ginn hunn, fir sech ëmzeorganiséieren, 
souwuel um Niveau vun hiren Infrastrukture wéi um 
Niveau vum Personal, a mir hunn och generell der-
fir gesuergt, fir do Entlaaschtung ze schafen, wou 
et nëmmen iergendwéi méiglech ass.
An deem Sënn hu mer vill nei Strukture geschaaft, 
am Ufank eis CSAen, elo säit e puer Deeg deen neie 
Centre de consultation Covid, deen nees opgaangen 
ass. Mir hu krisespezifesch Gardesystemer ageféi-
ert mat adaptéierte Remuneratiounssystemer, Tele-
consultatiounen a villes méi en place gesat.
De Plan de prise en charge, dee vun de Spideeler 
ausgeschafft ginn ass, erlaabt eis elo, Dag fir Dag 
derfir ze suergen, dass e Maximum u Servicer kann 
oprechterhale ginn, an och zäitno ze evaluéieren, 
wéi akut d’Situatioun ass.
An deem Sënn hu mer en dagdeeglechen Aus-
tausch mat eise Spideeler. Mir hunn eng Cellule de 
crise, déi taagt all Dag. An dat erlaabt eis och ze 
gesinn, wann et iergendwou quackst. An deem 
Sënn si mer och säit der leschter Woch an absolut-
ter Alarmbereetschaft a mir suivéiere genee, wat 
sech um Terrain deet.
Ech sinn och ganz frou, kënnen ze annoncéieren, 
dass déi Gespréicher, déi mer iwwert de Weekend 
gefouert hunn tëschent der Direktioun, der FHL 
(ndlr: Fédération des hôpitaux luxembourgeois), 
der CNS an och der Dokteschgewerkschaft, et er-
laabt hunn, ganz schnell Pisten ze fannen, fir déi 
Phas 3 an de Spideeler, an där mer elo sinn, 
beschtméiglech ze bewerkstellegen an idealerweis 
och erëm esou schnell wéi méiglech kënnen ze ver-
loossen.
D’FHL huet ons gëschter hir Revendicatiounen op-
grond vun deenen Diskussioune matgedeelt. Et 
geet drëms, Tâchen eropzesetzen, administrativ 
Aarbechten elo schnell erofzesetzen, fir e Maxi-
mum u Personal ze liberéieren. Mir wäerte kucken, 
Preretraiten ze mobiliséieren an domadder den 
Zousaz u Besoin u Personal, dee chiffréiert ginn 
ass, méiglechst mat interne Ressourcen ofzede-
cken, fir ze evitéieren, dass mer weiderhin an der 
Groussregioun ze vill aggressiv rekrutéieren.
Ech sinn och ganz, ganz frou, dass ech an deem 
Schreiwes vu gëschter d’Zouso kritt hunn, dass dat 
wäert evitéiert ginn, dass mer wierklech do all 
 Efforte maachen, fir bei eis nach Zousazcapaci-
téite fräizemaachen, vläicht d’Tâchen eropzesetze 
vu Leit, déi Deelzäit schaffen, an eeben, wéi scho 
gesot, verstäerkt zréckzegräifen op Leit, déi 
schonn an der Retraite oder Preretraite sinn.
Aner Piste bestinn doranner, d’Hospitalisation à 
domicile elo weiderzedenken. Dat war e Projet 
mëttelfristeg. Mir zéien deen elo vir a kucken, wat 
mer do kënne kuerzfristeg en place setzen, fir dat 
ze verstäerken, fir ze erlaben, dass och grad eeler 
Leit kënnen doheem en charge geholl ginn. Mir hu 

Ligne-de-gardë lafe säit Kuerzem duerch eng Kon-
ventioun tëscht dem Ministère an der AMMD, wat 
et erlaabt, d’Leit an den Altersheemer besser ze 
betreien, an et evitéiert, eng Surcharge an den Ur-
gencen ze provozéieren duerch Aliwwerungen, déi 
kéinten evitéiert ginn.
De Personalmangel kënne mer awer net aus der 
Welt schafen. Mir kënnen eis keng Leit zauberen. 
Mir kënnen nëmme mat deene Meedercher danzen, 
déi mer hunn. An dat ass eng Schrauf, un där 
schwéier ze dréien ass.
Mee och hei si mer gewëllt, an dat opgrond vun 
deenen Diskussiounen, déi mer geféiert hunn, an 
opgrond vun der Gravitéit vun der Situatioun, an 
där mer sinn, op de Wee vun amenagéierte Quaran-
tänen ze goen, esou wéi Der dat a verschiddenen 
anere Länner gesitt. Dat betrëfft de Gesondheets-
secteur, d’Spideeler, och de Secteur vun de Soins à 
domicile, e Secteur, wou mer mat Professionellen 
ze dinn hunn, déi geschoult sinn, fir Hygiènes-
moossnamen ze respektéieren, déi ëmzegoe 
wësse mat infektiéise Leit an déi sech ze schütze 
wëssen.
Dat ass e Wee, dee mer net gäre ginn, mee vu dass 
mer akute Personalmangel hunn an dass mer ab-
solutt Prioritéit drop setzen, dass eise Gesond-
heetssystem ka weider fonctionéieren, dass d’Leit 
déi Soine kënne kréien, déi se brauchen, och grad 
an de Reseauen, ass dat eppes, wat mer elo wäer-
ten an d’A faassen a wat elo als Acquis ka gëllen.
Ech hunn och net méi spéit wéi haut der FHL zou-
gesot, dass hir Revendicatiounen absolutt gerecht-
fertegt sinn an dass d’Regierung bereet ass, dee-
nen nozekommen. Mir wäerten do keen Dissens 
kréien. Déi Moyenen, déi gefrot sinn, wäerte mer 
fräischäffelen an déi wäerten d’Spideeler kréien.
Wat elo d’Enkpäss an de Laboe betrëfft, géif ech 
gären ervirsträichen, dass och do den Enkpass net 
op den Infrastrukture läit. De Problem ass net, nei 
Statiounen opzeriichten. Et ass d’Personal ..., fir 
genau ze sinn: Et sinn d’Preleveuren, déi eis feelen! 
Do si mer op kompletter Capacitéit am Moment. 
Mir wäerten nieft deene Beruffer, déi mer elo 
schonn ausgewisen hunn, déi normalerweis dësen 
Akt net maachen, déi mer habilitéiert hunn, och 
nach anerer muer ausweise mat engem Projet, 
deen an der Regierung wäert presentéiert ginn. Dat 
sinn ënner anerem d’Pompjeeën. Mir denken och 
un d’Apdikter. Et gëtt nach eng Rei Beruffer, wou ee 
sech ka virstellen, dass een déi och wierklech iw-
wert de Wee vun enger Zousazausbildung esou 
wäit kritt, fir kënnen hei eng Hand mat unzepaken. 
Och do maache mer alles, wat mer kënnen. Mee 
zaubere kënne mer net.
Mir rekrutéieren, mir schoulen ëm, mir maachen, 
wat mer kënnen. A soubal mer méi Personal hunn, 
wäerte mer och deementspriechend d’Capacitéiten 
eropfueren. Mee de Bottleneck, den Enkpass, dat 
ass d’Personal! Et ass net de Wëllen, et ass net ier-
gendeppes, wat arbiträr decidéiert gëtt, wou eppes 
hikënnt. Mir setzen déi Capacitéiten do an, wou et 
am meeschte Sënn mécht, an am Mooss vun 
deem, wat mer zur Verfügung hunn.
Ech sinn, ech hat et virdru gesot, ganz frou, dass 
de Large-Scale-Testing elo besser zitt. Mir hu ganz 
vill an eng Campagne investéiert säit zwou, dräi 
Wochen, fir d’Leit wierklech ze mobiliséieren, hiren 
Aluedungen nozekommen. Dat gräift. An ech sinn 
och ganz frou, dass eebe justement no eisem Ap-
pel à la vigilance renforcée vun der leschter Woch 
d’Zuele wierklech gutt eropginn. Ech hunn elo vir-
drun nach Bescheed gesot kritt, dass mer quasi op 
ganzer Capacitéit sinn. Dat erlaabt eis et - an ech 
si prett an do och vun Ufank un engagéiert -, esou-
bal mer d’Capacitéiten hunn um Niveau vun de 
Ressources humaines, natierlech déi Testcapa-
citéiten eropzeféieren. Dat ass eis Ambitioun an 
dat wäerte mer och maachen. Dozou brauche mer 
net opgefuerdert ze ginn.
Da sinn ech och ganz frou, dass déi Schnelltester, 
vun deene säit Laangem rieds ass, op déi mer alle-
guerte waarden, endlech de CE-Label hunn. Déi 
sinn elo hei an Europa am Asaz. An net méi spéit 
wéi haut am spéide Moien hunn ech eng Propos 
vun der Direktioun kritt, wéi mer déi hei zu Lëtze-
buerg wëllen an den Asaz bréngen. Dat ass ins-
piréiert vun engem Avis, deen dee franséische Con-
seil scientifique ginn huet, an och vun der Posi-
tioun vun de Schwäizer, déi op gëschter datéiert.
Eis Positioun wäert ganz staark inspiréiert si vun 
där Schwäizer. Wat bedeit dat? Ben, dat ass en 
neie Schrëtt no vir, op dee mer vill Hoffnung set-
zen, fir eis Laboen ze dechargéieren. Dës Schnell-
tester sollen haaptsächlech bei symptomatesche 
Patienten agesat ginn. Dat ass d’Recommanda-
tioun, also bei de Generalisten. Mir wäerte se awer 
och generell an de Spideeler asetzen an an den Al-
tersheimer, quitte dass, wann ee positiv getest 
gëtt, mer dat nach eng Kéier crosschecke mat en-
gem PCR-Test. Mee dat wäert eis ganz vill méi  
 Flexibilitéit ginn an deenen nächste Wochen a 
Méint; Flexibilitéit, déi mer dréngend brauchen.
Wéi scho gesot, a Fonctioun vun der Disponibilitéit 
vun de Preleveuren - do si mer wierklech amgaan-
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gen, drun ze schaffen - wäerte mer och weider 
Teststatiounen opmaachen. Dat ass alles ge-
plangt. Et si schonn zwee Drive-innen, déi esou 
gutt ewéi prett sinn. Mir musse just nach déi mat 
Leit bestéckt kréien.
Wat och wierklech wichteg an essenziell ass, dat 
ass, dass mer weiderhin eis Gesondheets- a Flee-
geberuffer testen. Derbäi zielen ech och de Beräich 
vum Handicap an d’Soins à domicile. Dës gi reegel-
méisseg getest. Ech hunn de Moien dat nach eng 
Kéier nogefrot, well et ee Moment a Fro gestallt 
war. Déi waren eigentlech ëmmer am Programm, 
och scho beim Large-Scale-Testing 1. Allerdéngs 
muss ee soen, mir fueren do mat Lëschten, déi jo 
elo och spezifesch an der Kris iwwerhaapt erstallt 
gi sinn op Basis vun den NACE-Coden. An et ass 
esou, dass mer effektiv bei der Übergab elo op de 
Large-Scale-Testing 2 duerch eng verstäerkten Ze-
summenaarbecht mat der IGSS déi Lëschte konnte 
completéieren. Do war am Ufank net all Mënsch er-
faasst. Dat hu mer alles misse lues a lues epuréie-
ren. Mir hunn do eng Rei Feedbacke kritt fir ze 
 aktualiséieren.
Ech kréien awer gesot, dass dat elo absolutt kom-
plett ass, um leschte Stand, och crossgechecked 
mat den Donnéeë vun der IGSS, soudass déi Beruf-
fer am Zwouwocherhythmus duerchgetest ginn, all-
eguerten. Dernieft hu mer schonn e puermol eng 
Aktioun lafe gehat, ganz spezifesch an den Alters-
heimer, eng Kéier méi fréi an der Pandemie an och 
elo nees, eebe säit deem Ustig, dee mer kennen, 
wou mer e Plang lafen hunn, wou d’Altersheimer 
elo systematesch no Prioritéiten natierlech duerch-
getest ginn. Mer fänken do un, wou et akut ass am 
Moment, wou Clustere sinn.
Mee de Plang ass, fir och elo nach eng Kéier sämt-
lech Altersheimer duerchzetesten, souwuel um Ni-
veau vum Personal wéi bei de Residenten. Mee och 
um Niveau vun de Sous-traitanten, do fonctionéiere 
mer mat Voucheren, déi d’COPAS zur Verfügung 
huet, fir eebe mat den Haiser ze kucken, mat wéi 
enge Sous-traitanten dass se do eraginn, fir dass 
eis do néierens en doudege Wénkel echappéiert.
Och d’Apdikter wäerte systematesch getest ginn. 
Dat ass de Moien och gefrot ginn, dat ass awer 
méi rezent effektiv an och net esou mat där nämm-
lechter Reegelméissegkeet wéi d’Dokteren an d’In-
firmieren. Mir hunn do Prioritéite gesat, wëssend 
natierlech, dass eis Capacitéite beschränkt sinn, 
dass mer net kënne bis an den Himmel testen. Mir 
testen enorm vill hei zu Lëtzebuerg am Verglach zu 
anere Länner, wierklech onvergläichbar vill. A wéi 
gesot, soubal mer Capacitéiten hunn, fuere mer déi 
erop. Soubal mer d’Leit hunn, setze mer Teststa-
tioune bäi.
Ech géif ofschléissend drop hiweisen a rappeléie-
ren, dass dës Pandemie scho ganz ville Leit den 
Otem geholl huet an dass et wichteg ass, dass mer 
net och elo nach ufänken, eis d’Loft ze huelen een 
deem aneren. Et ass wichteg, dass mer elo zesum-
mestinn, dass mer solidaresch sinn an dass mer et 
packen. Mir sinn an engem Marathon, wou kee 
sech fräiwëlleg ageschriwwen huet, wou keen der-
fir trainéiert hat a wou eist Zil net ass, als Éischt 
iwwert d’Linn ze goen. Eist Zil ass wierklech, zu 
esou vill wéi méiglech esou gesond ewéi méiglech 
an esou zolidd wéi méiglech hannen unzekommen.
Ech soen Iech Merci.
  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Gesondheetsministesch. An ech gi 
 Parole après ministre fir den Här Wolter. Här 
 Wolter, Dir hutt d’Wuert.
  M. Michel Wolter (CSV).- Merci, Här President, 
fir d’Wuert. Ech hat virdru gemengt, Dir hätt mer 
d’Wuert och ginn. Ech sinn awer frou, dass Der mer 
et …
  M. Fernand Etgen, Président.- Dir hat Iech et ge-
holl. A well ech awer ganz fei sinn, hat ech Iech et 
och gelooss.
  M. Michel Wolter (CSV).- Jo. Dat ass ganz gentil, 
Här President.
Et hunn eng Rei Virriedner viru mir gesot, dass, 
wann ee Mesurë wëllt appreciéieren och als Parla-
mentarier, ee muss Donnéeën hunn. Et muss ee 
wëssen, was Sache ist! Et ass nëmmen, wann ee 
weess, was Sache ist, wou een och kann appre-
ciéieren, ob Mesurë proportionell sinn, ob se jus-
tifiéiert sinn an ob se och deen Effet kënne kréien, 
deen ee sech erwaart. Den Här Baum, den Här 
 Clement an anerer hunn dovunner geschwat.
Abee, Dir Dammen an Dir Hären, ech hunn e Méin-
den eng Question parlementaire urgente un d’Ma-
damm Santésministesch gestallt, ganz einfach, 
well ech iwwert de Weekend gewuer si ginn, dass 
et vum LIST aus Donnéeë géife ginn, déi géife wei-
sen, dass d’Charge an de Kläranlagen net eppes 
ass, wat d’lescht Woch e Mëttwoch eigentlech 
 eréischt op d’Tapéit komm ass, mee schonn déi 
Woch virdru gewosst war.
Ech hunn eng Äntwert kritt op déi Question parle-
mentaire, dass ech op Sitte vun der Regierung 

kéint kucken, well do géifen déi Donnéeë stoen. 
Mir hunn eng Recherche gemaach, an eisen Infor-
matiounen no sinn déi Donnéeën effektiv gëschter 
dann zäitgläich mat der Äntwert op de Site gesat 
ginn, waren also dee Moment, wou ech meng 
Question parlementaire gestallt hunn an och déi 
lescht Wochen net der Ëffentlechkeet disponibel.
A wann ech déi Dénger da kucken - ech weess net, 
wéi ech Iech dat elo ka weisen -, …
(M. Michel Wolter montre une documentation.)
… déi ech da vun de Sitte vum Staat erofliesen, da 
gesäit ee kloer an däitlech, dass d’Charge an de 
Kläranlagen an der Woch 42 …, dat ass also déi 
 viregt Woch, déi Woch, wou mer hei Debat iwwert 
den État de la nation haten, déi Woch, wou de 
Staatsminister hei der ganzer Oppositioun gesot 
huet, mir géife jo souwisou nees näischt vun där 
ganzer Geschicht verstoen - dat huet en haut jo 
och nees mam Här Wiseler probéiert ze maachen -, 
si hätten alles am Grëff, ënner Kontroll. Mir bräich-
ten eis do keng Gedanken ze maachen an d’Land 
och net.
Wann ech d’Resultater vun der Woch 42 kucken, da 
stellen ech fest, dass déi Resultater quasi an alle 
Kläranlage méi schlëmm sinn, wéi mer se jeemools 
an där ganzer Zäit vu virdrun haten. Gréng, orange, 
rout. Esou liesen ech dat! An der Woch 42, wéi mer 
den État de la nation haten, ass samschdes eng 
Pressekonferenz annoncéiert gi vun der Regierung, 
samschdes, de 17.10. D’ganzt Land huet sech drop 
agestallt, dass elo nei Mesurë géife geholl ginn. An 
d’Resultat war, dass de Staatsminister virun 
d’Press getrueden ass a gesot huet, hien hätt alles 
ënner Kontroll. Et wär alles tipptopp, mir bräichten 
eis keng Gedanken ze maachen, si wéissten, wat 
se géife maachen.
Ech froe mech, ob net dee Moment hätte scho mis-
sen a sollen aner Propositiounen op den Dësch 
kommen, déi dunn, well ech net derbäi sinn am  
 Regierungsrot, well ech also net weess, wat genau 
do gesot ginn ass a wie wat gesot huet, net zréck-
behale gi sinn.
An et ass eréischt de leschte Mëttwoch eppes ge-
schitt, wéi d’Resultater aus der Woch 43 du komm 
sinn, déi Der hei nees gesitt, …
(M. Michel Wolter montre une autre documenta-
tion.)
… wéi et dëser Regierung net méi méiglech war, fir 
näischt ze maachen, well déi Resultater vun der 
Woch 43 nach méi katastrophal waren, wéi déi aus 
der Woch 42 scho waren.
Dir Dammen an Dir Hären, dat ass d’Realitéit vun 
der Situatioun. Dat ass d’Fro, ob een hätt missen, 
kënnen, wëlle reagéieren, méi séier, manner séier a 
proportionell.
Mir si fest dovun iwwerzeegt als CSV, nodeem mer 
déi heiten Donnéeën hunn, dass eng Woch ver - 
s träiche gelooss ginn ass, an där een hätt kënnen 
eng uerdentlech parlamentaresch Aarbecht scho 
maachen, amplaz dass een elo an deene leschten 
Deeg am Hauruck duerch d’Institutiounen, duerch 
de Staatsrot huet misse goen an d’Chamber haut 
huet misse goen an haut en Text zum Vott kënnt, 
vun deem ech sécher sinn, dass en eng ganz Rei vu 
legistesche Feeler huet, dee seng Applikatioun och 
wäert en doute stellen.
Merci.
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wolter. 
An ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung, 
 d’Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
 Lenert.
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci, Här President. Ech sinn elo ganz berouegt. 
Ech hat elo wierklech Angscht, et wär eppes schif-
gelaf. Ech wëll just drop hiweisen, dass dee Rap-
port, deen eis alarméiert huet, dee vum 22. 
 Oktober, wéi Der ganz richteg sot, dat ass deen, 
deen d’Regierung den 22. Oktober am Laf vum Dag 
kritt huet. En ass redigéiert den 20. Oktober, also 
verfaasst ginn den 20. Oktober; dat ass laang nom 
État de la nation. E bezitt sech wuel op d’Woch 42. 
Mee et ass genee deen effektiv, dat ass deen alar-
mante Rapport, deen hu mer am Nomëtteg kritt. 
Ech weess dat nach ganz gutt. Dat war iergendwéi 
géint véier, fënnef Auer, a mir si moies an d’Regie-
rung gaangen a mëttes virun d’Press getrueden, fir 
den Appel à la vigilance renforcée ze maachen, an 
zwar direkt no deem dote Rapport.
An dee virdrun, dee vun der Woch 41, do louchen 
d’Wäerter nach ënner August. An zu deem Zäit-
punkt hu mer e wëchentleche Rapport vun der 
Taskforce kritt, deen eis nach confirméiert huet, 
dass mer op enger stabeler a lineärer Courbe léi-
chen, dat mat enger grousser Majoritéit u jonke 
Leit. An et ass genau, wéi Der sot, et ass genau 
deen dote Rapport an déi dote Woch, déi eis alar-
méiert huet a wou mer keng Zäit verluer hunn, wou 
mer den Alarm moies an der Regierung geschloen 
hunn, wou mer doriwwer diskutéiert hunn a wou 
mer am Nomëtten nach e Point-presse gemaach 
hunn, fir och no baussen den Alarm ze ginn.
  Une voix.- Très bien!

  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
géif och nach gären drop hiweisen, dass mer de 
Resümmee vun deenen Etüden an eise wëchentle-
che Rapporte vun der Santé ëmmer maachen. Et 
ass effektiv elo nach ni gefrot ginn, fir den Inhalt ze 
kréien. Ech war der Meenung, dass déi scho méi 
laang op engem Site wären. Ech géif awer gäre be-
tounen, dass nach keng Demande och vun Iech 
komm ass. Wéi dat gëschter gefrot ginn ass, hu 
mer dat nogekuckt. Selbstverständlech si se publi-
zéiert ginn, mee de Rapport dovunner ass am 
 wëchentleche Rapport, deen esouwuel d’Ëffent-
lechkeet kritt wéi Dir. Do steet ëmmer e Resümmee 
vun deene Resultater dran.
An ech sinn iwwerzeegt, dass jiddwereen, deen dat 
beim LIST nogefrot hätt, beim LISER nogefrot hätt, 
dat och kritt hätt. Et hätt bestëmmt keen dat refu-
séiert. Bei eis ass et net gefrot ginn. Et ass keng 
Demande erakomm, fir dat ze kréien. Dat hätt Der 
selbstverständlech kritt. Mir hunn et jo ëmmer 
kommentéiert an och resuméiert an eise Rappor-
ten. Et ass en Dokument, wat mer sécherlech ken-
gem wollte verstoppen. Au contraire, et ass eppes, 
wou ech ëmmer vill ronderëm geschwat hunn, dovu 
geschwat hunn. An ech si ganz frou, dass dat 
 iwwereneestëmmt mat deem, wat Der sot. Dat ass 
ganz genau dee Rapport, op dee mir eis baséiert 
hunn, wéi gesot, verfaasst den 20. Oktober, bei eis 
erakomm den 22. am Nomëtten, a freides mëttes 
si mer virun d’Ëffentlechkeet getrueden domadder.
  Plusieurs voix.- Très bien!
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 
Gesondheetsministesch fir déi Prezi siounen. Dann 
nach eng Kéier Parole après ministre fir den Här 
Wolter.
  M. Michel Wolter (CSV).- Jo, well dat, wat 
 d’Madamm Ministesch hei seet, wuel fir d’Woch 43 
richteg ass. Well déi Etüden, déi gemaach gi sinn …
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Nee, 
42.
  M. Michel Wolter (CSV).- Entschëllegt.
An deem Dokument hei steet, datt dat, wat Dir 
mëttwochs iwwerdroe kritt, d’Resultater si vun 
deem, wat méindes gekuckt gëtt. Wann also den 
21. d’Donnéeë vun der Erhiewung vum 19. an dem 
20. der Regierung zougänglech gemaach gi sinn an 
den 28. oder 29. déi vun der Miessung vum 26. a 
27., dann huet d’Regierung de 14. Oktober Mies-
sunge kritt vum 12. a vum 13. An dat sinn d’Resul-
tater vun der Woch 42.
(Interruption)
An ech weisen et nach eng Kéier: D’Woch 42 ass 
rout!
(M. Michel Wolter montre une documentation.)
(Interruptions)
43 ass rout a 44 ass rout!
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Mir 
sinn eis absolutt eens. D’Woch 42 ass genau déi, 
déi rout ass. Entschëllegt, mee et ass vun där, wou 
ech och schwätzen. Mir kënnen net am Kaffismarc 
liesen, wat mer matgedeelt kréien. Mir hunn dat 
Resultat eréischt matgedeelt kritt, nodeem et ver-
faasst war an nodeem mer et matgedeelt kritt 
hunn. Virdrun, effektiv, konnte mer keng Kenntnis 
hunn.
  Une voix.- Très bien!
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Musse mir eng Woch am Viraus scho wës-
sen, wat ...
  M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet den Här 
Wiseler d’Wuert gefrot.
  M. Claude Wiseler (CSV).- Dat nerft mech elo, 
hei iwwert déi Datumen ze schwätzen. Mee ech 
wëll just soen, datt ech e Rapport vum 16. Oktober 
hei leien hu vun der Covid-Taskforce, wou déi kloer 
an däitlech freet, datt missten zousätzlech Mooss-
name gemaach ginn. Ech ka mech erënneren, datt 
ech deen an der Kommissioun virgelies hunn. Do 
war awer nach kloer an däitlech d’Ausso vun der 
Regierung, datt dat alles kee Problem wär.
  M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech nach 
der Madamm Hansen d’Wuert ginn.
  Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Ech wëll elo allgemeng zu den Zuele soen: 
Ech hoffen, datt d’Regierung net drop waart, datt 
iergendwann eng Kéier e Rapport do ass, mee datt 
si proaktiv d’Zuele froen an déi reegelméisseg 
kréien.
Da wëll ech awer dem Här Premier eng Fro stellen. 
Hien huet annoncéiert, datt d’nächst Woch, e Mëtt-
woch oder Donneschdeg, de Moment de la vérité 
wier. Da wëll ech einfach och hei gäre wëssen: Wat 
ass dat fir e Moment?
Ech hunn do och einfach ganz kloer dräi Froen.
Éischtens, ab wéi enger Unzuel vun Infektiounen 
oder vu Beleeung vun de Better gëtt reagéiert?
Déi zweet Fro: Wat ass vun zousätzleche Mesurë 
geplangt?

An déi drëtt Fro: Ab wéini sollen déi zousätzlech 
Mesuren a Kraaft trieden?
Ech denken, datt d’Chamber an awer och virun al-
lem d’Leit dobausse musse wëssen, wat d’Regie-
rung plang.
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Ech ginn d’Wuert zréck un d’Regierung.
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Also d’nächst Woch, Här President, ass et 
eng zwou Wochen, dass mer en Appell un d’Leit ge-
maach hunn. Dat ass dee Moment, wou mer musse 
kucken, ob deen Appell och Repercussioune mat 
sech bruecht huet. An ech sinn iwwerzeegt …
(Interruptions)
An ech sinn iwwerzeegt, dass dat, wat säit dem 
Ufank scho vu verschiddene Leit contestéiert gëtt, 
dass ee misst virgräifen, elo scho soen, wéi et 
ass ... Mir bleiwen der Meenung, dass d’nächst 
Woch dee Moment ass fir ze kucken, ob dat, wat 
mer als Appell gemaach hunn, well mer gemierkt 
hunn, dass an de Kläranlagen awer en Derapage 
wär, dass dee Moment vun der Veritéit ass fir ze 
kucken, ob dat gegraff huet oder net. Mir sollen elo 
net virgräifen.
  M. Fernand Etgen, Président.- Nach eng Kéier 
Parole après ministre fir d’Madamm Hansen.
  Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, also, mir hunn 
hei näischt virgegraff, mee de Premier huet dat an-
noncéiert. A wann de Premier eppes annoncéiert, 
da ginn ech dovunner aus, datt d’Regierung och 
schonn eppes geplangt huet. Mir hunn elo déi gan-
zen Zäit gesot: Mir wëssen, datt d’Zuelen drama-
tesch an d’Luucht ginn. An dann hätte mer gären, 
datt proaktiv geschafft gëtt.
Also wëlle mir elo einfach gäre wëssen: Ab wéi en-
gen Zuele gëtt reagéiert? Wat ass geplangt vu Me-
suren? A wéini sollen déi Mesuren a Kraaft trieden?
  M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Clement 
hat nach d’Wuert gefrot.
  Mme Martine Hansen (CSV).- An ech hätt gären 
eng Äntwert!
  M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Ech muss einfach elo e bëssen d’Fro stel-
len: Mir stëmmen haut iwwer e Gesetz of an d’Re-
gierung huet ëmmer erëm drop insistéiert an och 
elo grad insistéiert, et misst ee 14 Deeg waarden, 
fir den Impakt vun eppes ze gesinn. An elo kréie 
mer gesot, datt d’nächst Woch schonn nees poten-
ziell nei Mesurë geholl ginn, ouni also dat heite 
 Gesetz ofzewaarden. Dat heescht, entweeder seet 
d’Regierung domadder: „Déi heite Mesurë ginn net 
duer“, oder mir sinn an enger neier Logik a mir 
schwätzen iwwert de Wocherhythmus an net méi 
de 14-Deeg-Rhythmus.
  M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
 Clement. Ech ginn d’Wuert nach eng Kéier zréck un 
d’Madamm Gesondheetsministesch.
  Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Déi 
Mesuren, vun deene mer schwätzen, dat sinn déi 
Mesures de sensibilisation, déi d’Regierung annon-
céiert huet an déi mer nach eng Kéier verstäerkt 
hunn. An och dat si Mesuren. Et gëtt vill Mesuren, 
wat net e Gesetz ass. A mir wäerten all Mesure ... 
Säit Ufank vun där Pandemie hu mer eng Reegel, 
dass een no zéng Deeg eréischt en Impakt vun en-
ger Mesure gesäit.
Dir wësst zwar warscheinlech haut schonn, wat 
den Impakt wäert sinn. Mir net. Mir waarden.
  Mme Martine Hansen (CSV).- Wat ass da 
 geplangt?!
  M. Fernand Etgen, Président.- Dann huet nach 
den Här Gilles Roth d’Wuert gefrot.
  M. Gilles Roth (CSV).- Jo, merci, Här President. 
Dat do ass e bëssen e Pingpongspill.
  Une voix.- Jo.
  M. Gilles Roth (CSV).- An ech stellen der Regie-
rung hei kloer d’Fro: Schléisst d’Regierung aus, 
dass se den nächste Mëttwoch e Lockdown fir déi 
Zäit duerno decidéiert, jo oder nee?
  M. Fernand Etgen, Président.- D’Wuert geet 
zréck un d’Regierung.
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, mir kënnen nach eng hallef 
Stonn Pingpong spillen. Allkéiers, wa mer äntwe-
ren, ass nees Parole après ministre. Mir hu gesot: 
Mir wëllen d’nächst Woch eng Estimatioun maa-
chen.
  Mme Martine Hansen (CSV).- Äntwert just!
(Interruptions)
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Mir sollen d’nächst Woch, wéi gesot, Här 
President, a Rou … Hei gëtt direkt scho gesot: „Da 
sot eis: Kënnt e Lockdown d’nächst Woch oder 
net?!“ Kommt, mir bleiwe roueg, ...
  Mme Martine Hansen (CSV).- Ma Dir hutt et 
 annoncéiert!
  M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- ... net aggressiv! Mir kucken zesummen 
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d’nächst Woch, wéi déi Appellen, déi mir zesumme 
gemaach hunn ... Well d’Leit hunn net gewaart ... 
Pardon, ech wëll elo net falsch verstane ginn, Här 
President, an der Chamber. Mee d’Bierger hunn net 
gewaart, dass deen Text haut gestëmmt gëtt, fir 
och hir Gewunnechten déi lescht Deeg ze änneren. 
An ech si ganz frou doriwwer!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools. 

Ech mengen, et ass elo alles gesot.
Mme Martine Hansen (CSV).- Dat ass keng 

 Äntwert, keng Äntwert!
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Roth.
M. Gilles Roth (CSV).- Här President …

(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président.- Wannechgelift, 

wann Är Leit hannendru géifen net méi haart 
schwätze wéi Dir, da kéint Der d’Wuert kréien.

M. Gilles Roth (CSV).- Här President, ech widder-
huelen dann nach eng Kéier d’Fro: Kënnt oder de-
cidéiert den nächste Mëttwoch d’Regierung e wei-
dere Lockdown, jo oder nee? A wa se jo seet, si 
géif anticipéieren, si géif sech beruffen op d’Waas-
serwäerter, ma da misste jo elo scho Waasse r-
wäerter virleien, op deenen d’Regierung deci déiert, 
ob se e weidere Lockdown mécht, jo oder nee. Dat 
interesséiert net nëmmen d’Bierger, mee, ech men-
gen, dat interesséiert Honnerten, wann net 
 Dausende Kleng- a Mëttelbetriber.

M. Fernand Etgen, Président.- Ech mengen, déi 
Fro, déi war beäntwert.
(Hilarité)
Madamm Gesondheetsministesch.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Déi 
ass am Fong scho ganz oft beäntwert ginn. Ech 
mengen, dass ech konstant ëmmer ee Saz hunn, 
wann ee mech dat do freet - dat ass eng Fro, déi 
vill vun der Press gestallt gëtt -: An dëser Pande-
mie kann een näischt ausschléissen. Dës Regie-
rung schléisst näischt aus an dëser Pandemie!

Une voix.- Voilà!
Une autre voix.- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Mir 

maachen alles, fir et ze verhënneren.
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Premier-

minister.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, mir hunn dès le départ gesot 
- an ech hoffen, dass dat e gemeinsame But ass, 
dee mer eis ginn hunn -: Wa mer wëssen, wéi en 
Impakt de Lockdown hat, ech schwätzen elo net 
wirtschaftlech, mee och op d’Mënschen, op ons 
Bierger ... Wéi eng Mesuren ... Hei gëtt scho gesot, 
dass déi Restriktiounen, déi mer haut jo - an ech 
hoffen - zesumme stëmmen, scho Restriktioune 
sinn. Duerfir solle mer alles maachen, fir dee Lock-
down ze evitéieren! A mir wäerte weider alles maa-
chen, fir dee Lockdown ze evitéieren. An dowéin-
ster, wéi gesot: Mir waarde bis d’nächst Woch fir ze 
kucken, ob d’Zuele weider steigen oder net. An da 
musse mer och de Spigel virun d’Aen huelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Pre-
mierminister. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kënnen elo zum Vott kommen. Et ass gefrot 
ginn den Artikel 48 vum Chambersreglement 
 geltend ze maachen an e Vote séparé iwwert den 
Artikel 3 ze maachen. Dës Demande ass recevabel.

Vote séparé sur l’article 3 du projet de loi n° 7683
Da stellen ech d’Fro: Wien d’accord ass mat dem 
Artikel 3 vum Projet de loi, dee soll mat Jo stëm-
men. Fir d’éischt de Vote électronique fir déi per-
séinlech Stëmmen. Wien d’accord ass mam Artikel 
3, soll mat Jo stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domat ass de Vott ofgeschloss.
Den Artikel 3 huet dann 31 Jo-Stëmmen, 8 
 Nee-Stëmmen an 21 Abstentiounen.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt (par M. Gilles Baum), 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beissel, 
MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, 
Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole 
 Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton (par M. 
Yves Cruchten), Francine Closener (par Mme 
 Simone Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, Mars 
Di Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand  Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane 
 Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter.
Domadder kënne mer dann zum Vott vun deem 
 gesamte Projet de loi kommen, d’Ofstëmmung 
 iwwert de Projet de loi 7683. Den Text steet am 
 Document parlementaire 76839.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7683 et 
 dispense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
Appel nominal (votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 31 
 Jo- Stëmmen, 8 Nee-Stëmmen an 21 Abstentiounen 
ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt (par M. Gilles Baum), 
André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone Beisse l, MM. 
Frank Colabianchi, Fernand Etgen, Gusty Graas, Max 
Hahn (par M. Gusty Graas), Mme Carole Hartmann, 
MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et Mme Lydie 
 Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton (par M. 
Yves Cruchten), Francine Closener (Mme Simone 
Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand  Kartheiser) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
 Eischen (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Paul Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, Mme 
 Octavie Modert, M. Laurent Mosar, Mme Viviane  
 Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz (par M. Claude Wiseler), Serge Wilmes, 
Claude Wiseler et Michel Wolter.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitu tionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Motion 1
Da kéime mer zur Diskussioun respektiv zum Vott 
vun der Motioun, déi vum Här Sven Clement depo-
séiert ginn ass.
Wëllt nach een d’Wuert zu dëser Motioun er-
gräifen? Den Här Georges Engel huet d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo, merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Sven Clement fir déi Mo-
tioun, déi ganz pertinent ass an déi och ganz rich-
teg ass. Et geet jo hei drëms, fir d’Demande fir de 
Chômage partiel, déi ee fir de Mount November 
schonn den 12. Oktober hätt missen eraginn - an et 
wousst ee jo net, wat hei géif alles gestëmmt 
ginn -, dass dat soll verlängert ginn op den 12. 
 November.
Eppes, wat den Här Clement awer net konnt 
 wëssen, wéi en déi Motioun hei gestallt huet, dat 
ass, dass gëschter am Comité de conjoncture déi 
dote Moossnam scho geholl ginn ass, zwar net 
mam Delai bis den 12. November, mee bis de 5. 
November, an dass de Communiqué haut eraus-
geet. Dat konnt hien natierlech net wëssen, sou-
dass déi Mesure, déi den Här Clement hei propo-
séiert, u sech ëmgesat ass. An duerfir brauche mer 
déi Motioun hei net ze stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
D’Wuert geet zréck un den Auteur vun der Motioun. 
Här Clement, wannechgelift.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här Pre-
sident. Merci och dem Här Engel, deen hei op e 
Communiqué vum Comité de conjoncture verweist, 
deen eis jo nach net konnt virleien. Ech wëll awer 
drop hiweisen, datt e Vott vum Comité de conjonc-
ture no menger Lektür vum Gesetz, nämlech dem 
Code du travail, Artikel L. 511-6, net duergeet, fir 
deen Delai ze verlängeren, mee datt et heifir en 
Acte législatif, e Gesetz bräicht, dat deen Artikel 
géif fir ee Mount ausser Kraaft setzen.
Dofir ass déi Motioun hei net iwwerflësseg. Tout 
au contraire, se ass néideg, fir d’Regierung nach 
eng Kéier ze appelléieren, eis ganz séier esou en 
Text virzeleeën, fir datt mer kënnen doriwwer of-
stëmmen a fir datt mer deene Leit, déi hei betraff 
sinn, hëllefen, an zwar legal kënnen hëllefen an net 
nëmmen à la va-vite, wou et herno rechtlech Onsé-
cherheete ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här  Clement. 
Dann hat d’Madamm Hansen d’Wuert gefrot.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här Pre-
sident. An ech wëll de Piraten och Merci soe fir 
dës Motioun, well déi ass immens wichteg. An 
 dofir wäerte mer déi och ënnerstëtzen. Déi soll och 
hei ofgestëmmt ginn a mir wäerten déi stëmmen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. Da ginn ech d’Wuert zréck un den Här 
Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci fir déi Wuert-
meldungen. Den Här Clement seet, wa mer déi 
 Motioun hei stëmmen, da wär d’Regierung opge-
fuerdert, fir dat ze maachen. Déi Motioun hei ass 
och kee Gesetz.
(Interruption)
Déi Motioun fuerdert just d’Regierung op. An 
 d’Regierung ass opgefuerdert. Dat ass decidéiert 
iwwert de Comité de conjoncture. Dat heescht, dat 
leeft alles. Dat brauche mer also net ze stëmmen. 
Ech géif proposéieren, déi Motioun hei net ze stëm-
men.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools.

Ech mengen, da kënne mer zum Vott vun dëser 
 Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Wien e Vote par procuration wëllt ofginn, soll 
d’Hand an d’Luucht hiewen.
Appel nominal (votes par procuration)
Dann ass dës Motioun mat 29 Jo-Stëmme géint 31 
Nee-Stëmmen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 28 voix pour et 31 voix contre.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Paul Galles, 
Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo, Mme Octavie Modert, 
M. Laurent Mosar, Mme Viviane Reding, MM. Gilles 
Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz (par M. Claude 
Wiseler), Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser et Fred Keup;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt (par M. Gilles 
Baum), André Bauler, Gilles Baum, Mme Simone 
Beissel, MM. Frank Colabianchi, Fernand Etgen, 
Gusty Graas, Max Hahn (par M. Gusty Graas), Mme 
Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty 
et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana 
(par M. Georges Engel), Mmes Tess Burton (par M. 
Yves Cruchten), Francine Closener (Mme Simone 
Asselborn-Bintz), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
 Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, Mmes 
Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain (par 
Mme Josée Lorsché), Chantal Gary, M. Marc 
 Hansen, Mme Josée Lorsché et M. Charles Margue.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung ukomm.
Déi nächst Sitzunge si viraussiichtlech den 11. an 
12. November. Merci villmools. E schéinen Owend!
(La séance publique est levée à 17.18 heures)
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1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

4. Discours de M. le Président
- M. Fernand Etgen, Président

5. Déclaration de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes, sur la politique européenne et étrangère
- M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-

péennes
Au banc du Gouvernement se trouve : M. Jean Asselborn, Ministre.

Sommaire

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitz ung op.

Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze maachen?

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Nee, Här President.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun deenen neie parlamentareschen 
Ufroen a vun den Äntwerten ass um Büro de-
ponéiert.

D’Lëscht vun de Projets de loi souwéi vun de Pro-
jets de règlement grand-ducal, déi säit der leschter 

Sitzung deponéiert oder vum Rôle gestrach gi sinn, 
ass verdeelt ginn.

D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.

Communications du Président - séance publique du 
11 novembre 2020

1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le 
 bureau.

Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à 
l ’Administration parlementaire :
7690 - Projet de loi portant modification de la loi 
modifiée du 24 juin 2020 portant introduction de 
mesures temporaires relatives à la loi communale 
modifiée du 13 décembre 1988 et à la loi modifiée 
du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité 
civile dans le cadre de la lutte contre le Covid-19
Dépôt : Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur, 
le 02.11.2020
7691 - Projet de loi portant modification
1° du Code de procédure pénalewww.chd.lu
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2° du Nouveau Code de procédure civile
3° de la loi du 7 juillet 1971 portant en matière 
 répressive et administrative, institution d’experts, de 
traducteurs et d’interprètes assermentés et complé-
tant les dispositions légales relatives à l’assermen-
tation des experts, traducteurs et interprètes
4° de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à 
l’organisation du notariat
5° de la loi modifiée du 20 avril 1977 sur les jeux de 
hasard et les paris sportifs
6° de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisa-
tion judiciaire
7° de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
 organisation des juridictions de l’ordre administratif
8° de la loi du 30 décembre 1981 portant indemnisa-
tion en cas de détention préventive inopérante
9° de la loi modifiée du 15 mars 1983 sur les armes 
et munitions
10° de la loi modifiée du 2 mars 1984 relative à l’in-
demnisation de certaines victimes de dommages 
corporels résultant d’une infraction et à la répres-
sion de l’insolvabilité frauduleuse
11° de la loi modifiée du 4 décembre 1990 portant 
organisation du service des huissiers de justice
12° de la loi du 31 janvier 1998 portant agrément 
des services d’adoption et définition des obligations 
leur incombant
13° de la loi du 6 mai 1999 relative à la médiation 
pénale et portant modification de différentes dis-
positions a) de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur 
l’organisation judiciaire, b) du code des assurances 
sociales
14° de la loi du 12 novembre 2002 relative aux acti-
vités privées de gardiennage et de surveillance
15° de la loi modifiée du 7 juin 2012 sur les attachés 
de justice
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
02.11.2020
7692 - Projet de loi portant modification
1. de la loi du 23 septembre 2020 portant des 
 mesures concernant la tenue de réunions dans les 
sociétés et dans les autres personnes morales et
2. de la loi du 20 juin 2020 portant
1°prorogation de mesures concernant
a) la tenue d’audiences publiques pendant l’état de 
crise devant les juridictions dans les affaires sou-
mises à la procédure écrite ;
b) certaines adaptations de la procédure de référé 
exceptionnel devant le juge aux affaires familiales ;
c) la suspension des délais en matière juridiction-
nelle, et
d) d’autres modalités procédurales ;
2° dérogation temporaire aux articles 74 à 76 et 83 
de la loi modifiée du 9 décembre 1976 relative à l’or-
ganisation du notariat ;
3° dérogation temporaire aux articles 15 et 16 de la 
loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d’avo-
cat ; et
4° modification de l’article 89 de la loi modifiée du 8 
mars 2017 sur la nationalité luxembourgeoise et 
portant suspension du délai prévu à l’article 55 du 
Code civil
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
02.11.2020
7693 - Projet de loi relatif à la construction d’infras-
tructures d’accueil pour enfants et jeunes à Pétange
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 03.11.2020
7694 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 17 
juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandé-
mie Covid-19
Dépôt : Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 
04.11.2020
7695 - Projet de loi modifiant la loi du 4 décembre 
2019 relative à l’Office du Ducroire Luxembourg
Dépôt : M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances, 
le 05.11.2020
7698 - Projet de loi portant modification de la loi du 
20 juin 2020 portant introduction d’un congé pour 
soutien familial dans le cadre de la lutte contre la 
pandémie Covid-19
Dépôt : Mme Corinne Cahen, Ministre de la Famille 
et de l’Intégration, le 10.11.2020
7699 - Projet de loi modifiant la loi modifiée du 19 
décembre 2008
a) relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux 
déchets de piles et d’accumulateurs
b) modifiant la loi modifiée du 17 juin 1994 relative 
à la prévention et à la gestion des déchets
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
le 10.11.2020

7701 - Projet de loi relative aux déchets d’équipe-
ments électriques et électroniques
Dépôt : Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable, 
le 10.11.2020
3) Le projet de loi suivant a été retiré du rôle des 
 affaires :
7635 - Projet de loi portant introduction d’une série 
de mesures temporaires en matière de sécurité et 
santé au travail dans le cadre de la lutte contre le 
Covid-19
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
21.07.2020
4) Les projets de règlement grand-ducal suivants 
ont été déposés à l’Administration parlementaire :
7696 - Projet de règlement grand-ducal modifiant le 
règlement grand-ducal modifié du 14 novembre 
2016 concernant la protection des salariés contre 
les risques liés à des agents cancérigènes ou 
 mutagènes au travail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
09.11.2020
7697 - Projet de règlement grand-ducal ayant pour 
objet de modifier le règlement grand-ducal modifié 
du 14 novembre 2016 concernant la protection de la 
sécurité et de la santé des salariés contre les ris-
ques liés à des agents chimiques sur le lieu de tra-
vail
Dépôt : M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de l’Économie sociale et solidaire, le 
09.11.2020
5) Les demandes de pétition suivantes ont été 
déposées :
1699 - Demande de pétition publique : Annulation de 
l’éducation sportive pour réduire le risque de conta-
mination
Dépôt : Valérie Neumann, le 26.10.2020
1700 - Demande de pétition publique : Améliorer la 
transparence du marché immobilier luxembourgeois 
en publiant les prix de vente et les dates de transac-
tion
Dépôt : Peter Moss, le 27.10.2020
1701 - Demande de pétition publique : Guerre contre 
le terrorisme islamiste
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 27.10.2020
1702 - Demande de pétition publique : Rectification 
de la procédure de recrutement et des modalités 
pour les carrières policières du groupe d’indemnité 
A1 et A2 (concours externe : cadres policiers et car-
rières civiles)
Dépôt : Costadinos Gaiganis, le 27.10.2020
1660 - Demande de pétition ordinaire : Covid-19 : 
Pétition urgente pour l’ouverture des données de la 
pandémie au Luxembourg
Dépôt : Miguel Dardenne, le 28.10.2020
1664 - Demande de pétition ordinaire : Déduction 
des loyers d’habitation aux impôts
Dépôt : Herlander Jorge Godinho Neto Da Costa, le 
28.10.2020
1655 - Demande de pétition ordinaire : Baisser le 
prix des loyers au Luxembourg
Dépôt : Catarina Coimbra Rodrigues, le 28.10.2020
1654 - Demande de pétition ordinaire : Suppression 
d’accès et filtrage complet du trafic de tous sites à 
caractère pornographique sur Internet depuis le 
Grand-Duché de Luxembourg
Dépôt : Costadinos Gaiganis, le 28.10.2020
1633 - Demande de pétition ordinaire : Conversion 
de tous les véhicules de service et de livraison 
jusqu’à 3,5 t au fonctionnement électrique d’ici à la 
fin de 2025
Dépôt : Carl-Egbert Stever, le 28.10.2020
1533 - Demande de pétition ordinaire : Pour éviter 
tout abus de la part des employeurs. Pour la trans-
parence, la protection et le respect des salariés li-
cenciés. Pour la vérité et la justice.
Dépôt : Jean Rodrigues, le 28.10.2020
1708 - Demande de pétition ordinaire : Umwelts-
chutz und Menschenrechte
Dépôt : David Aurelius Figura, le 28.10.2020
1704 - Demande de pétition publique : D’Unerken-
nung vun der Republic of Artsakh
Dépôt : Gevorg Tovmasyan, le 29.10.2020
1703 - Demande de pétition publique : Fermeture 
des fenêtres à l’école
Dépôt : Lejla Neslanović, le 29.10.2020
1705 - Demande de pétition publique : Tiers payant - 
maladie chronique
Dépôt : Alexia Cluzeau, le 30.10.2020

1707 - Demande de pétition publique : Criminaliser 
la prononciation du Takbir (= les mots allahu akbar) 
dans l’espace public
Dépôt : Manuel Fondeur, le 01.11.2020
1706 - Demande de pétition publique : Covid-19
Dépôt : Jean-Marc Nicolas, le 01.11.2020
1709 - Demande de pétition publique : Participation 
paternelle aux échographies et aux accouchements
Dépôt : Chloé Villalta, le 06.11.2020
1710 - Demande de pétition publique : Centre de 
soins pédiatriques Ettelbruck
Dépôt : Rebecca Mason, le 06.11.2020
1711 - Demande de pétition publique : Gegen 
Impfzwang
Dépôt : Christel Putze, le 07.11.2020
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ass d’Cham-
ber mat dësem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. Discours de M. le Président
Léif Kolleegen a Kolleeginnen, ier mer ufänken, ee 
Wuert zu den Attentater an Europa déi lescht 
Wochen zu Dresden, zu Hamburg, zu Conflans-
Sainte-Honorine, zu Nice, zu Lyon an zu Wien.
Néng Mënschen hunn hiert Liewe verluer, iwwer 30 
goufe verletzt. All Doudegen an all Blesséierten ass 
net nëmmen een ze vill, eis Fräiheetswäerter an 
eise Gesellschaftsmodell hei an Europa ginn domat 
och ugegraff an a Fro gestallt. Eis demokratesch 
Acquise loosse mir eis net futti maachen duerch 
blann Gewalt a radikalen Haass!
Mir stinn hei zu Lëtzebuerg fir eng oppen, pluralis-
tesch Gesellschaft. Mir stinn hei zu Lëtzebuerg fir 
eng oppen a pluralistesch Educatioun. Mir maa-
chen hei am Land net den Amalgam tëschent radi-
kaliséierte Kriminellen a Leit a Familljen, déi viru 
Krich a Misär fortlafen. Mir loossen eis net splé-
cken. Mir loossen eis net auserneendreiwen. Mir 
grenze keen aus.
Lëtzebuerg ass eent vun deene beschte Beispiller, 
datt en Zesummeliewe vu Leit aus aller Welt mat 
verschiddene Kulturen, Traditiounen, Orientéierun-
gen a Reliounen net nëmme méiglech ass, mee och 
d’Fundament vun enger dynamescher a staarker 
Gesellschaft ka sinn. Dorop si mir hei stolz. An dat 
war och ëmmer eisen Asaz an Europa an doriwwer 
eraus, fir dës Wäerter ze verdéiwen an ze verdeede-
gen.
Den Ambassadeuren aus Éisträich, Frankräich an 
Däitschland, déi haut nokucke fir dësen aussepo-
liteschen Debat, wëll ech an deem Sënn eis Solida-
ritéit ausdrécken.

5. Déclaration de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et euro-
péennes, sur la politique européenne et 
étrangère
An domat ginn ech d’Wuert un den Ausseminister, 
den Här Jean Asselborn, fir d’Deklaratioun vun der 
Regierung iwwert d’Aussepolitik. Här Asselborn, Dir 
hutt d’Wuert.

 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Dir 
Dammen an Dir Hären Deputéiert, wéi mer d’Joer 
ugefaangen hunn, konnt eigentlech kee virausge-
sinn, dass d’Mënschheet 2020 mat der gréisster 
Kris zënter dem Zweete Weltkrich konfrontéiert géif 
ginn. Experten haten zwar an de leschte Jore virdru 
gewarnt, dass d’Welt vulnerabel wier a gréisser 
 Krisen am Gesondheetsberäich kéinten op se zou-
kommen. Mee d’Pandemie vum Covid-19 huet eis 
iwwerrascht duerch d’Virulenz an och duerch 
 d’Vitess, mat där si eng Regioun no där anerer ge-
traff huet wéi e globalen Tsunami.
De Covid huet eist alldeeglecht Liewe verännert. 
Mir mussen eise Liewensrhythmus, eist Behuelen 
de sanitäre Reegelen no upassen. Dat wierkt sech 
aus op d’Aart a Weis wéi mer schaffen, wéi mer ree-
sen, wéi mer zesummeliewen, wéi eis Betriber an 
eis Verwaltunge funktionéieren. Mee wann ee sech 
d’Evenementer op der Weltbün virun Ae féiert, 
d’Konflikter, déi weiderginn oder déi nei entstinn, da 
stellt ee fest, dass et d’Konklusioun ass, dass 
 d’Covidpandemie ee globalen Trend beschleunegt a 
verstäerkt, dee scho virdrun do war. Deen Trend ass 
komplex an en ass villschichteg. Ech géif e mat 
engem Wuert resuméieren: Vulnerabilitéit. Ech 
schwätzen hei vun der Vulnerabilitéit, vun der Fragi-
litéit vun der ganzer Weltuerdnung, déi mer zënter 
dem Zweete Weltkrich mat opgebaut hunn.

Dës Kris huet och d’Lëtzebuerger Diplomatie ge-
fuerdert an eis eng Krisendiplomatie ofverlaangt. 
Mir mussen an der Urgence agéieren, fir d’Coro-
nakris ze bewältegen, a mir musse gläichzäiteg mat 
aller Energie weiderhin dru schaffen, fir déi Vulnera-
bilitéit vun der Weltuerdnung ze behiewen, fir eng 
Weltuerdnung ze stäerken, déi op de Reegele vum 
internationale Recht berout. Mir sinn hei gefuerdert, 
fir als Lëtzebuerg eisen Deel derzou bäizedroen an 
eisem onmëttelbaren Ëmfeld, an eise Relatioune 
mat eisen Nopeschlänner, bannent der Euro-
päescher Unioun an doriwwer eraus am multilate-
rale System souwéi an eise Bezéiunge mat eise 
Partner an der ganzer Welt.
D’Presidentschaftswalen an Amerika si jo, wéi mer 
alleguerte wëssen, vun iwwergeuerdneter Wichteg-
keet fir déi ganz Welt, zum Gudde wéi zum Schlech-
ten. Amerika huet vum Januar 2021 un een neie 
President, dee sech nees dem Zesummebrénge vun 
de Länner op der Weltbün verschreiwe wäert, dem 
kultivéierten Ëmgang ënnert den Natiounen a mat 
engem Sënn nees fir d’internationaalt Recht. Véier 
Joer Desaster op alle Gebidder waren der véier ze 
vill.
D’Coronakris huet direkt Implikatiounen op d’Aar-
becht vum Ausseministère an op eis Aussepolitik, 
déi virun allem an enger éischter Phas am Fréijoer 
vun enger aktiver Krisendiplomatie gepräägt gouf. 
Et goung ënner anerem drëm, fir eise Bierger uech-
tert d’Welt ze hëllefen, fir zréck an hir Heemecht ze 
kommen. Den Ausseministère huet hei zesumme 
mat eisen europäesche Partner déi gréisst Rapa-
triementsaktioun an eiser Geschicht eigentlech 
 organiséiert. Et goung och drëms, eis Grenzen 
opzehalen an och erëm opzekréien, wa se zou 
 waren.
Eng aner wichteg Aufgab war et, fir mat eisen Am-
bassaden ze hëllefen, iwwerliewenswichtegt mede-
zinnescht Material a Medikamenter erbäizekréien, 
an enker Ofstëmmung mat der Cellule logistique 
am Gesondheetsministère. D’Cargolux huet hei eng 
ganz entscheedend a wichteg Roll gespillt. An 
d’Koordinatioun an der Europäescher Unioun war 
eng aner grouss Erausfuerderung.
An der Pandemie huet Lëtzebuerg konkreet Solida-
ritéit gewisen. Patienten aus Frankräich hu mir, wéi 
Der wësst, op eisen Intensivstatiounen traitéiert. A 
China an a Spuenien hu mer spezialiséiert Schutz-
material geliwwert. Am Kader vun der NATO hu mir 
gehollef, Material, wéi zum Beispill Respirateuren, 
fir eis Partner ze transportéieren. Op eiser Säit 
krute mer medezinnescht Material a Medikamenter 
vu Partner aus Asien, wéi China, Japan, Südkorea 
an och Taiwan. D’Lëtzebuerger Kooperatioun huet 
sech beméit, eise Partner an den Entwécklungslän-
ner, besonnesch an Afrika, ënnert d’Äerm ze gräifen 
an och der Weltgesondheetsorganisatioun, der 
OMS, méi e staarken Appui an dëser kritescher 
 Situatioun ze ginn.
D’Pandemie huet besonnesch d’Servicer vum Aus-
seministère am Beräich vun der Assistance consu-
laire virun Erausfuerderunge gestallt, wéi mir se bis 
ewell nach net kannt hunn an haten. Bei der Situa-
tioun zu Wuhan a China, wou mer zesumme mat de 
Kolleege vum HCPN a vum CGDIS a mat der Ënner-
stëtzung vun eisen europäesche Partner dräi Lëtze-
buerger konnte rapatriéieren, konnt een nach vun 
enger méi traditioneller konsularescher Aktioun 
schwätzen. Mee vu Mëtt Mäerz u ware mer ganz 
staark sollicitéiert gi vu Matbierger, déi Hëllef ge-
braucht hunn, fir zréck op Lëtzebuerg ze kommen.
Mir hunn et fäerdegbruecht, eis konsularesch Servi-
cer esou ze adaptéieren, dass mer op all Appeller 
praktesch esou schnell wéi méiglech an och esou 
gutt wéi méiglech konnte reagéieren. Am Laf vun 
der Kris huet den Ausseministère doduerch iwwer 
dausend Lëtzebuerger a Residentë vu Lëtzebuerg 
gehollef, erëm an d’Land zréckzekommen. Mir hunn 
och ganz ville Leit gehollef, déi sech vu Lëtzebuerg 
aus an eis Nopeschlänner an an aner Länner vum 
Schenge-Raum hu missen deplacéieren oder vun do 
wollten erëm heemkommen.
Eng sëllege vun eise Matbierger souzen op alle 
 ënnef Kontinenter fest - well d’Grenzen zou waren 
an et och keng kommerziell Flich méi goufen - a si 
wollten nom Ausbroch vun der Pandemie natierlech 
séier zréckkommen. Eis konsularesch Assistenz 
am Ausseministère an eisen diplomatesche Reseau 
waren am Kontakt mat jiddwerengem, dee sech ge-
mellt an ëm Hëllef gefrot huet, an hu versicht, si 
beschtméiglech ze ënnerstëtzen. Dag an Nuecht 
hunn eis Servicer sech derfir agesat, dass eis Mat-
bierger konnte schnellstméiglech zréck op Lëtze-
buerg kommen. An ech si frou, dass dat och fir déi 
allermeescht gelénge konnt.
Dës Kris huet och eemol méi bewisen, wéi wichteg 
e gudden, breetgefächerten diplomateschen a 
konsularesche Reseau ass, fir dass mer och an 
esou Situatioune kënnen de Service um Bierger ga-
rantéieren. Ouni eis Ambassaden, Konsulater, eis 
Honorarkonsulen och - wëll ech extra ënner-
sträichen - um Terrain wier dat net méiglech 
gewiescht. Ouni déi privilegiéiert Kontakter vun 
 eisen Ambassaden zu den EU- an zu de Schenge-
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Partner wär de Retour vun eise Matbierger dacks 
schwéier ze organiséiere gewiescht. Si hu sech 
onermiddlech derfir agesat, dass eis Matbierger op 
de Passagéierlëschte bliwwe sinn - et war heiansdo 
net evident - oder dass se nach am leschte Mo-
ment, a leschter Minutt dropkoumen. Déi Kontakter 
waren a sinn duerfir essenziell an hunn e groussen 
Deel zur Reussite vun eisen Efforte fir d’Leit bäige-
droen.
Als klengt Land am Zentrum vun Europa si mer na-
tierlech, nach méi wéi anerer, op d’Zesummenaar-
becht mat eisen EU-Partner ugewisen, fir dat kën-
nen ze realiséieren. A mir hu versicht, eis Matbier-
ger, wou et nëmme goung, op e Vol fir heem ze 
kréien. Dat war net ëmmer einfach, well mir 
schwätze jo hei vun Honnertdausende vun EU-Bier-
ger, déi probéiert hunn heemzekommen! Eleng an 
Däitschland waren et der iwwer 400.000; an enger 
Situatioun, an där all Land fir d’éischt emol no sen-
gen eegene Bierger gekuckt huet!
Dat war dacks och nëmme méiglech dank der 
 Ënnerstëtzung an der gudder Zesummenaarbecht 
mat eisen enkste Partner, de Benelux-Partner, den 
direkten Nopeschlänner, déi eis Matbierger mat op 
hir Rapatriementsvolle geholl hunn, an dat obwuel 
si selwer ganz vill eege Bierger haten - ech hunn 
dat gesot -, déi hu misse waarden. Duerfir wëll ech 
hinnen och vun hei aus Merci soen, e grousse Merci 
soe fir déi Solidaritéit, déi se de Lëtzebuerger a 
Lëtze buerg entgéintbruecht hunn!
Och eis Participatioun un der Aktioun vun der Euro-
päescher Unioun, déi eng eegen Taskforce agesat 
hat, fir de Rapatriementseffort ze koordinéieren, 
war fir eis dunn eng grouss Hëllef. An ech wëll spe-
ziell déi europäesch Dimensioun vun der Koordina-
tioun hei ënnersträichen. Fir eis war dësen Effort, 
fir eis Matbierger erëm heemzekréien, och ëmmer 
eng Aktioun vun europäescher Solidaritéit. Dir 
wësst et vläicht, mir hunn och selwer zwee Rapa-
triementsflich vum Cap-Vert organiséiert, wou mer 
souwuel eng grouss Unzuel vu Lëtzebuerger Resi-
denten, mee awer och Bierger aus aneren EU- a 
Schenge-Länner, an enger Aktioun vun europäe-
scher Solidaritéit, mat op Lëtzebuerg bruecht hunn. 
341 Lëtzebuerger an EU-Bierger sinn iwwert dee 
Wee rapatriéiert ginn. Dës Flich sinn och am Kader 
vum europäeschen Zivillschutzmechanismus zum 
groussen Deel vun der Europäescher Unioun matfi-
nanzéiert ginn. An als Zeeche vu Solidaritéit wollte 
mer natierlech domadder och eis europäesch Part-
ner ënnerstëtzen, déi eis a villen anere Länner, wäit 
ewech vun Europa, enorm gehollef hunn.
Dës Kris huet villes vun deem, wat mir als selbst-
verständlech betruecht hunn, eigentlech un d’Wa-
ckele bruecht. Esou konnt kee sech virstellen, dass 
de 26. Mäerz, um 25. Joresdag vum Akraafttriede 
vum Schengener Ofkommes, zu Schengen op der 
Grenzbréck Kontrolle géife gemaach ginn. Wou 
Grenze wärend Joerzéngte quasi onsiichtbar waren, 
wou eleng an eisem klenge Land a senge Grenzre-
giounen Honnertdausende Leit all Dag Europa am 
Alldag erlieft hunn, do war op eemol erëm eng rich-
teg Grenz, déi d’Mënsche vunenee getrennt huet! 
Oppe Grenzen a Beweegungsfräiheet an der Euro-
päescher Unioun hu mir fir eng Evidenz gehalen. 
Elo ass et nees eng kruzial Erausfuerderung fir eis 
Aussepolitik ginn.
Mir hunn an de leschte Méint intensiv un der Fro 
geschafft, an dat ass jo net vun ongeféier, dass et 
elo an där zweeter Well vun der Pandemie keng 
Kontrolle méi op eise Grenze gëtt. Allerdéngs bleift 
d’grenziwwerschreidend Reesfräiheet weiderhin 
eng Erausfuerderung. Well d’Aklasséierung vu 
Lëtze buerg als Risikogebitt duerch eng sëllegen eu-
ropäesch Länner huet an der Praxis änlech Kon-
sequenze wéi d’Grenzkontrollen. Eng Quarantän-
flicht, déi just nëmmen dorop berout, dass een zu 
Lëtzebuerg wunnt, ass och eng Aschränkung am 
Fong vun der Beweegungsfräiheet.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Fir déi iwwer 200.000 Fron-
talieren, déi normalerweis all Dag op Lëtzebuerg 
schaffe kommen, dorënner och Dausende Lëtze-
buerger Staatsbierger, déi am Grenzgebitt wunnen, 
setze mir eis zënter dem Ufank vun der Kris an, fir 
dass si ouni Problemer och weiderhi kënnen op 
Lëtze buerg schaffe kommen. Mee de grenziwwer-
schreidende Verkéier betrëfft net nëmmen d’Fronta-
lieren. Och ganz vill aner Kategorië vu Leit sinn a 
villen Aspekter vun hirem Liewen op eemol nees 
mat der Existenz vun enger Grenz konfrontéiert.
D’Froen, déi eis all Dag vun de Bierger gestallt ginn, 
sinn immens verschidden, well d’Reegelen, déi sech 
an den Nopeschlänner applizéieren, dacks net kloer 
sinn. Och hei versicht den Ausseministère, esou 
gutt wéi mer dat kënnen de Leit weiderzehëllefen. 
Zënter dem Ufank vun der Kris hu mer eng sëllegen 
Interventioune gemaach, fir eenzelne Leit ze hëlle-
fen, an den Haaptstied, an de Regiounen oder an de 
Bundesländer, awer och op den Universitéiten, an 
de Klinicken an op de Schoulen.
Mir hunn eis och derfir staarkgemaach, dass keng 
arbiträr an eesäiteg Krittäre sollen derzou féieren, 

dass Lëtzebuerg zu engem Risikogebitt erkläert 
gëtt, wat dann d’Aschränkung an der Reesfräiheet 
mat sech bréngt. Vun Ufank un hu mer eis dergéint 
gewiert, dass eng Aschätzung vun der Situatioun zu 
Lëtzebuerg eenzeg an eleng op der Zuel vun den 
Neiinfektioune baséiere soll. De spezifesche lëtze-
buergesche Kontext vun eiser beispillhafter Politik, 
ënner anerem mam Large-Scale-Testing, ass ëm-
mer nees erkläert ginn. Dëst huet lues zu engem 
Ëmdenke gefouert a mir sinn elo endlech op méi 
Versteesdemech gestouss.
Déi lescht Méint hunn en déiwen Aschnëtt am Ze-
summeliewen an der Groussregioun duergestallt. 
An et muss elo alles drugesat ginn, fir d’Vertrauen 
an oppe Grenze bei de Bierger, bei den Europäer 
nees opzebauen. Mir sinn eis eens mat eisen Nope-
ren: Dat doten däerf sech net widderhuelen!
D’Kris huet derzou bäigedroen, d’ëffentlecht Bewos st         -
säin op béide Säite vun der Grenz ze schäerfen, wéi 
staark déi géigesäiteg Ofhängegkeet wierklech ass. 
Op kenger anerer Plaz ewéi hei an eiser Grouss-
regioun gëtt Europa esou am Alldag gelieft an erlieft! 
Hei ass Europa wierklech zesummegewuess!
Déi grenziwwerschreidend Solidaritéit hu mir um 
Héichpunkt vun der Kris an der Groussregioun 
 erlieft an déi gëllt et elo op en dauerhaft Funda-
ment erëm ze stellen. Déi Kontakter, déi an der Kris 
entstane sinn tëschent den Acteuren um Terrain, 
musse mer elo an ee feste Kader setzen. Um Ni-
veau vun der Groussregioun gëtt elo un engem ge-
meinsame Pandemieplang geschafft. An dat ass 
d’Richtung, an déi mir musse goen. Mir mussen och 
eis Diplomatie de proximité oder Nopeschdiploma-
tie weider ausbauen, fir deene Realitéiten an 
Erwaardunge Rechnung ze droen.
Iwwert dës bilateral Froen a Foren eraus ass et 
awer och ganz wichteg, fir d’Kohärenz vun eisen 
 diplomateschen Efforten am multilaterale Kader 
weiderzeféieren. Bilateral a multilateral Zesummen-
aarbecht, dat sinn déi zwou Säite vun där selwech-
ter Medail. Ech denken dobäi un d’Potenzial vum 
Sommet vun der Groussregioun a senge sëllegen 
Instanzen an Aarbechtsgruppen a soen op deem 
Punkt besonnesch dem Corinne Cahen Merci fir déi 
gutt Zesummenaarbecht, déi mer hunn. Et gëllt elo 
zesumme sécherzestellen, dass dës Regioun wei-
der an enger Perspektiv vu Codéveloppement ze-
summewiisst an eng Virreiderroll an Europa kann 
iwwerhuelen. Dëst ass eis Ambitioun an dorunner 
schaffe mer, zesumme mat alle Verwaltungen.
Déi rasant Entwécklung vun der Covidpandemie 
huet natierlech och d’Europäesch Unioun engem 
Stresstest ënnerzunn, wéi mer e bis ewell héchstwar-
scheinlech nach ni gesinn hunn. Do, wou mir iwwer 
Joerzéngten oppe Grenzen haten, Reesfräiheet an 
Europa, fräien Transport vu Wueren a Bannemaart, 
déi selwecht Rechter fir all Bierger, do war dat quasi 
iwwer Nuecht op eemol eriwwer oder ferm a Fro ge-
stallt.
Wéi aus engem laange Wanterschlof sinn nationa-
listesch Reflexer erëm erwächt. Et ka keen dat 
schéirieden: Am Mäerz, am Abrëll huet et net gutt 
ausgesinn an der Europäescher Unioun! Dat, wat 
mir zanter Joren als Gewëssheet geholl hunn, war 
op eemol net méi do. D’Fragilitéit vun der Europäe-
scher Unioun gouf eis virun Ae gefouert. Déijéineg, 
déi sech zanter Joer an Dag doriwwer bekloen, 
dass d’EU-Institutiounen ze vill Kompetenzen hät-
ten, hunn op eemol gemierkt, dass am Beräich vun 
der Gesondheet d’Memberstaaten eleng decidéie-
ren, an dat no hiren nationale Prioritéiten. Zu wat fir 
ellenen Zeenen esou ee „Jiddweree-fir-sech“ féiere 
kann, hu mer jo gesinn!
Et huet eng Zäitche gedauert, ier mer et fäerdeg-
bruecht hunn, fir d’Kéier ze kréien. Lëtzebuerg huet 
sech vun Ufank u fir méi eng staark EU-Koordina-
tioun agesat. Fir eis war vun Ufank u kloer, dass mir 
dës Kris nëmmen zesumme kéinte meeschteren. 
Mir hunn eis onermiddlech derfir agesat, fir dass all 
Kontroll, all Mesure sech sollt op dat onbedéngt 
Néidegt reduzéieren, proportional sinn zur Situa-
tioun, ouni d’Bierger ze diskriminéieren, zum Bei-
spill eleng opgrond vun hirer Nationalitéit. Virun 
allem hu mer eis op europäeschem Niveau derfir 
agesat, dass d’Frontalieren, déi a wichtege Beräi-
cher bei eis schaffen, dat wësse mer, wéi zum Bei-
spill am Gesondheetssecteur, a wichteg Wuere wéi 
Medikamenter, medezinnesch Apparater, Schutz-
ausrüstung an natierlech och Iesswueren net dierf-
ten op der Grenz blockéiert ginn.
Zanter e puer Wochen ass de Virus, wéi mer alle-
guerte wëssen, erëm massiv zréck, a méi massiv 
wéi vläicht ugangs des Joers. Mee wa mer elo keng 
zoue Grenze méi hunn, wann de Bannemaart eis 
erëm versuergt mat allem, wat mer brauchen, a wa 
kee sech muss rechtfertege wéinst sengem Pass 
oder senger Hierkonft, dann ass dat och wéinst 
dem Asaz vun eis a vun eise Partner alleguerten 
zanter dem Ufank vun dëser Kris an deem, wat do 
geleescht ginn ass.
Op EU-Niveau hu mer et an der Zwëschenzäit fäer-
degbruecht, eng gewësse Koordinatioun - ech soe 
„gewëssen“ - op d’Been ze kréien, fir zesumme géint 
de Virus unzekämpfen. D’Kommissioun huet hëllef - 

r äich Virschléi gemaach a ville Beräicher, sief et elo 
d’Frontalieren, den Transport vu Wueren, d’Bausse-
grenzen, d’Beschafe vun engem Impfstoff oder 
 d’EU-intern Koordinatioun vu Mesuren.
Ganz wichteg, fir de wirtschaftlechen Impakt vun der 
Kris ze bewältegen, ass d’Aféierung vum Opbauins-
trument, wéi mer wëssen, Next-Generation-EU, dat si 
750 Milliarden, dat un den nächste Finanzkader, also 
den EU-Budget 2021-2027, ronn 1.100 Milliarden, ge-
koppelt ass. D’EU-Kommissioun wäert do am Numm 
vun deene 27 Suen op den internationale Marché 
kënne léine goen, fir se an d’Relance vun der Wirt-
schaft ze investéieren. Et ass dat en historesche 
Schratt no vir an der europäescher Integratioun. Et 
gëllt elo sécherzestellen, dass déi Suen natierlech 
esou séier an esou gutt wéi méiglech kënnen agesat 
ginn.
Wat d’Evaluatioun vun der Situatioun an deene 
jeeweilege Länner ugeet, hu mir eis derfir agesat, 
dass eenheetlech Krittären an alle Memberstaate 
sollen applizéiert ginn. An zum Beispill wat d’Strate-
gie vun den Tester ugeet, do hu mer misse vill 
Iwwerzeegungsaarbecht leeschte bei der Kommis-
sioun, och bei dem ECDC, mee dee Message ass 
mëttlerweil ukomm, och am Europäesche Rot akzep-
téiert ginn.
D’Memberstaate si sech och zum gréissten Deel elo 
eens, fir eenheetlech Reegelen anzeféieren, wat 
d’Areesbeschränkungen aus Drëttlänner betrëfft. 
Wann d’Baussegrenze méi streng kontrolléiert ginn, 
da sollt dëst derzou bäidroen, dass innerhalb vum 
Schenge-Raum méi Fräiheete kënne garantéiert ginn. 
De Schenge-Raum ass wärend dëser Kris ganz 
schwéier strapazéiert ginn. Mir musse sécherstellen, 
dass kee bleiwende Schued entsteet fir dëst Kärs-
téck vun der europäescher Integratioun.
Och huet den EU-Ministerrot eng Recommandatioun 
adoptéiert, an där d’Aschränkung zur Persoune-
fräizügegkeet gereegelt gëtt. Mir hätten eis gewën-
scht, dass mir op EU-Niveau méi däitlech festhale 
kéinten, wéi ee genau dëst fundamentaalt EU-Recht 
sollt oprechterhalen. Do ass also nach weider Aar-
becht néideg.
Mee wat soll Europa aus dëser beispillloser Kris léie-
ren? Krise sinn och ëmmer Opportunitéiten. An d’Eu-
ropäesch Unioun huet bis ewell aus der Kris hir Lek-
tioune gezunn a war duerno - heiansdo, net ëmmer - 
méi staark wéi virdrun. D’Kris ass natierlech net 
eriwwer. An et wäert nach eng Zäit daueren, bis dass 
mir dat dote verschafft hunn. Et kann een awer och 
schonns follgend, géif ech mengen, fënnef Enseigne-
menter zéien:
Éischtens: Mir mussen eis als EU Gedanken 
driwwer maachen, wéi mer mat anere Länner 
weltwäit e besseren Dialog kënnen opstellen, wat 
d’ëffentlech Gesondheet betrëfft. De Covid ass net 
deen éischte geféierleche Virus, deen an de leschte 
Joren opgetaucht ass. A wann een den Experten 
nolauschtert: Déi soen, dass et och net dee lesch-
ten ass! Mir mussen iwwer Ëmweltschutz schwät-
zen, iwwert den Agrëff vum Mënsch an d’Natur, 
iwwert d’Regulatioun vun de Liewensmëttelketten, 
iwwer weltwäit Fréiwarnsystemer fir Krankheeten.
Zweetens: An der Europäescher Unioun brauche 
mer eng méi enk Koordinéierung, an d’Mandat vum 
Europäeschen Zentrum fir d’Preventioun an 
d’Kontroll vu Krankheeten, dem ECDC, dat muss ef-
fektiv ganz séier op de Leescht geholl ginn. Et gëllt 
do dat néidegt Personal ze hunn, awer och déi néi-
deg finanziell Ressourcen. Och iwwert d’Schafung 
vun enger europäescher Struktur fir Fuerschung a 
medezinnesch Entwécklung, der BARDA (ndlr: Bio-
medical Advanced Research and Development Au-
thority), wäert misse ganz seriö geschwat ginn. Mir 
brauchen allgemeng méi Gelder fir d’Fuerschung 
am Beräich vun den iwwerdrobare Krankheeten.
Drëttens: Tëschent de Memberstaate gouf et eng Rei 
vu konkreete Solidaritéitsmesuren, wéi d’Opnam vu 
Covidpatienten an d’Verdeelung vu Schutzmaterial. 
Déi Solidaritéit, déi ass jo aus der Nout deemools 
entstanen an ad hoc ëmgesat ginn. Hei misste mer 
no der Kris deen néidege Kader derfir schafen, fir 
dass d’Memberstaate sech a Krisesituatioune kënne 
géigesäiteg méi effikass ënnerstëtzen.
Véiertens: Et ass ewell jiddwerengem kloer ginn, 
dass de Gesondheetssecteur eng Kompetenz vun 
de Memberstaaten ass. Wéi mer gesinn hunn, ken-
nen awer d’Krankheete keng national Grenzen. Fir-
wat soll e Covidtest, deen an engem Memberstaat 
gemaach gouf, an deem aneren net akzeptéiert 
ginn? Firwat huet all Memberstaat aner Dispositiou-
nen iwwert d’Quarantän, d’Kontaktzréckverfollgung, 
zu den Deplacementer, zum Confinement? Natier-
lech musse Mesuren ëmmer der jeeweileger Situa-
tioun an enger Regioun ugepasst sinn. Mee et ass 
fir de Bierger schwéier nozevollzéien, firwat et op 
enger Säit vun der Grenz esou ass an op där anerer 
Säit anescht, obwuel déi epidemiologesch Situa-
tioun déi selwecht ass.
A fënneftens: Mir mussen d’Konzept vun de Grenz-
communautéite méi staark op europäeschem Ni-
veau verankeren. Europa gëtt an enger Grenzre-
gioun anescht gelieft wéi matten an engem grousse 

Flächestaat. Do si Communautéiten zesumme-
gewuess iwwer Joerzéngten op wirtschaftlechem 
an op mënschlechem Plang. Lëtzebuerg wäert sech 
derfir asetzen, dass dës Realitéiten op EU-Niveau 
besser protegéiert ginn.
D’Covidkris huet d’Europäesch Unioun iwwert 
d’Grenz- a Kompetenzfroen eraus op eng schwéier 
Prouf gestallt. A sëllege Länner gouf eng lieweg 
Diskussioun doriwwer gefouert, wéi een trotz enger 
Kris kann deene rechtsstaatleche Prinzippien trei 
bleiwen an eis Wäerter héichhalen. D’Wäerter vun 
der Europäescher Unioun si jo, wéi Der wësst, am 
zweeten Artikel vum Vertrag iwwert d’Europäesch 
Unioun festgehalen. Si mussen eis och an enger 
Krisenzäit guidéieren an dierfen do net einfach aus-
geklamert ginn. Mir mussen eis ëmmer nees op en 
Neits fir de Respekt vum Rechtsstaat asetzen, fir 
dass d’Basis, op där eis Unioun gebaut ass, erhale 
bleift.
Et muss ee sech bewosst sinn, dass d’Fundament 
vun der europäescher Zesummenaarbecht a Fro ge-
stallt gëtt, soubal d’Vertrauen an de Justizsystem 
vun engem anere Memberstaat verluer geet. Dëse 
Problem geet wäit iwwert de Kader vum Banne-
maart eraus. An duerfir mussen d’Kommissioun, de 
Rot, d’Parlament, de Geriichtshaff a mir alleguerten 
zesummen eis Verantwortung iwwerhuelen.
Wat am Fong eng banal Selbstverständlechkeet 
sollt sinn, ass et leider net méi. An dat selbst-
verständlech schonns, wéi Der wësst, virun der 
 Covidkris. Géint zwee Memberstaaten huet missen 
eng sougenannt Artikel-7-Prozedur iwwert de Schutz 
vun der Rechtsstaatlechkeet ageleet ginn. An och de 
Geriichtshaff hei zu Lëtzebuerg huet sech der Situa-
tioun missen unhuelen.
Wéinst där bedenklecher Entwécklung am Beräich 
vun der Rechtsstaatlechkeet musse mir sécherstel-
len, dass EU-Fërdergelder och esou genotzt ginn, 
wéi dat virgesinn ass. Och hei ass dat, wat laang 
eng Selbstverständlechkeet war, op eemol a Fro ge-
stallt. Duerfir huet d’Europäesch Unioun am Juli fir 
déi éischte Kéier e Konditionalitéitsregimm am   
vum EU-Budget an dem Plang fir déi wirtschaftlech 
Erhuelung virgesinn, also fir déi 1.850 Milliarden. 
Lëtzebuerg huet sech fir en effikasse Mechanismus 
agesat. An dee muss och elo Realitéit ginn, als Deel 
vun engem EU-Budget, dee méiglechst séier natier-
lech misst gestëmmt ginn.
De Kompromëss, deen elo mam Europaparlament 
fonnt ginn ass, erlaabt jo genee dat: A Fäll, wou 
d’Rechtsstaatlechkeet an engem Memberstaat net 
méi garantéiert ass an d’zerguttst Gestioun vun den 
EU-Mëttel oder de Schutz vun de finanziellen Inte-
resse vun der EU a Fro gestallt sinn, kann d’Kom-
missioun an Zukunft eng Suspensioun vun de Paie-
menter un dee Memberstaat virschloen. De Minis-
terrot kann dann esou eng Decisioun mat qualifi-
zéierter Majoritéit huelen, wat eis erlabe sollt, hei 
handlungsfäeg ze sinn. Dëst ass dat, firwat mer eis 
agesat hunn: EU-Mëttel gëtt et nëmmen, wann ee 
sech och un d’Reegelen an un d’Wäerter gehalen 
huet. A mir wäerten an deenen nächsten Deeg ge-
sinn, wéi wäit Polen an Ungarn goe wëlle mat hirer 
Oppositioun géint de Rechtsstaatsmechanismus, 
wéi wäit se déi wëlle virundreiwen, fir do eventuell 
ze blockéieren.
A puncto Rechtsstaatlechkeet kann ee sech als 
 Europäer net wuelfillen, wann e Premierminister, 
deen aus Slowenien an dësem Fall, aus heiterem 
Himmel als Solist dem Här Trump seng Ausso ën-
nerstëtzt, dass hien d’Walen an den USA gewonnen 
hätt, ier Milliounen, Millioune vu Stëmmen iwwer-
haapt ausgezielt waren. Dat ass net eleng en Zeeche 
vu falscher Solidaritéit zum falsche Moment, mee et 
weist, dass et an enger EU Regierunge gëtt, déi d’Ein-
maleins vun den demokratesche Basisreegelen ein-
fach bewosst ignoréieren. Dëst si Kollateralschied 
vun enger sougenannter „illiberaler“ Ausleeung vun 
de Basisreegelen am Rechtsstaat. Dat ass am Fong 
der Europäescher Unioun onwierdeg.
Onwierdeg ass och d’Entwécklung a Polen a Saa-
chen Avortement. Honnertdausende vu virun allem 
Fraen, déi op d’Strooss ginn, wëlle sech net bidde 
loossen, dass dem Här Kaczyński, dem President 
vun „Droit et Justice“, seng Partei zesumme mat 
reaktionäre Mouvementer de Fraen d’Recht wëllt 
huelen, ënner allen Ëmstänn, souguer bei engem 
Viol, iwwer hire Kierper kënnen ze bestëmmen. 
Esou Entwécklungen, gekoppelt mat Attacke géint 
d’LGBTI-Communautéit, passen net an d’21. Joer-
honnert op dësem Kontinent.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- D’Karolina Markiewicz, 
Enseignante an Artistin mat polneschen Originnen, 
schreift de leschte Freideg am „Land“: « Au cœur 
de cette vision se trouvent les femmes polonaises : 
des mères, des épouses, des sœurs. Ainsi les dé-
fenseuses des droits des femmes sont décrites 
comme de dangereux agents de la propagande libé-
rale occidentale. » Dat muss engem ze denke ginn!
„Die Zukunft der Demokratie beginnt nicht damit, 
sie anderen zu erklären, sondern sie bei uns selbst 
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weiterzuentwickeln“, schreift den däitsche Bundes-
president Frank-Walter Steinmeier ugangs der 
Woch an engem Zeitungsartikel. An e setzt nach e 
wichtege Saz derbäi: „Die Zukunft der Demokratie 
aber ist nicht ohne eine Idee von der Demokratie 
der Zukunft zu gewinnen.“ Zwee déifgräifend Sätz, 
adresséiert un eis all an der Europäescher Unioun, 
déi politesch Verantwortung haut ze droen hunn, fir 
eise Kanner an Enkelen en demokratescht Europa 
an der Zukunft ze garantéieren.
Och wann de Migratiounsdrock am Kader vun der 
Pandemie, Här President, allgemeng nogelooss 
huet am Verglach zum leschte Joer, dierfe mer eis 
näischt virmaachen: Dës Entspanung kann och 
nëmme vu kuerzer Dauer sinn. De 15. Oktober hate 
mer jo hei am Haus eng Diskussioun iwwert 
d’europäesch Migratiounspolitik. D’Chamber huet 
mat enger ganz klorer Majoritéit der Regierung hir 
europäesch Flüchtlingspolitik ënnerstëtzt.
Och wann de Spillraum fir en neit an ambitiéist 
 Migratiounskonzept enk ass, wäert Lëtzebuerg 
sech derfir asetzen, dass mer eng Léisung kréien, 
déi d’Solidaritéit an der Europäescher Unioun fest-
schreift. Solidaritéit dierf et net à la carte ginn an 
och net à sens unique. Mir wäerten déi däitsch Pre-
sidence ënnerstëtzen, fir virunzekommen a po-
litesch Virgabe bis Enn des Joers auszeschaffen.
De Migratiounspakt, deen d’Kommissioun presen-
téiert huet, kann eng Chance sinn - kann eng Chance 
sinn! - fir eng méi human europäesch Migratiounspo-
litik. An dës Chance gëllt et elo ze notzen.
D’Dublin-Reglement ass de Kär vum aktuelle Pro-
blem. Déi aktuell Reegele sinn ongerecht fir déi 
 EU-Memberstaaten, déi op de Baussegrenzen dem 
Migratiounsdrock ausgesat sinn. A wann déi iwwer-
fuerdert sinn, da verloosse Migranten déi Länner, fir 
an anere Länner eng Asyldemande anzereechen. 
D’Reform, déi mir verhandelen, muss d’Besoine vun 
alle Memberstaate respektéieren, vun den Arees-
länner, den Transitiounslänner an och den Destina-
tiounslänner. Mir brauchen dréngend ee méi ge-
rechte System, wou Länner, déi Leit um Mier retten 
oder déi engem gréisseren Zoufloss ausgesat sinn, 
sech kënnen op eng previsibel Solidaritéit vun alle 
Memberstaate verloossen.
Lëtzebuerg eleng kann natierlech net de Problem 
vu Schenge léisen. Mir brauchen duerfir eng EU- 
Dimensioun. Lëtzebuerg wäert sech weiderhin der-
fir asetzen, dass mir e verflichtenden - ee verflich-
tenden! - System vu Solidaritéit kréien, a beson-
nesch, dass a leschter Instanz d’EU-Kommissioun 
ka verflichtend Zuele fir d’Relokalisatioun propo-
séieren. Däitschland, Frankräich, d’Belsch, Holland, 
Portugal, Irland, Finnland genee wéi Griicheland, 
Italien a Malta denken do änlech.
Lëtzebuerg schwätzt net just vu Solidaritéit, mir 
versiche se wéinstens och ze praktizéieren. Zënter 
2018 hu mer 145 Persoune relokaliséiert a reinstal-
léiert. Proportional gesinn ass dat e konsequenten 
Effort vun eisem Land. De 16. Oktober hu mer, trotz 
Pandemie, wéi Der wësst, nach 14 Refugiéen, déi 
am Niger waren, opgeholl. Och wa mer schwéier 
Zäiten hei hunn, hëllefe mer awer Leit, déi an enger 
nach vill méi schwéierer Lag si wéi mir. Wärend 
dem Confinement am Fréijoer hu mer och Manner-
järeger vun de griicheschen Inselen, op Appell vu 
Griicheland hin, opgeholl, an dat deemools als 
éischt Land an Europa.
An Europa musse mir et och fäerdegbréngen, kol-
lektiv Solidaritéit ze weisen. Et geet, an dat gesi 
mer um traurege Beispill vu Mória: Bis elo sinn 
1.362 Persounen opgeholl ginn an et sollen nach 
weider 4.981 Persoune relokaliséiert ginn aus 
 Griicheland, wat awer nach net geschitt ass. Et gëtt 
Engagementer fir insgesamt 6.343 Persounen.
D’EU muss an der Lag sinn, hir Baussegrenzen ze 
schützen. An deem Kontext ass an deene leschte 
Joren dee gesamte Grenzschutz opgebessert ginn, 
dee vun de Memberstaaten an och dee vun der 
Agence Frontex.
Hu sech 2015 nach 1,8 Millioune Persounen op eise 
Baussegrenze presentéiert, sou waren et der 2019 
nach 142.000. Mat engem solidareschen Effort an 
der Europäescher Unioun, wou jiddweree sech géif 
dru bedeelegen, wier déi Charge gerecht ze verdee-
len. Hannert deenen Zuele sti Mënschen. Et ass eis 
Flicht, jiddweree mat Dignitéit ze behandelen an all 
Eenzelfall am volle Respekt vum internationale 
Recht ze kucken.
Fir de Grenzschutz gëtt et konkreet Reegelen, déi 
mussen ënner allen Ëmstänn respektéiert ginn. 
Sougenannt „pushbacks“ vu Migrante sinn illegal an 
dierfen net toleréiert ginn. D’EU-Kommissioun huet 
am Migratiounspakt proposéiert, ee Monitoringme-
chanismus ze schafe fir d’Pushbacks. Lëtzebuerg 
ënnerstëtzt och déi Propositioun, dass an Zukunft 
d’Europäesch Agentur fir Grondrechter d’Aktioune 
vun de Grenzbeamten um Terrain méi seriö kontrollé-
iert. Eis Regierung geet engagéiert an déi Verhand-
lungen iwwert de Migratiounspakt eran. Mir brauche 
Resultater fir eng méi human an effikass europäesch 
Migratiounspolitik. De Problem ass, wéi mer scho 
gesot hunn, net d’Migratioun, mee et ass d’Gestioun 
vun der Migratioun.

Zanter dem 1. Februar, Här President, ass jo 
d’Vereenegt Kinnekräich kee Member méi vun der 
Europäescher Unioun, mee et bleift nach bis den 
31. Dezember Deel vum EU-Bannemaart an der Zoll-
unioun. No deem Datum wäerte grouss Ännerunge 
kommen, ob mir en Accord mat de Britte fannen 
oder och net. D’Austrëttsofkommes tëschent der 
Europäescher Unioun a Groussbritannie bleift de 
beschten an och deen eenzege Wee, fir de Fridden 
op der irescher Insel an de Bannemaart ze schüt-
zen. Dëst Ofkommes muss respektéiert ginn. An 
dëst gëllt et och sécherzestellen.
Lëtzebuerg setzt sech jo zënter dem Ufank vun de 
Verhandlunge fir eng ambitionéiert Relatioun 
 tëschent der Europäescher Unioun a Groussbritan-
nien an. D’Vereenegt Kinnekräich wäert och wei-
derhi fir eis ee wichtegen, ganz wichtege Partner 
bleiwen, besonnesch am Beräich vun den Déngscht-
leeschtungen an natierlech och am Finanzberäich. 
A ville Beräicher wäerte mir weiderhin enk zesum-
meschaffe mat Groussbritannien.
D’Verhandlungen iwwert déi zukünfteg Relatiounen 
tëschent der EU a Groussbritannie bleiwe weiderhin 
immens komplizéiert, a mir sinn elo an der deci-
siver Phas. Scho méi laang, mee elo wierklech hu 
mer nëmme méi vläicht eng Woch Zäit. D’Zil ass a 
bleift et, fir an deenen nächsten Deeg eng fir béid 
Säiten akzeptabel Léisung ze fannen.
Mee nach hu mer keen Ofkommes virleien an en No-
Deal-Zenario kënne mer absolutt net ausschléissen. 
Dëst hätt wäitreechend Konsequenze fir d’Bierger an 
och fir d’Wirtschaftsacteuren. An Zäiten, an deenen 
ons Wirtschaft, souwuel an der Europäescher Unioun 
wéi och a Groussbritannien, schwéier ënnert de Kon-
sequenze vun der Covidkris ze leiden huet, ass et 
ëmsou méi wichteg, dass mer dëst verhënnere kën-
nen.
Onofhängeg vum Ausgang vun den Negociatioune 
wäerten den 1. Januar 2021 Verännerungen op eis 
Bierger an och op eis Betriber an deem Kontext zou-
kommen. Ech wëll dat nach eemol ënnersträichen: 
Och wa mir en Accord aushandelen, verléisst 
d’Kinnekräich den 1. Januar de Bannemaart an 
d’Zollunioun, mat alle Konsequenzen, wou duerch au-
tomatesch nei Barriären am Wueren- an am 
Déngschtleeschtungsverkéier entstinn. Sou wäerten 
zum Beispill vill zousätzlech Douaneskontrollen ufa-
len, mir wäerten zwee verschidde Kontrollregimmer 
hunn an déi grenziwwerschreidend Mobilitéit vun 
onse Biergerinnen a Bierger wäert och beaflosst 
sinn.
Souwuel um nationale Plang ewéi och um Niveau 
vun der Europäescher Unioun hu mir duerfir Effor-
ten ënnerholl, fir all déi concernéiert Acteuren op 
déi déifgräifend Changementer opmierksam ze 
maachen. De Bierger kënnt bei dësem Dossier 
 natierlech eng besonnesch Wichtegkeet zou. An 
dat hu mer mat der Chamber hei jo och ëmmer 
 ënnerstrach, dass hir Rechter dat Allerwichtegst 
 eigentlech sinn. An ech si frou, dass fir iwwer 4 Mil-
lioune Leit, EU-Bierger am Kinnekräich a Britten och 
an der Europäescher Unioun, Kloerheet konnt ge-
schaaft ginn, wat hir Rechter ugeet.
Fir de brittesche Bierger hei zu Lëtzebuerg ze er-
méiglechen, hiert Liewen esou wäit dat méiglech 
ass sou kënne weiderzeféieren, wéi dat bis elo de 
Fall war, hu mer jo als Ausseministère schonn am 
Juli als eent vun den éischten europäesche Länner 
eng Prozedur gestart, déi et hinnen erlaabt, hiert 
neit Residencedokument unzefroen an domadder 
och hir Rechter ofzesécheren.
2021 wäert sécherlech en Neiufank an onse Rela-
tioune mam Vereenegte Kinnekräich markéieren. 
Mee Groussbritannie wäert och an Zukunft en enke 
Partner, ech hunn et scho gesot, vu Lëtzebuerg blei-
wen. Den Defi vun den nächste Jore wäert also 
doranner leien, duerch d’Rechter an d’Obligatiounen 
eng equilibréiert an nohalteg Relatioun hierzestel-
len.
Aus enger vläicht méi politescher a manner techne-
scher Siicht gekuckt, ass a bleift awer de Brexit, 
dee jo op den 23. Juni - en Datum, dee mer gutt 
verhalen - 2016 zréckgeet, also sechs Méint virun 
der Wal vum Här Trump, eppes, wat Europa als Kon-
tinent schwächt. D’Unioun huet eng „Masterpiece“, 
wann ech esou däerf soen, politesch, ekonomesch, 
kulturell gesinn, verluer. Mam ale President vun den 
USA ass jo elo ee ferventen an aggressive Verfech-
ter vum Brexit aus dem Spill. Hoffentlech ge-
schwënn! E Fait, deen de Premierminister an 
d’Regierung vu Groussbritannie sollten eigentlech 
bedenken, dass dat e Changement och ass, a si 
sollten net weider pokeren, weeder mat deem, wat 
ofgemaach ass, nach mat deem, wat bis Enn des 
Joers soll fir d’Zukunft stoen. Seriö a Rationalitéit 
géifen der Europäescher Unioun wéi och dem Kin-
nekräich elo guttdoen.
Och wa mir an deene leschte Méint am Krisemodus 
geschafft hunn, heescht dat natierlech net, dass eis 
Prioritéiten, déi mer virun der Covidpandemie ha-
ten, op eemol net méi aktuell wieren. Am Géigen-
deel!
De Klimawandel bleift eng vun de gréissten Eraus-
fuerderunge weltwäit. Fir déi global Temperaturer-

héijung nach kënnen op 1,5° C ze limitéieren, huet 
d’EU de leschten Dezember jo decidéiert, dass mer 
spéitstens 2050 sollte klimaneutral sinn. Lëtze-
buerg setzt sech an, dass mir an der EU dëst Klima-
zil fir 2030 do nach erhéijen, an dat nach dëst Joer. 
An zwar verdeedege mir jo zurzäit am Rot, de 
Sprong ze maache vun onsem alen Zil vu wéinstens 
minus 40 % erop op een ajustéiert Zil vu minus 
55 %. Mir mussen dëst virum Enn vun 2020 maa-
chen, well mer eis méi ambitionéiert Contributioun - 
dat heescht ons sougenannt „contribution déter-
minée au niveau national“ - der UN-Klima-Kaderkon-
ventioun entspriechend dem Paräisser Accord mus-
sen notifizéieren. D’EU mécht dat kollektiv. Dëst 
ass en extreem wichtege Moment an der Ëmset-
zung vum Paräisser Accord an entscheedend och 
fir seng Zukunft a Wierkung.
Mam Green Deal huet d’Europäesch Kommissioun 
en ambitiéise Plang presentéiert, fir ons en ade-
quate Kader ze ginn. De Finanzkader 2021-2027 an 
den Next-Generation-EU mussen elo genotzt ginn, 
fir dass se gläichzäiteg der Relance am Kontext vun 
der Covidkris souwéi onser Aktioun géint d’Ëmwelt- 
a Klimakris déngen. Eng verstäerkt Klimadiplomatie 
vun der Europäescher Unioun soll weider dozou 
 bäidroen, esou fréi wéi méiglech esou vill wéi méig-
lech vun de „groussen Emetteure“ mat u Bord ze 
kréien. Rezent Annoncë vu Kanada, vu China, vu 
Südafrika, vu Südkorea a vu Japan, déi sech och 
héich Ambitioune setzen, weisen, dass d’EU inspi-
réiert, wann ech esou däerf soen, an dass de Klima-
wandel och wärend der Pandemie eng vun eise 
Prioritéite bleift.
Wat d’Zukunft vun Europa ugeet, Här President, 
bleift et wichteg, dass mer esou breet wéi méiglech 
déi Debatt féieren. An der Covidkris hu mer jo ge-
mierkt, wéi wichteg et ass, op eis europäesch Part-
ner kënnen ze zielen, a wéi wichteg eng Europäesch 
Unioun ass. Natierlech ass net alles perfekt an et 
gëtt sécherlech eng sëllege Punkten, déi ee verbes-
sere kann.
Am Februar hu mer hei an der Chamber zesummen 
iwwert d’Konferenz iwwert d’Zukunft vun Europa 
geschwat. Lëtzebuerg huet net op déi Initiativ ge-
waart, fir den Dialog mat de Bierger iwwer Europa 
weiderzeféieren. Nom Erfolleg vun de Biergerforen 
huet jo d’Regierung an hirem Koalitiounsaccord 
zréckbehalen, d’Debatt iwwer Europa hei nach méi 
intensiv weiderzeféieren, fir doduerjer d’Konzept 
vun der participativer Demokratie weiderzebréngen.
D’Demokratie muss weider gestäerkt ginn. Well 
d’Consultatioun vum Bierger e Prozess ass, dee 
fléis send ass an och reegelméisseg alimentéiert 
muss ginn, hu mir d’Initiativ vun dëser Konferenz 
vun Ufank un ënnerstëtzt. D’Bierger wäerten hir 
 Erwaardungen un Europa zu engem groussen Deel 
am Kontext vun der Covidkris presentéieren, wat 
nëmmen normal ass. Et ass dee Sujet, deen eis jo 
alleguerte beschäftegt. Zäitgläich musse mer awer 
och oppassen, keng onrealistesch Erwaardungen 
ze schafen, déi herno net kënnen erfëllt ginn. D’Fro 
stellt sech och, wéi mir déi Konferenz ënnert den 
aktuelle Konditioune kënnen a sollen organiséieren, 
mussen organiséieren. Eng virtuell Plattform, déi 
bitt sech un. Mee et kann ee sech froen, ob dat 
esou duergoe wäert. Mir wäerten do op Propose 
vun den Institutioune waarden a sinn oppe fir all 
gutt Iddi.
Här President, de westleche Balkan - Albanien, 
 Bosnien-Herzegowina, Kosovo, Montenegro, Nord-
mazedonien a Serbien - ass en Deel vun Europa, net 
vun eppes anescht! Si hunn zanter 2003 zu Saloniki 
eng Bäitrëttsperspektiv kritt an un där musse mer 
och festhalen, och wa Verschiddenen de Rappro-
chement vun deene Länner un eis Valeuren, un eis 
Standarden net séier genuch geet.
Mir mussen deene Länner, mengen ech, Zäit loos-
sen, fir hir schwéier Vergaangenheet, déi se hunn, 
opzeschaffen a fir och hir Wonnen ze heelen. Si 
brauchen Zäit, well mir vun hinnen déifgräifend Re-
formen erwaarden, déi all Beräicher an deene 
 Länner beaflossen. Hei gëtt et kloer Krittären ze res-
pektéieren, virun allem am Beräich vun der Rechts-
staatlechkeet, der Onofhängegkeet vun der Justiz an 
dem Kampf géint Korruptioun a géint d’organiséiert 
Verbriechen. D’Vitess, mat där dës Reformen ëmge-
sat ginn, wäert festleeën, wéi séier dës Länner kën-
nen an der EU eng Kéier opgeholl ginn.
Lëtzebuerg wäert déi sechs Balkanlänner och wei-
derhi begleeden op dësem ganz knubbelege Wee, 
dat ass kloer, virun allem duerch eis technesch 
 Ënnerstëtzungsprogrammer an deene jeeweilege 
Länner. De westleche Balkan ka sech nëmme wei-
der stäerken duerch eng renforcéiert regional Ko-
operatioun - op jidde Fall ass dat dat, wat mer hin-
nen ëmmer soen -, fir esou de jonke Leit och kën-
nen eng Perspektiv ze ginn.
Mir schaffen drun, wéi Der wësst, dass nieft Monte-
negro a Serbien, wou näischt, awer och guer 
 näischt einfach ass, och d’Bäitrëttsverhandlunge 
mat Nordmazedonien an Albanie geschwë kënnen 
ufänken.
Leider ass d’Situatioun an der Tierkei ganz kom-
plex. Wa vill Länner - net all, net all, mee awer viller 

- um westleche Balkan sech trotzdeem wëllen a 
Richtung EU orientéieren, esou ass et e Fait, dass 
d’Tierkei, duerch hir Aktiounen a leschter Zäit, sech 
vun der EU ewechdréit. Wéi de leschten Erweide-
rungsrapport vun der Kommissioun beleet, huet 
d’Tierkei eng Rei Moossname geholl, déi a Saache 
Mënscherechter a Rechtsstaatlechkeet net am 
Aklang si mat de Kopenhagener Krittären. Dëst 
huet ënner anerem derzou gefouert, dass d’Bäi  - 
t rëttsverhandlunge mat der Tierkei scho laang awer 
nu komplett zum Stoe komm sinn.
D’EU war oppen, ënner verschiddene Konditiounen 
eng positiv politesch Agenda ze lancéieren - dat 
huet een och vun den Institutiounen zu Bréissel héi-
eren - an un enger Redynamiséierung vun där 
Agenda ze schaffen. Leider sinn d’Signaler absolutt 
net encourageant, mee carrement enttäuschend.
Am ëstleche Mëttelmierraum kann et nëmmen eng 
diplomatesch Léisung ginn duerch den Dialog. 
D’Tierkei, Griicheland, Zypern musse sech r onderëm 
en Dësch setzen an eng Léisung fannen duerch den 
Dialog. Den Dialog am Kader vun der däitscher Me-
diatioun muss weidergefouert ginn. An do wëllt och 
all europäescht Land mathëllefen, soudass 
d’Aarbechten u Léisunge fir all betraffe Parteien, Zy-
prioten, Griichen an Tierken, kënnen ufänken.
De Wee, bis eng konkreet Léisung fonnt ass, wäert 
laang a schwiereg sinn. Wéi Der wësst, ass 
d’Ofgrenzung vun exklusive wirtschaftlechen Zonen 
eng ganz schwiereg Fro. Op jidde Fall gëtt et keng 
Léisung mat militäresche Mëttelen. Et ass eis be-
sonnesch wichteg, dass d’internationaalt Recht 
 dobäi respektéiert gëtt am Aklang mat dem Prinzip 
vu gudden Nopeschbezéiungen.
Net nëmmen an der Migratiounsfro ass Solidaritéit 
wichteg, mee och an dësem Kontext! Lëtzebuerg 
bleift solidaresch mat Zypern a Griicheland, wat de 
Respekt fir hir Souveränitéit a souverän Rechter 
ugeet. A fir d’Tierkei a virun allem hire President 
muss ee kloer ënnersträichen, dass se weeder nieft 
nach iwwert dem internationale Recht stinn!
D’Pandemie huet net nëmme gewisen, wéi wichteg 
eng effikass Handelspolitik ass, mee och de Fokus 
op d’géigesäiteg Ofhängegkeet am internationalen 
Handelssystem gelenkt an d’Fragilitéit vun eise Ver-
suergungskette bloussgestallt, net nëmmen inter-
national, mee och am Kontext vun eisem Banne-
maart.
Lëtzebuerg ass déi oppenst Ekonomie vun der Welt 
a mir hunn net nëmmen eis Plaz am internationalen 
Handelssystem fonnt, mee och an den interna-
tionale Logistikketten, wat mir an der Kris jo konn-
ten ënner Beweis stellen. Och hu mer bewisen, 
dass et souguer um Héichpunkt vun der Kris ëmmer 
méiglech war, déi iwwerliewenswichteg Produiten, 
déi mer gebraucht hunn, virun allem am medezin-
nesche Beräich, um internationale Marché anzeka-
fen an op Lëtzebuerg ze bréngen, net nëmme fir eis, 
mee och fir eng sëllegen aner Länner, deene mir 
esou konnten hëllefen.
An dach huet de Covid-19 d’Fragilitéit vun eise Ver-
suergungskette bloussgestallt, net nëmmen inter-
national, mee och am Kontext vum Bannemaart. 
Mir mussen also eng Diskussioun féieren iwwert 
d’Diversifizéierung vun de Produktiouns- an och vun 
de Liwwerketten. Virun allem musse mer awer eng 
Diskussioun féieren, wéi mer déi europäesch Wirt-
schaft, wéi mer eis Industrie méi resilient a welt-
wäit nach méi konkurrenzfäeg maache kënnen, an 
dëst an de verschiddenste Beräicher.
Als Minister, dee verantwortlech ass fir den interna-
tionalen Handel, hunn ech déi lescht Méint versicht 
derzou opzeruffen, eis Gedanken net nëmmen op 
eis Bedierfnesser fir medezinnesch Geräter, fir Me-
dikamenter oder fir perséinlech Schutzausrüstung 
ze konzentréieren, mee fir och eng strateegesch 
 Dimensioun an d’Debatt eranzebréngen. An deem 
Kontext bleiwe mer der Meenung, dass d’Stolin dus-
trie eng strateegesch Wichtegkeet fir Europa huet 
an dass d’Europäesch Unioun all déi néideg 
 Hiewele muss usetzen, fir d’Hemorragie ze stop-
pen, déi dëse Secteur zënter Joren erlieft.
Lëtzebuerg setzt sech fir eng equilibréiert an eng 
transparent Handelspolitik an. Mir hunn erreecht, 
dass d’Verhandlungen tëschent der Europäescher 
Unioun an Drëttstaate méi transparent gi sinn an 
dass d’Verhandlungsmandater ewell och ëffentlech 
sinn. Mir hunn et also fäerdegbruecht, an der euro-
päescher Handelspolitik en Ëmdenken ze bréngen 
an eisen Handelsbezéiunge mat Drëttstaaten. Dat 
kann an engem Kontext vun internationalen Accor-
den natierlech keng Revolutioun sinn, mee eng Evo-
lutioun. Ech verstinn, dass et Verschiddener 
heibanne gëtt, an ech respektéieren dat, deenen dat 
net wäit an net séier genuch geet. Mee et ginn in-
ternational Engagementer, déi een net vun haut op 
muer iwwert de Koup geheie kann.
Esou een Dossier ass de fäerdeg verhandelten Ac-
cord mam Mercosur. Zanter dem Unhuele vum 
Mandat am Joer 1999, also virun 21 Joer, huet 
d’Welt geännert an deem muss Rechnung gedroe 
ginn. D’Lëtzebuerger Regierung war eng vun 
deenen éischten an der Europäescher Unioun, déi 
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hei eng kloer Positioun ageholl huet. Mir brauchen 
hei konkreet Engagementer, virun allem vun deem 
gréisste vun de Mercosur-Länner, vu Brasilien, fir 
géint de Klimawandel, géint d’Ofholze vun de 
 Bëscher virzegoen, ier mir dëst Ofkommes kënnen 
ofschléissen.
Déi aktuell Dispositiounen am Accord ginn net duer, 
fir konkreet Changementer sécherzestelle géigen-
iwwer vun enger Regierung, déi net prett ass, fir déi 
wichtegst Accorden am Beräich vum Ëmweltschutz 
an och vum Klima, virun allem de Paräisser Kli-
maaccord, ze respektéieren. Dorunner gëtt elo vun 
der Kommissioun geschafft. Mir analyséieren dat, 
wat dobäi erauskënnt, ganz genee.
Dësen Dossier weist, wéi ee Land wéi Lëtzebuerg 
kann Akzenter op EU-Niveau setzen, dëst an engem 
enken Austausch och mat der Zivillgesellschaft.
Gläichzäiteg sinn ech mer awer och bewosst, dass 
Verschiddener och e verbessert Ofkommes wäer-
ten ofleenen, well et fir si besser wär, guer keen Ac-
cord ze hunn, wéi en Accord ze ënnerstëtzen - och 
dat respektéieren ech -, deen aus hirer Siicht net 
wäit genuch geet. Mee hei muss ee sech d’Fro awer 
stellen, ob et net an eisem strateegeschen Interêt 
ass, duerch Kooperatioun d’Politik an deene Länner 
positiv ze beaflossen, mam Risiko, wa mir et net 
maachen, dass dann anerer sinn op der Welt, déi 
manner exigent sinn a manner op Nohaltegkeet, op 
d’nohalteg Entwécklung oppassen, déi eis Plaz an-
huelen.
Ass et net an eisem Interêt, mengen ech, eng Han-
delsbezéiung opzebauen, déi d’Grënnung vun no-
haltegen Exportfilièren an Drëttlänner favoriséiert 
wéi och de Respekt am Ausland vun eisen Normen 
an eise Standarden? Um Enn geet et drëms sécher-
zestellen, dass d’Europäesch Unioun och muer 
nach hir Partner iwwerzeege kann, hir héich Stan-
darden ze iwwerhuelen.
D’Wichtegkeet vun engem enken Austausch mat de 
Bierger iwwer eis Handelspolitik ass och der Kom-
missioun bewosst. Duerfir ass e breede Consulta-
tiounsexercice iwwert d’Bewäertung vun der Han-
delspolitik vun der Europäescher Unioun lancéiert 
ginn. Mir brauchen hei eng éierlech, eng oppen De-
batt iwwert d’Zukunft vun der Handelspolitik. Ech 
sinn eigentlech zouversiichtlech, dass d’Resultater 
vun dësem demokrateschen Exercice eis erlabe 
wäer ten, der lokaler, der regionaler oder der europä-
escher Produktioun en neie Stellewäert ze ginn, fir 
méi kuerz Weeër anzeféieren an och fir e gewës-
sene Grad un Onofhängegkeet ze erreechen.
Déi aktuell Debatt ëm d’Zukunft vun der Handelspo-
litik presentéiert also eng reell Opportunitéit, fir 
d’Saachen nei auszebalancéieren. An deem Kontext 
wäert eis Opmierksamkeet sech och op d’Fro vun 
der Oppenheet vum Bannemaart misse fokusséie-
ren. De Bannemaart ass op fir Firmen aus enge sël-
legen Drëttlänner, déi dacks eisen eegene Firmen 
den Zougang awer ganz schwéier maachen. Ganz 
dacks gëtt d’Kompetitioun um Bannemaart och ver-
fälscht, well auslännesch Firmen doheem Subven-
tioune kréien, fir méi kompetitiv ze sinn. Duerfir 
 ënnerstëtze mir d’Aarbecht vun der Kommissioun, 
fir esou Mëssbräich op en Enn ze bréngen an 
d’Handelsbezéiunge mat Drëttlänner méi fair ze 
 gestalten.
Duerfir ënnerstëtze mir och d’Entwécklung vum 
sougenannte Grenzupassungsmechanismus, fir 
eng méi staark a verbindlech Koordinéierung vun 

den Ëmwelt- a Klimaaspekter an der globaler 
 Handelspolitik ze erméiglechen.
Mir wäerten och d’Analys vun den auslänneschen 
Direktinvestitiounen hei zu Lëtzebuerg op eng nei 
Basis stellen. Zesumme mat de concernéierte 
Minis tèrë schaffe mer am Ausseministère de Mo-
ment un enger Ëmsetzung vun der europäescher 
Reegelung iwwert de Screening vun direkten 
Investi tiounen. D’Regierung wäert geschwënn hire 
Gesetzesprojet presentéieren, deen op där enger 
Säit d’Attraktivitéit vum Lëtzebuerger Standuert ga-
rantéiert an op där anerer Säit eis e Kader gëtt, fir 
Direktinvestissementer, déi vun ausserhalb der Eu-
ropäescher Unioun kommen an déi en Impakt op 
eis Sécherheet kéinten hunn, méi genee op de 
Leescht ze huelen.
Mir setzen och Akzenter an der EU-Handelspolitik, 
wann et ëm déi nohalteg Protektioun a Promotioun 
an de Respekt fir d’Mënscherechter geet. Am De-
zember d’lescht Joer huet d’Regierung den zweeten 
nationalen Aktiounsplang fir Entreprisen a fir Mën-
scherechter ugeholl, deen den Zäitraum 2020 bis 
2022 ofdeckt. D’Fro vum sougenannten „devoir de 
diligence“ läit eis jo alleguerten um Häerz an ech 
weess, dass d’Erwaardungen an deem Beräich och 
héich sinn, och de Mëtteg.
Als Europaminister gesinn ech mech awer voll a 
ganz a menger Roll, wann ech op europäesch 
 Léisunge fir Problemer drängen, déi am beschten 
op europäeschem Niveau adequat kënne geléist 
ginn. Et geet drëms sécherzestellen, wéi an op wéi 
engem Niveau een hei kann dee gréisstméiglechen 
Effekt erzilen. Dat ass et, wat mir am Moment 
amgaange sinn ze analyséieren.
Mir sinn der Meenung, dass eng Aktioun um euro-
päeschen Niveau eis déi gréisst Kredibilitéit an 
E ffizienz gëtt, fir dëse Sujet international, notam-
ment am Kader vun der UNO, weiderzebréngen. Och 
sinn ech der Meenung, dass de Bannemaart eng 
Realitéit ass, déi mir net kënnen ignoréieren, an 
dass d’Gesetzer, déi de Bannemaart betreffen, am 
beschten op EU-Niveau diskutéiert an och deci-
déiert ginn.
Mee et ass awer esou, dass mer parallell e Prozess 
engagéiert hunn, dass mer eng Etüd vun der Uni 
Lëtzebuerg an Optrag ginn hunn, déi kucke soll, wéi 
een national, wann um europäesche Plang näischt 
geschitt, e gesetzleche Kader kéint gestalten. Wann 
dës Studie virläit, dann ass et un der Regierung, y 
inclus déi Ministèren, déi kompetent si fir de Stan-
duert Lëtzebuerg - natierlech och un der Chamber -, 
fir eng Entscheedung ze treffen, an dëst am Dialog 
mat de Vertrieder vun der Zivillgesellschaft an de 
Lëtzebuerger Betriber, esou wéi de Koalitiounsac-
cord dat virgesäit.
Wann ee „Standuert Lëtzebuerg“ seet, dann denkt 
een och u Lëtzebuerg als Sëtz vun den EU-Institu-
tiounen. Eisen Engagement fir den europäesche 
Projet spigelt sech an enger aktiver Siègepolitik 
zréck. Lëtzebuerg ass houfreg drop, ee vun den his-
toresche Sëtz vun den europäeschen Institutiounen 
ze sinn, a mir setzen eis all Dag an, fir deenen 
iwwer 14.000 EU-Fonctionnairen an Agenten an den 
europäeschen Institutiounen an Agencen zu Lëtze-
buerg déi bescht Aarbechts- a Liewensbedéngun-
gen ze garantéieren.
Mir wäerten eis duerfir och weider engagéieren, fir 
dass den Accord Asselborn-Georgieva - bon, deen 
heescht eeben esou - vum Dezember 2015, dee jo 
eng Verstäerkung vun der Presenz vun der Kommis-
sioun zu Lëtzebuerg, besonnesch ronderëm déi dräi 
Pilieren - juristesche Pilier, finanzielle Pilier an digi-
tale Pilier - virgesäit, ëmgesat gëtt.
Leider - Dir wësst et, mir hu schonn hei e puermol 
driwwer diskutéiert - gouf et am Fréijoer an deem 
Kontext keng positiv Nouvelle: D’Kommissioun 
huet, ouni sech virdru mat der Regierung ze concer-
téieren, Pläng annoncéiert, fir d’Chafea, d’Euro-
päesch Exekutivagence fir Verbraucher, Ge-
sondheet, Landwirtschaft an Ernärung, vu Lëtze-
buerg ofzezéien an d’Aktivitéite vun der Agence op 
Bréissel ze transferéieren.
Säit där Annonce hu mer a ville Gespréicher mat 
der Kommissioun, sief et mat der Presidentin, der 
Madamm von der Leyen, sief et mat dem zoustän-
nege Kommissär, dem Här Hahn, ëmmer nees de 
Punkt gemaach, dass et dach méi Sënn géif maa-
chen, eng Agence, déi säit 15 Joer zu Lëtzebuerg 
gutt schafft, ze verstäerken, wéi se hei ofze-
briechen an op e puer verschidden Agencen dann 
zu Bréissel opzedeelen, a besonnesch elo.
Ech weess, dass d’Regierung an dëse Bestriewun-
gen op d’Ënnerstëtzung vun der Chamber ziele 
kann. An duerfir e grousse Merci!
Loosst mech hei awer och ënnersträichen, dass 
d’Attraktivitéit an d’Perennitéit vum Standuert 
Lëtze buerg net a Fro gestallt sinn. Wéi schonns ge-
sot, schaffen haut iwwer 14.000 EU-Fonctionnairen 
an -Agenten zu Lëtzebuerg. Mir konnten och iwwert 
déi lescht 18 Méint zwou nei Agencen, nämlech 
den Europäesche Parquet an déi Gemeinsam Entre-
prise fir en europäeschen Héichleeschtungsrech-
ner, den EuroHPC, hei zu Lëtzebuerg empfänken.

An Dir wësst och, dass mer net méi spéit wéi de 
leschte Freideg formell eis Kandidatur fir de Sëtz 
vum zukünftegen Europäesche Kompetenzzentrum 
fir Cybersécherheet gestallt hunn. Genau wéi den 
EuroHPC ass dat e Projet, dee Recherche an Inno-
vatioun an Europa ënnerstëtzt a vill Kooperatiouns-
méiglechkeeten offréiert, och fir d’Lëtzebuerger 
Wirtschaft. An deem Sënn wëlle mer weiderschaf-
fen, am Interessi vum Land a vun der Unioun.
Här President, no Europa wëll ech op d’Ausriichtung 
vun eiser Aussepolitik am globalen internationale 
Kontext agoen.
D’Covid-19-Pandemie weist, dass kee Land déi glo-
bal Erausfuerderungen eleng meeschtere kann. Mir 
mussen zesummenhalen an zesummeschaffen, 
och um internationalen Niveau, soss packe mer et 
net. A fir mech unzeschléissen un dat, wat eise Pre-
sident gesot huet am Ufank: Dat gëllt och fir de 
Kampf géint eng aner global Menace, den Terro-
rismus, dee rezent nees an Europa zougeschloen 
huet, a massiv!
De Multilateralismus bleift eng kloer Prioritéit vun 
eiser Aussepolitik. Viru 75 Joer konnt Lëtzebuerg 
bei der Grënnung vun de Vereenten Natioune seng 
Plaz als fräit Land an der internationaler Gemein-
schaft nees anhuelen. Dës Plaz als fräit an als 
onof hängegt Land bréngt och Responsabilitéite 
mat sech. A Lëtzebuerg scheit sech net, seng Ver-
antwortung ze droen. Nodeems mir 2012 jo fir 
d’éischt an eiser Geschicht als Member vum Welt-
sécherheetsrot gewielt gi sinn a wärend eisem 
Mandat 2013 an 2014 och bewisen hunn, mengen 
ech, dass och Länner wéi Lëtzebuerg eppes am 
Conseil de sécurité beweege kënnen, hu mer eng 
nei Kandidatur fir de Sécherheetsrot fir d’Joren 
2031 an 2032 gestallt. Dat ënnermauert jo eise 
Wëllen, eise Bäitrag an der UNO fir de Fridden an 
d’Sécherheet ze leeschten.
Eise multilateralen Usaz ass och am Déngscht vun 
de Mënscherechter. 2019-2020, wärend der 74. 
Sessioun vun der UNO-Generalversammlung, war 
eise stännege Vertrieder bei der UNO zu New York, 
den Ambassadeur Christian Braun, de President 
vun der Drëtter Kommissioun, déi d’Mënscherech-
ter an déi humanitär Froen ofdeckt. An deem 
Kontext huet Lëtzebuerg eng innovativ informell 
Consultatioun tëschent der Drëtter Kommissioun 
an der Zivillgesellschaft organiséiert an domat en 
neien Espace fir den Dialog opgemaach, dee vill 
ONGen och appreciéiert hunn.
Den Drock op déi zivill a politesch Rechter gëtt 
weltwäit ëmmer méi grouss. Et gëtt ëmmer méi At-
tacke géint déi organiséiert Zivillgesellschaft a 
 géint Persounen, déi sech asetze fir d’Mënsche-
rechter: Journalisten, Affekoten, Aktivisten. A virun 
allem Frae ginn dacks viséiert. D’lescht Joer hat 
ech de Fall vun der iranescher Affekotin Nasrin 
 Sotoudeh erwäänt. Et ass ze begréissen, dass virun 
e puer Deeg d’Madamm Sotoudeh aus hirem 
 Prisong am Iran entlooss gouf, awer nëmme fir en 
Hafturlaub. Mee de globalen Trend bleift awer 
 absolutt negativ.
An deem Kontext huet den Ausseministère mat de 
betraffene Ministèren an der Zivillgesellschaft Aar-
bechte lancéiert, fir d’Mënscherechtsverdeedeger 
méi staark ze ënnerstëtzen. Dat ass och eng vun de 
Prioritéiten, déi mir eis ginn hunn am Kontext vun 
der Kandidatur vu Lëtzebuerg, fir an den UNO-Mën-
scherechtsrot gewielt ze gi fir d’Joren 2022 bis 
2024. Mir schaffe ganz aktiv drun, fir déi néideg Ën-
nerstëtzung ze kréien an de Walen, déi am Oktober 
d’nächst Joer stattfannen. Et wier dat dat éischt 
Mandat, wat Lëtzebuerg am Mënscherechtsrot zën-
ter senger Grënnung am Joer 2006 kéint kréien.
Mir wëllen eis also staarkmaache fir d’Mënsche-
rechter. Nieft der Ënnerstëtzung fir d’Mënsche-
rechtsverdeedeger a fir d’Rechtsstaatlechkeet huet 
Lëtzebuerg fir säi Mandat de Kampf fir d’Égalité 
des genres an de Schutz vu vulnerabele Gruppe viru 
Gewalt an Diskriminéierung als Prioritéit fest-
gehalen. Dozou gehéiert den Asaz fir d’Rechter vun 
de Fraen a fir d’Rechter vun de Kanner an och fir 
d’Rechter vun den LGBTI-Persounen.
Eng aner Prioritéit ass den Asaz fir eng nohalteg 
Entwécklung, déi op dem Respekt vun de Mënsche-
rechter baséiert. Lëtzebuerg leescht do säi Bäitrag 
mat senger Kooperatiounspolitik, déi déi wirt-
schaftlech a sozial Rechter an d’Recht op Entwéck-
lung fërdert. Mir wëllen och verstäerkt dem Lien 
tëschent dem Klimawandel an de Mënscherechter 
Rechnung droen. Den Asaz vu Lëtzebuerg géint de 
Klimawandel ass essenziell fir eis Zukunft als Land, 
mee ass awer och vital, fir d’Mënscherechter vun 
deene Leit an der Welt ze schützen, déi dem nega-
tiven Impakt vun der Klimakris ausgesat sinn.
D’Mënscherechter sinn e vollwäertegen Deel vun ei-
ser Diplomatie. Dat heescht net, dass mer nëmme 
mat demokratesche Länner schwätzen. Mir schwät-
zen a schaffen och mat anere Länner zesummen, 
am géigesäitege Respekt, ouni Naivitéit, a mir set-
zen eis och a fir d’Mënscherechter an deene 
 Länner, wuel wëssend, dass och zu Lëtzebuerg an 
insgesamt an Europa d’Situatioun vun de Mënsche-
rechter net ëmmer perfekt ass.

Eng Aussepolitik, déi sech als Prioritéit gëtt,  
 d’Mënscherechter konsequent ze verdeedegen, ass 
eng Aussepolitik, déi sech op déi fundamental Prin-
zippie vun der mënschlecher Würd an der Gläich-
heet tëschent alle Mënsche konzentréiert, am 
Aklang mam éischten Artikel vun der Allgemenger 
Erklärung vun de Mënscherechter. Dozou gehéiert 
natierlech och d’Gläichheet vu Mann a Fra.
Déi feministesch Aussepolitik, zu där dës Regie-
rung sech 2018 am Koalitiounsaccord jo bekannt 
huet, bedeit, dass mer eis systematesch a kohärent 
asetze fir d’Rechter vun de Fraen an d’Rechter vun 
de Meedercher, och fir hir sexuell a reproduktiv Ge-
sondheet a Rechter an hir onageschränkt kierper-
lech a geeschteg Fräiheet. Zu eiser feministescher 
Aussepolitik gehéiert d’Ëmsetze vum nationalen 
Aktiounsplang fir Fraen a Fridden a Sécherheet, am 
Kader vun der Resolutioun 1325 vum UNO-Sé-
cherheetsrot. Dës Resolutioun ass virun 20 Joer 
ugeholl ginn. Mir wäerten eis och an den nächste 
Jore beméien, fir an deem Beräich Fortschrëtter 
kënnen ze maachen.
De Multilateralismus, déi international Approche 
steet ënner Beschoss. An dach gëtt et keng besser 
Approche, fir d’Problemer vun haut ze léisen! Huele 
mer just d’Beispill vun der Gesondheet. Mir hunn et 
der OMS, der Weltgesondheetsorganisatioun ze ver-
danken, dass d’Pouken eradiquéiert goufen no 
enger weltwäiter Impfcampagne. D’OMS huet ge-
léiert aus successiven Ausbréch vu virale Krankhee-
ten, wéi de SARS an de Joren 2002-2004 oder och 
Ebola - mir kënnen eis all erënneren - a Westafrika 
am Joer 2014, a si huet hir Prozedure verbessert. 
Weider Verbesserunge si wënschenswäert. Et ass 
elo wichteg, dass all Länner un engem Strang zéien, 
fir dass eis multilateral Instrumenter gestäerkt 
ginn, déi eis kënnen hëllefen, d’Pandemie anzedäm-
men.
Ech wënsche mer, dass ënnert der zukünfteger 
neier amerikanescher Regierung - an ech sinn do 
net eleng - vum President Biden positiv Impulser 
kommen. Mir kënne sécherlech méi beweegen, 
wann d’USA sech nees mat an der OMS a generell 
an der UNO engagéieren.
Dat selwecht gëllt fir den existenzielle Kampf géint 
de Klimawandel. Hei entsteet och eng nei Dynamik, 
wann d’USA de Wee zréckfannen an de Paräisser 
Klimaaccord. D’Resultat vun de Presidentschafts-
walen an de Vereenegte Staate bréngt d’Hoffnung, 
dass de Multilateralismus nees méi Wand vun där 
anerer Säit vum Atlantik an d’Seegele kritt. Mee mir 
Europäer mussen eis Verantwortung och an dësem 
Beräich iwwerhuelen. An dat hu mer och an de 
leschte Jore versicht ze maachen, ouni op e Wies-
sel am Wäissen Haus ze waarden.
Sou hu jo den däitschen an de franséischen Ausse-
minister d’lescht Joer am September, am Kader vun 
der UNO-Generalversammlung, d’Allianz fir de Mul-
tilateralismus an d’Liewe geruff. Vun Ufank un huet 
Lëtzebuerg un där Allianz deelgeholl. Mir engagéie-
ren eis dobäi an enger Rei Initiativen, ënner anerem 
fir dat internationaalt Recht héichzehalen. Mir ën-
nerstëtzen déi wichteg Roll vun der Cour pénale in-
ternationale géint d’Impunitéit fir Krichsver-
briechen, Verbrieche géint d’Mënschlechkeet a Ge-
noziden. Mir appreciéieren och d’Aarbecht vun der 
Cour internationale de justice, déi zum Beispill am 
Januar dëst Joer wichteg Mesurë fir de Schutz vun 
de Rohingya am Myanmar agefuerdert huet.
Nieft eisem globalen Asaz fir de Multilateralismus 
ass et och eng Prioritéit vun eiser Aussepolitik, 
zum Fridden, zur Sécherheet, zur Stabilitéit an der 
Noperschaft vun der Europäescher Unioun bäize-
droen, am Oste souwuel wéi am Süden. Nom zéng-
ten Anniversaire vun der Ëstlecher Partnerschaft 
d’lescht Joer sollte mir eis als Europäesch Unioun 
nei Prioritéite ginn, déi der jeeweileger Situatioun 
vun deene sechs Länner an eiser Noperschaft am 
Osten ugepasst sinn.
D’Lag an der Regioun huet sech allerdéngs drama-
tesch verschlechtert an de leschte Méint, mir wës-
sen et. Am Belarus huet de Regimm vum Här 
 Lukaschenko d’Resultat vun de Wale vum 9. August 
gefälscht. De Regimm ënnerdréckt déi friddlech Op-
positioun mat massiver Gewalt a gebraucht all Ins-
trumenter vum Staatsterror, entféiert a foltert 
 Demonstranten. Esou eppes dierft et eigentlech am 
21. Joerhonnert an Europa net méi ginn! Mir hunn 
als Europäesch Unioun geziilt Sanktiounen ugeholl 
géint déi Verantwortlech am Belarus, dorënner och 
den Här Lukaschenko selwer. Mir ënnerstëtzen déi 
couragéiert Aarbecht vun der Oppositioun an all Ef-
forten, fir iwwert den Dialog eng politesch Léisung 
ze fannen an de Wee fräizemaache fir nei, fir fräi a 
fair Walen, deenen hiert Resultat de Wëlle vun de 
Bierger am Belarus wäert erëmspigelen.
Mir sinn och ganz besuergt iwwert de Konflikt, deen 
elo an Nagorny-Karabach tëschent Armenien an 
Aserbaidjan jo nei entbrannt ass. Hei gëtt et Rap-
porten, dass Streebommen zum Asaz komm sinn, 
Zivilisten an zivill Infrastrukture goufe viséiert, Mer-
cenairen aus Syrie goufen an den Operatiounen 
agesat. A mir wëssen, dass d’Tierkei do eng ent-
scheedend Roll gespillt huet. Virgëschter ass elo en 
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Accord fonnt gi fir eng méi komplett Wafferou, ën-
nert der Vermëttlung vum President Putin. Rus-
sesch Zaldote ginn an d’Regioun verluecht, fir Po-
sitioun tëschent de Konfliktparteien ze bezéien. Et 
kann een nëmmen hoffen, dass domadder 
d’Bluttvergéissen ophält. Et muss een allerdéngs 
och soen, dass dësen Accord e ganz batteren No-
geschmaach fir d’Armeenier huet, déi vill Gebidder 
hu missen opginn.
Wat mech besonnesch schockéiert, ass de Fait, 
dass déi tierkesch Autoritéiten de Konflikt eigent-
lech ugeheizt hunn, anstatt hirer Mediateursroll als 
Member vum sougenannte Minsk Group vun der 
OSZE gerecht ze ginn. Esou si se matverantwort-
lech fir Honnerte vun Doudegen an Zéngdausende 
vu Leit op der Flucht. Dat ass en anert Beispill fir 
déi destabiliséierend an aggressiv Aussepolitik, déi 
d’Tierkei ënnert dem President Erdoğan an hirer 
Noperschaft féiert, vu Libyen iwwert d’ëstlecht Mët-
telmier bis a Syrien an an de Kaukasus.
De Wiessel am Wäissen Haus wäert dem Här 
Erdoğan net gefalen. Et wier extreem wichteg, dem 
NATO-Partner Tierkei - ech preziséieren: „NATO-Par-
tner Tierkei“! - den Diks ze setzen a kloerzestellen, 
dass Operatioune wéi an Nagorny-Karabach 
inakzeptabel si fir d’NATO a fir d’Europäesch 
Unioun!
Als Äntwert op déi humanitär Kris, déi de Krich aus-
geléist huet, ënnerstëtzt Lëtzebuerg déi vital Aar-
becht vum Internationale Kommitee vum Roude 
Kräiz op der Plaz. Op der diplomatescher Schinn hu 
mer eis un den Appelle bedeelegt fir e Waffestëll-
stand a fir eng Relance vun de Gespréicher, fir de 
Konflikt tëschent Armenien an Aserbaidjan dauer-
haft ze léisen.
No der Wal vum President Selenskyj dann an der 
Ukrain war jo e wéineg Hoffnung a Beweegung an 
d’Verhandlunge mat Russland erakomm, fir de 
Konflikt am Donbass ze léisen. En Enn vun deem 
Konflikt ass awer leider nach ëmmer net a Siicht, 
trotz de Beméiunge vun Däitschland a vu Frank-
räich am Normandie-Format, fir an der Ëmsetzung 
vun de Minsker Accorde virunzekommen. Lëtze-
buerg ënnerstëtzt weiderhin déi territorial Integritéit 
vun der Ukrain an d’Iwwerwaachungsmissioun vun 
der OSZE. Op Aluedung vun den ukraineschen Auto-
ritéite wäerte mer mam Premierminister eng ge-
meinsam Visitt an d’Ukrain ënnerhuelen, wann 
 d’Situatioun et erlaabt.
Net nëmmen am Donbass an am Kaukasus, mee a 
villen anere Brennpunkten op der Welt spillt Russ-
land eng Schlësselroll. Duerfir ass et och 
 d’Positioun vu Lëtzebuerg, dass mer den Dialog, 
dee schwéieren Dialog mat Russland oprechterhale 
sollen. An deem Kontext war ech jo Enn Februar 
dëst Joer op Aarbechtsvisitt zu Moskau. Mir be-
méien eis, mat Russland zesummenzeschaffen, 
ouni d’Prinzippie vun der Europäescher Unioun an 
och d’EU-Sanktiounen a Fro ze stellen, déi mat der 
illegaler Annexioun vun der Krim an der Destabili-
séierung vun der Ukrain zesummenhänken, an ouni 
ze vergiessen, dass d’Situatioun vun de Mënsche-
rechter a Russland net déi bescht ass.
De Mordversuch géint den Alexej Nawalny mam 
Nervegëft Nowitschok war eng schwéier Verletzung 
vum Vëlkerrecht. Mir hunn als Europäesch Unioun op 
dëse Gebrauch vun enger cheemescher Waff misse 
reagéieren an op Virschlag vu Frankräich a vun 
Däitschland hu mer Sanktiounen ugeholl. Dat huet zu 
enger neier Verkrampfung an de Relatiounen 
tëschent der Europäescher Unioun a Russland ge-
fouert. An awer bleift Russland een onëmgänglechen 
Noper um europäesche Kontinent! Duerfir musse 
mer mat hinne weider schwätzen an aller Kloerheet, 
esou schwéier dat och heiansdo ass, fir à terme 
nees eng Vertrauensbasis ze schafen. Dat gëllt och 
fir den Dialog tëschent der NATO a Russland.
D’Stabilitéit an eiser südlecher Noperschaft hänkt 
zesumme mat der Situatioun am Sahel. Lëtzebuerg 
ass staark engagéiert fir ze hëllefen, de Sahel ze 
stabiliséieren, mat der Europäescher Unioun an der 
UNO a mat senge laangjärege Partnerlänner an der 
Regioun - Burkina Faso, Mali an Niger - souwéi och 
dem Senegal. D’Lag ass ugespaant. Dat gesäit een 
un den Attacken, déi besonnesch de Burkina Faso 
säit dem leschte Joer ëmmer nees viséieren. Dat 
huet een och dëst Joer mam Militärputsch den 18. 
August am Mali gesinn.
D’Kris am Sahel ass multidimensional. Duerfir ass et 
richteg, dass mer weiderhin d’Approche vun den „3D“ 
uwennen: Diplomatie, Developpement an  Defense. 
Eisen Effort fir de Sahel beleeft sech järlech op ronn 
100 Milliounen Euro. Den Akzent läit op der Entwéck-
lungszesummenaarbecht. D’Sécherheet vun eisen 
Ekippen um Terrain ass natierlech och eng Prioritéit 
fir d’Regierung wéi fir d’Chamber.
Mam Accord vun der Chamber hu mer eisen Enga-
gement fir d’Sécherheet am Sahel gestäerkt. D’Lët-
zebuerger Arméi deployéiert a Phasen e Kontingent 
an der militärescher Trainingsmissioun vun der 
 Europäescher Unioun am Mali, EUTM Mali. Mir 
maachen och mat bei der UNO-Stabiliséierungsmis-
sioun am Mali: Mir stellen Experten a GovSat-Capa-
citéite fir d’Satellittekommunikatioun zur Verfü-

gung, fir de Quartier général vun der MINUSMA, 
also vun der UNO, mat de regionale Secteure vun 
der Missioun besser ze vernetzen. Do gesäit een, 
wéi och e klengt Land wéi Lëtzebuerg an enger 
UNO-Missioun e wäertvollen, héich spezialiséierte 
Bäitrag leeschte kann, deen och d’Sécherheet vun 
de Blohelmer verbessert.
Fir op d’Wuerzele vun der Onsécherheet am Sahel 
ze wierken, begleede mir déi politesch Prozesser 
mat, déi zur Konfliktentwécklung (veuillez lire: 
Konfliktléisung) bäidroe kënnen. Et geet drëms, 
d’Rechtsstaatlechkeet, d’Gouvernance, d’Institu-
tiounen ze festegen an ze kucken, dass d’Vertrauen 
tëschent de Bevëlkerungen an de Regierungen an 
de Sahel-Länner erëm dauerhaft hiergestallt gëtt.
Tëschent dem Sahel an Europa leien d’Länner vun 
Nordafrika. Mir sinn do amgaangen, eis Relatioune 
mat zwee Länner haaptsächlech ze verdéiwen, mat 
Marokko a mat Tunesien.
Ee Land, wat eis ëmmer besonnesch Suergen na-
tierlech weider mécht, ass Libyen. Um diplomate-
sche Plang ginn et kleng Fortschrëtter zanter där 
ominéiser Berlin-Konferenz vum 19. Januar. 
D’lescht Woch gouf et en Accord iwwert déi prak-
tesch Schrëtt, fir de Waffestëllstand a Libyen ëmze-
setzen. Mee den UNO-Waffenembargo gëtt net res-
pektéiert. D’EU-Operatioun IRINI, Dir wësst et, un 
där Lëtzebuerg sech bedeelegt mat Iwwerwaa-
chungsfligeren, soll d’Iwwerwaachung vum Em-
bargo verbesseren. A Libye gëtt et ze vill Waffen an 
ze vill extern Acteuren! Mir als Europäer mussen al-
les maachen, fir dass aus Libye keen zweet Syrie 
gëtt.
A Syrie bleift d’Lag dramatesch. D’Kämpf gi virun, 
obwuel et keng militäresch Léisung fir de Krich a 
Syrie ka ginn. Et ass un der Zäit, dass am Kader 
vum UNO-Prozess ënnert der Leedung vum Envoyé 
spécial Geir Pedersen den Terrain preparéiert gëtt 
fir eng politesch Transitioun a Syrien. Déi Respon-
sabel fir déi onzieleg Verbrieche géint d’Mënsch-
heet a Syrien zur Rechenschaft ze zéien, ass eng 
Prioritéit fir déi international Gemeinschaft. An do 
hëlleft Lëtzebuerg och mat. Mir ënnerstëtzen de 
Mécanisme international, impartial et indépendant 
vun der UNO, fir d’Enquêten iwwert déi schlëmmste 
Verbriechen am Syrie-Krich virunzebréngen an Dos-
sieren opzestellen, déi spéiderhin a Geriichtspro-
zesser kënne benotzt ginn.
Mir hëllefen och weiderhin um humanitäre Plang 
mat engem järlechen Appui vu 7,5 Milliounen Euro, 
deen ëmmer erëm dem Unicef-Programm fir 
 d’Educatioun vun de syresche Flüchtlingskanner an 
den Nopeschlänner zeguttkënnt.
Erlaabt mer och kuerz, op déi humanitär Katastroph 
anzegoen, déi de Krich am Jemen ausgeléist huet. 
Iwwer 24 Millioune Leit, also dräi Véierel vun der 
Bevëlkerung vum Jemen, sinn op humanitär Hëllef 
ugewisen, Fraen a Kanner si besonnesch betraff. 
Och hei ass Lëtzebuerg aktiv, fir der Zivillbevëlke-
rung ze hëllefen, fir am Mënscherechtsrot de Man-
dat vun den Experten ze ënnerstëtzen, déi d’Mën-
scherechtsverletzungen dokumentéieren, a fir eng 
diplomatesch Léisung vum Konflikt ze encouragéie-
ren.
Et kann een net iwwert d’Konflikter an der Regioun 
schwätzen, ouni d’destabiliséierend Roll vum Iran 
ze ënnersträichen. Loosst mech kloer betounen: 
Mir maachen net d’Aen zou virum Iran senger des-
truktiver regionaler Politik an och net virun der bru-
taler Repressioun a virun de Mënscherechtsver-
letzungen am Iran, ënnert deenen déi reliéis Minori-
téite wéi d’Bahai zum Beispill ganz staark leiden. 
Ech hunn dem iraneschen Ausseminister nach am 
Juni e Bréif doriwwer geschriwwen. Mir hunn an de 
leschten zwee Joer Bahai-Familljen zu Lëtzebuerg 
opgeholl, déi zum Deel jorelaang am Prisong waren 
am Iran, mee och am Jemen.
Gläichzäiteg gesi mer ganz kloer, dass d’Politik vum 
maximalen Drock vu bausse géint den Iran nëmmen 
zu engem maximale Widderstand féiert. Europa hält 
weider um Nuklearaccord mam Iran fest. De JCPOA 
(ndlr: Joint Comprehensive Plan of Action; Iran nu-
clear deal) ass a bleift e wichtegt Instrument an Ele-
ment fir eis Sécherheet a fir dass keng weider Atom-
bommen an der Regioun entwéck elt ginn.
Et kann een d’Regioun vum Noen Osten och net 
erwänen, ouni op de sougenannte Friddensprozess 
anzegoen. De Fridden tëschent Israel a Palästina 
ass net a Siicht. De Prozess, deen dohinner soll 
féieren, ass scho laang an der Sakgaass. Elo wou 
en neie President an Amerika gewielt ginn ass, sinn 
ech allerdéngs e wéineg méi zouversiichtlech, dass 
mer aus där Sakgaass erauskommen, par rapport 
zu där leschter Diskussioun, déi mer doriwwer hei 
haten an der Chamber.
All Schratt, deen Israel an déi arabesch Länner an 
der Regioun méi no bréngt, ass natierlech ze 
 begréissen. Déi rezent Accorden tëschent Israel, de 
Vereenegten Arabeschen Emirater, dem Bahrain si 
gutt fir d’Leit aus deene Länner, déi elo fräi kënnen 
hin- an hierreesen a méi einfach Geschäftsbezéiun-
gen opbauen. Déi Accorden droen allerdéngs net, 
absolutt net zur Léisung vum Konflikt tëschent 
 Israel a Palästina bäi.

D’Palästinenser liewe weider ënner enger militäre-
scher Occupatioun, déi schonn 53 Joer dauert. Si 
bleiwen der Menace vun enger Annexioun vun Dee-
ler vum Westjordanland nach ëmmer ausgesat, well 
de Premierminister Netanjahu huet gesot, dass 
d’Annexioun vum Jordandall just reportéiert, awer 
net annuléiert ass.
Lëtzebuerg ënnerstëtzt weiderhin d’Zweestaateléi-
sung op der Basis vun de Grenze vun 1967, mat 
 Jerusalem als Haaptstad vun Israel a vu Palästina 
an am Aklang mam internationale Recht. Déi is-
raeelesch Siidlungen an de besate Palästinenserge-
bidder sinn eng kloer Violatioun vum internationale 
Recht. Mir verurteelen et och, wann déi israeelesch 
Autoritéite palästinensesch Infrastrukturen zer-
stéieren, wéi dat nach d’lescht Woch am Norde vum 
Jordandall passéiert ass a wou 71 Palästinenser, 
dorënner 40 Kanner, hiert Heem verluer hunn.
Lëtzebuerg ass fir d’Relance vun der Diskussioun 
tëschent béide Säiten. Mir sinn och oppe fir nei Vir-
schléi, soulaang se déi legitimm Aspiratioune vun 
deenen zwou Säite respektéieren.
Dir Dammen an Dir Hären, iwwert d’Noperschaft 
vun der Europäescher Unioun eraus wëll ech vläicht 
nach kuerz op déi strateegesch Partnerschafte mat 
Amerika, mat Asien a mat Afrika agoen.
D’Bezéiunge mat eisen transatlantesche Partner, 
mat den USA a mat Kanada, si fir eis jo vu grousser 
Wichtegkeet, net nëmmen am Kader vun der NATO, 
mee och um wirtschaftleche Plang. D’Vereenegt 
Staate bleiwen trotz dem President Trump senger 
„America-first“-Politik eisen éischten Handelspar-
tner ausserhalb vun der Europäescher Unioun, vun 
Europa, an eis Diplomatie setzt sech derfir an, déi 
ekonomesch Bezéiunge mat den USA nach weider 
ze verdéiwen.
Mir hunn all d’Presidentschaftswalen an Amerika 
déi lescht Woch ganz opmierksam verfollegt a mir 
verfollegen och elo, wat elo geschitt. D’Resultat läit 
vir. D’amerikanescht Vollek huet mat enger klorer 
Majoritéit fir e Wiessel gestëmmt. D’Walbedeele-
gung war esou staark wéi nach ni an dat trotz der 
Pandemie. An deem schwierege Kontext war den 
Oflaf vun de Wale remarkabel. D’Walen hunn ouni 
Zweifel gewisen, wéi standfest déi amerikanesch 
Demokratie ass.
Et hat och e staarke Symbolcharakter a mengen 
Aen, dass grad d’Stëmmen aus der Stad Philadel-
phia am Bundesstaat Pennsylvania, do wou 1787 
déi amerikanesch Constitutioun ënnerschriwwe 
gouf, den Ausschlag ginn hu fir de Joe Biden. A 70 
Deeg wäert den Här Biden säin Eed leeschten, 
mëttes um zwielef Auer, als 46. President vun den 
USA.

 Une voix.- Très bien!
 M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Dem Nach-President Trump, 
deem géif ech elo wéinstens vu menger Säit 
 wënschen, dass en eng vu senge wéinege gudden 
Decisioune géif huelen an agesinn, dass e soll goen.
Mam President Joe Biden a mat der Vizepresiden-
tin Kamala Harris, der éischter Fra an deem Amt, 
kënnt sécherlech nei Energie an eis transatlantesch 
Partnerschaft. Dat heescht net, dass den 20. Ja-
nuar d’nächst Joer alles vun engem Dag op deen 
aneren anescht gëtt. D’Demokraten hu bis elo nach 
ëmmer keng Majoritéit, wéi Der wësst, am Senat. 
Deen neie President wäert sech am Ufank staark op 
innepolitesch Sujete konzentréieren, well Amerika 
ass an zwee gespléckt, fir d’Amerikaner also erëm 
méi no beieneenzebréngen no enger Period, wou se 
ëmmer méi ausenanerdividéiert gi sinn. Dat gëtt sé-
cherlech net einfach.
Aussepolitesch betruecht, sinn ech awer zouver-
siichtlech, dass mer als Europäer mat eisen neien 
US-Partner nees e richtegt Vertrauensverhältnis 
hierstelle wäerten an dass mer en Dialog wäerte 
féiere kënnen, deen et eis erlaabt, och a schwierege 
Froen, wou mer net eens sinn - an där gëtt et der be-
stëmmt vill -, virunzekommen an zesummezeschaf-
fen. Dat ass an eisem gemeinsamen Interessi, ob et 
elo beim Klimawandel ass, dem Handel, der Sé-
cherheet, der Ofrëschtung an esou weider. Dobäi 
wäert et wichteg sinn, dass mir als EU Teamgeescht 
weisen a méiglechst geschlossen agéieren.
An eise bilaterale Relatioune mat den USA kënne 
mir op e ganz zolidd Fundament setzen. An deem 
Kontext kann een zum Beispill op eis ëmmer méi 
staark an enk Kooperatioun mat Amerika am 
Domän vum Weltraum hiweisen, och op déi wichteg 
Lienen an de Beräicher vun den Informatiouns- a 
Kommunikatiounstechnologien a vun der FinTech. 
Den Ausseministère wäert sech beméien, dës 
Lien en och an Zukunft ze verstäerken, zesumme 
mam Finanzministère a mam Wirtschaftsministère.
Wat Kanada ugeet, esou ënnerstëtze mir och ëm-
mer méi Lëtzebuerger Kleng- a Mëttelbetriber, déi 
um kanadesche Marché interesséiert sinn a vum 
EU-Kanada-Handelsofkommes profitéiere wëllen.
A Latäinamerika baue mer eisen diplomatesche Re-
seau aus, fir den Nofroe vun den Acteuren aus der 
Wirtschaft gerecht ze ginn. An deem Sënn hunn ech 

de leschten Hierscht der Regierung proposéiert, eis 
Ambassade zu Brasília och am Chile ze akkreditéie-
ren. Chile ass eisen éischte Partner a Latäiname-
rika, wat d’Echangen am Beräich vun de Servicer 
ugeet. An d’Land ass jo vu gréisster Bedeitung och 
fir eis Fongenindustrie. Mat Chile hu mer d’lescht 
Joer och en neien Accord aérien ënnerschriwwen. 
Mir wënschen Chile, deem grousse Land, nom Refe-
rendum vum 25. Oktober 2020, an deem jo 79 % 
vun de Leit déi Reformen ënnerstëtzt hunn, dass 
dat grousst, dat wichtegt Land dee ganz breeden 
Dialog vum soziale Mouvement kann ëmsetzen an 
eng nei Verfassung.
Dann huet d’Chamber och am Dezember d’lescht 
Joer eist éischt Steierofkommes mat Argentinie ra-
tifizéiert, dat am Abrëll 2019 ënnerschriwwe ginn 
ass. Eis Entreprisë weisen e groussen Interêt um 
argentinesche Marché, och wann dëst Land den 
Ament mat ville groussen ekonomesche Schwiereg-
keeten ze kämpfen huet.
Am November d’lescht Joer war ech a Kolumbien 
an am Ecuador, wou mer och eng ganz Rei eko-
nomesch Interêten hunn. Allerdéngs opgrond vu 
menger Visitt konnte mer am Ecuador en Accord 
ënnerschreiwen, fir Lëtzebuerg vun hirer schwaar-
zer Lëscht a puncto Steierpolitik erofzekréien. Ech 
mengen, domadder wiere mer weltwäit op kenger 
schwaarzer Lëscht méi.
A Kolumbien - wat awer méi wichteg ass - konnt ee 
sech e Bild maache vun de Schwieregkeeten, déi 
déi laangwiereg Kris am Venezuela um regionale 
Plang ausgeléist huet. Eng grouss Erausfuerderung 
ass den Accueil vun de méi wéi 4,5 Millioune Mi-
granten a Flüchtlingen, déi säit 2015 de Venezuela 
verlooss hunn. A Kolumbie riskéiert dat och en Im-
pakt op de fragille Friddensprozess ze hunn. Lëtze-
buerg bleift engagéiert an hëlleft iwwert d’UNHCR, 
d’UNO-Flüchtlingswierk, am Kader vun der regionaler 
Kris. Mir ënnerstëtzen och weiderhin de Friddenspro-
zess a Kolumbie mat engem Projet, deen d’Justiz fir 
d’Iwwergangszäit a Kolumbie stäipt.
Et ass kloer, Asie wäert an den nächste Joerzéng-
ten ëmmer méi wichteg ginn um politeschen an och 
um wirtschaftleche Plang. Lëtzebuerg ass do gutt 
opgestallt mat sengem Netz vun Ambassaden a 
Büroe fir Handel an Investitiounen. Och an de Be-
räicher Recherche an Innovatioun hu mer weider 
dru geschafft, fir Lëtzebuerg an Asien ze pro-
mouvéieren.
China ass a bleift e wichtege Partner fir eis all an 
der Europäescher Unioun an Asien. E gutt Beispill 
fir eis verstäerkt Zesummenaarbecht ass jo déi 
 Zuchverbindung tëschent Beetebuerg an der chinee-
sescher Stad Chengdu, déi 2019 ageweit gouf. Si di-
versifizéiert eis Handelsstroosse mat China a mécht 
se gläichzäiteg méi ëmweltfrëndlech.
Mir sinn eis allerdéngs bewosst, dass China net 
nëmmen e Partner ass, mee gläichzäiteg e Kon-
kurrent, deen aner Valeuren an eng aner Visioun 
vun der Weltuerdnung huet wéi mir. Et ass wichteg, 
dass déi 27 EU-Memberstaate méiglechst enk 
 zesummenhalen. Nëmmen esou wäerte mer op 
Aenhéicht en Dialog mat China féiere kënnen, ouni 
dobäi eis Suerg ëm de Respekt vun de Mënsche-
rechter ze verschweigen. An deem Kontext géif ech 
och gären hei ervirhiewen, dass mir reegelméisseg 
an eise bilaterale Kontakter an och am multilaterale 
Kader, sief et zu Genf oder sief et zu New York, ze-
summe mat gläichgesënnte Länner eis Meenung zu 
där ganz beonrouegender Situatioun vun de Mën-
scherechter am Xinjiang an och zu Hongkong soen.
Mat Japan hu mir besonnesch enk Relatiounen. Ze-
joert ass de Keeser Akihito perséinlech op eis Am-
bassade zu Tokio komm, fir dem Grand-Duc Jean 
eng lescht Éier ze erweisen. Enn 2019 war de 
Groussherzog Henri zu Tokio, fir un der Zeremonie 
vum Trounwiessel deelzehuelen. D’nächst Joer hoffe 
mer, dass d’Echangen op héijem Niveau erëm ulafe 
kënnen, och am Kader vun den Olympesche Spiller. 
D’Bedeitung vu Japan fir eis als Wirtschaftspartner 
wäert an Zukunft weider wuessen. Am Zesummen-
hang mam Brexit hu mer schonns eng Rei japanesch 
Entreprisen, déi hiren europäesche Sëtz op Lëtze-
buerg verluecht hunn - wat och gutt ass -, esou zum 
Beispill am Secteur vun den Assurancen.
Indie gëtt ëmmer méi wichteg fir Lëtzebuerg an Eu-
ropa insgesamt, fir eis Relatiounen am asiatesche 
Raum ze diversifizéieren. D’Zuel vun den Inder zu 
Lëtzebuerg huet sech an de leschte Jore méi wéi 
verduebelt. Am Moment gëtt et keen anert Lëtze-
buerger Konsulat, dat méi Visademanden traitéiert 
wéi eis Ambassade zu Delhi. Well eis Relatiounen 
ëmmer méi enk ginn, behale mir och d’Mënsche-
rechtssituatioun an Indie genau am A. Wéi ech Enn 
Januar zu Delhi op Visitt war, hat ech mat mengem 
Homolog, dem Ausseminister Jaishankar, e Ge-
spréich iwwert de Citizenship Amendment Act, e 
Gesetz, dat fir vill Opreegung an Indie suergt. Mir 
waren eis eens, dass alles muss drugesat gi fir ze 
verhënneren, dass Mënsche sech an enger Situa-
tioun vu Staatelosegkeet erëmfannen.
Mir konzentréieren eis selbstverständlech net nëm-
men op déi grouss Länner an Asien. Sou hu mer am 
Mäerz dëst Joer, just virum Lockdown, déi zweet 
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Editioun vum „ASEAN Day“ an der Chambre de 
Commerce organiséiert. D’ASEAN ass eng poli-
tesch Organisatioun, déi zéng südostasiatesch Län-
ner vereent. Dës Länner ginn oft iwwersinn, obwuel 
se eng Bevëlkerung hu vu 650 Millioune Leit an och 
eng Mëttelschicht, déi stänneg wiisst. Den „ASEAN 
Day“ war e groussen Erfolleg mat iwwer 100 Par-
ticipantë vun enger 30 Lëtzebuerger Betriber an de 
Vertrieder vun den zéng ASEAN-Ambassaden.
D’Fräihandelsaccorden, déi d’EU mat Singapur a 
mam Vietnam ofgeschloss huet, wäerten et er-
méiglechen, net nëmmen ekonomesch, mee och 
um politesche Plang méi enk kënnen zesummenze-
kommen.
Afrika bleift e wichtege Partner an eng Prioritéit 
vun eiser Aussepolitik. Mir begréissen d’Efforte vun 
der Europäescher Unioun, fir eis Partnerschaft mat 
Afrika ze moderniséieren an deenen neie Realitéi-
ten unzepassen. Mir mussen iwwert de Klischee 
vun Aarmut a Misär mat Afrika ewechkucken, fir 
méi e komplett Bild vum Kontinent ze hunn, ouni 
awer d’Realitéit schéinzerieden. Et liewen nach 
 ëmmer vill Leit an Afrika an extreemer, extreemer 
Aarmut! De Räichtum gëtt ëmmer méi ongerecht 
verdeelt an d’Ressourcë ginn duerch de Klimawan-
del an de Wuesstum vun der Bevëlkerung ëmmer 
méi knapps. Esou Ongläichgewiichter kënne séier 
zu Konflikter féieren.
Dëst ass awer nëmmen een Deel vun der Realitéit. 
An Afrika liewen och immens vill jonk an dyna-
mesch Leit, déi d’Potenzial an de Wëllen hunn, fir 
hire Kontinent politesch, wirtschaftlech, sozial ze 
verwandelen a virunzebréngen. Duerfir ginn anstän-
neg Aarbechtsplazen, Accès zu soziale Servicer, 
Energie, Infrastruktur a Méiglechkeete fir eng bes-
ser politesch Participatioun gebraucht. Déi jonk 
Fraen a Männer an Afrika engagéiere sech ganz 
staark dofir. Lëtzebuerg steet hinnen zur Säit.
Duerch eis Presenz zu Addis Abeba, Sëtz vun der 
Afrikanescher Unioun, wéi Der wësst, ënnerstëtze 
mir de Kontinent, deen Efforte mécht, afrikanesch 
Léisunge fir afrikanesch Defien auszeschaffen an 
ëmzesetzen. Mat eisen Ambassaden am Cap-Vert, 
a Westafrika - Senegal, Mali, Burkina Faso an Niger 
- an an Äthiopie genau wéi duerch d’Wirtschafts-
missiounen an aneren afrikanesche Länner, zum 
Beispill Marokko, Ruanda, Kenia, Côte d’Ivoire, 
Ghana, hu mir eis d’Mëttel ginn, fir laangfristeg eis 
Partnerschaft méi déif kënnen auszebauen.
D’Lëtzebuerger Entreprisen hunn d’Stäerkte vun 
Afrika och erkannt. Eng Rei vun hinnen hunn um 
Kontinent Fouss gefaasst, zum Beispill am Beräich 
vum Stol, der Finance inclusive, de Satellitten, der 

Telekommunikatioun an och dem Loftcargo. Fir 
d’Geschäftsëmfeld ze verbesseren an déi néideg In-
vestitiounen ze erméiglechen, ënnerstëtzt Lëtze-
buerg d’Stäerkung vun de Banken a Finanzsystemer 
souwéi nohalteg kommerziell Projeten an enger Rei 
vu Beräicher: Digitaliséierung, Informatiouns- a 
Kommunikatiounstechnologien an och FinTech.
Zu der Zesummenaarbecht mat eisen afrikanesche 
Partner gehéiert natierlech och d’Verdeedegung 
vun den demokratesche Wäerter an de Respekt vun 
de Mënscherechter an enger inklusiver Gou-
vernance. Nëmmen esou kënnen d’Afrikaner hire 
Kontinent, menge mer, op de Wee vun der nohalte-
ger Entwécklung féieren.
Här President, ech hunn Iech versicht duerzeleeën, 
dass mer eis an der Europäescher Unioun, mee och 
doriwwer eraus an der internationaler Gemein-
schaft asetze fir eis Valeuren, fir eis Interêten, fir de 
Rechtsstaat, fir d’Mënscherechter, fir de Multilate-
ralismus, fir de Fridden an och fir d’Prosperitéit vun 
eise Bierger an eiser Ekonomie.
Eisen Asaz berout och op de Léieren, déi mir aus 
der Vergaangenheet gezunn hunn. 2020 ass e 
Krisejoer, mee et ass awer och e wichtegt Joer vum 
Gedenken. Am Januar hu mer eis un d’Befreiung 
vum Vernichtungslager Auschwitz-Birkenau viru 75 
Joer erënnert. Lëtzebuerg konnt hei Akzenter set-
zen duerch eis Presidence vun der IHRA, der Inter-
national Holocaust Remembrance Alliance. Ech 
wëll op dëser Plaz eisem Ambassadeur, dem 
Georges Santer, e grousse Merci soen, deen oner-
middlech op där Plaz geschafft huet. Mir hunn eng 
ministeriell Deklaratioun vun der IHRA adoptéiert, 
an där mer eis verflichten, d’Memoire vun der 
Shoah ze fleegen, eis géint d’Geschichtsverfäl-
schung ze wieren an den Antisemitismus souwéi 
aner Forme vun Diskriminéierung mat neier Energie 
och ze bekämpfen.
Am Réckbléck op d’Shoah huet den Elie Wiesel mat 
Recht op d’Gefor vun der Indifferenz higewisen. Ech 
zitéiere seng Wierder, wéi en de Friddensnobelpräis 
iwwerreecht kritt huet: “We must always take sides. 
Neutrality helps the oppressor, never the victim. Si-
lence encourages the tormentor, never the tor-
mented.”
Dëst Joer hu mer eis och erënnert un d’Befreiung vu 
Lëtzebuerg viru 75 Joer. Am Dezember d’lescht Joer 
am Kader vum 75. Anniversaire vun der Schluecht an 
den Ardennen, enger vun de bluddegste Schluechten, 
wéi mer wëssen, am Zweete Weltkrich, konnte mir de 
Veteranen, eise Befreier, den Amerikaner, den alliéier-
ten Truppen nach eng Kéier aus déifstem Häerze 
Merci soe fir dat, wat si fir eis Fräiheet gemaach hunn.

Viru 75 Joer huet Lëtzebuerg sech zu San Fran-
cisco un der Grënnung vun de Vereenten Natioune 
bedeelegt. A viru 70 Joer huet de Robert Schuman 
seng Deklaratioun gemaach, déi weeweisend sollt 
si fir d’europäesch Integratioun, fir den euro-
päesche Friddensprojet.
Mir sinn an engem Joer vum Gedenken, vum Besën-
nen op dat, wat déi Generatioune virun eis ge-
leescht hunn, fir aus dem Krich an dem Misär dee-
mools erauszekommen. Dorop musse mer natier-
lech eis Zukunft opbauen. Grad an dëser Zäit vu 
Vulnerabilitéit kënnen a solle mer eis net verstop-
pen. Et ass ons Flicht als Lëtzebuerger, als Euro-
päer, als Deel vun der internationaler Communau-
téit, Faarf ze bekennen, keng Indifferenz ze weisen. 
Mir mussen eis méi wéi jee aktiv engagéieren, an 
Europa an doriwwer eraus, fir d’Interesse vun eisem 
Land a vu senge Bierger, fir d’Grondwäerter vun der 
Demokratie, fir eng Weltuerdnung, déi op klore Ree-
gele fousst, fir e friddlecht, fir e soziaalt, fir e ge-
recht, fir e klimagerecht Zesummeliewen, wou keen 
an den Abseits gedréckt gëtt.
Mir mussen an eiser Aussepolitik Akzenter setzen, 
Prioritéite setzen a strateegesch virgoen, well eis 
Mëttele sinn net onbegrenzt, och wa mer se an 
deene leschte Jore konnte verstäerken. Am Juni 
d’nächst Joer wäerte mer eng Bestandsopnam - wa 

Covid wëllt - vun eiser Aarbecht mat eise Botschaf-
terinnen a Botschafter maachen, am Kader vun der 
nächster Conférence diplomatique.

Här President, Dir Dammen an Dir Hären, et bleift 
mer nach d’Hoffnung auszedrécken, mee och de 
Wëlle vun der Lëtzebuerger Regierung, mat aller 
Kraaft matzehëllefen, dass nees agesi gëtt, dass de 
Fridden nëmmen eng Chance huet, wann de Staar-
ken dat internationaalt Recht respektéiert an de 
Schwaachen dat internationaalt Recht fir sech a fir 
seng Verdeedegung beusproche kann. Kuerz: wann 
een nees kloer weess, wat richteg a wat falsch am 
Auerwierk vum Planéit tickt.

Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!

M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn Akt vun 
der Deklaratioun vum Här Ausseminister. Muer de 
Mëtteg féiert d’Chamber eng Debatt iwwert 
 d’Europa- an d’Aussepolitik.

Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. D’Chamber kënnt muer de Mëtteg um 
zwou Auer nees zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 15.42 heures.)

CHAMBRE
DES DÉPUTÉS

d’Chamber live op 
Chamber TV

och an der Rediffusioun
all Sëtzungsdag

vun 19:00 Auer un

d’Chamber online op
www.chd.lu

L’actualité parlementaire sur www.chd.lu
  Retrouvez vos députés, tous les textes législatifs et documents 
parlementaires, les pétitions, les émissions « Chamber aktuell » 
et les vidéos des séances publiques sur www.chd.lu.

  La Chambre et les jeunes : si tu as entre 12 et 25 ans, consulte 
nos pages ‘Junior’ sur www.chd.lu, avec quiz, information et 
 vidéo.

  L’actualité parlementaire vous intéresse ? Consultez le site de la 
Chambre www.chd.lu.

  Comment est créée la loi ? Toutes les explications en texte et en 
images sur www.chd.lu.

  De la première assemblée parlementaire de 1841 à la Chambre 
des Députés d’aujourd’hui : retrouvez l’histoire parlementaire sur 
les pages « organisation et fonctionnement » de la Chambre des 
Députés.

Sommaire des séances publiques nos 8 et 9
8e séance

Ouverture de la séance publique  ........................................................................................... p. 99
Discours de M. le Président  .................................................................................................. p. 99
7683 - Projet de loi modifiant :
1° la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la
pandémie Covid-19 ;
2° la loi du 8 mars 2018 relative aux établissements hospitaliers et à la
planification hospitalière ;
3° la loi du 23 septembre 2020 portant des mesures concernant la tenue de
réunions dans les sociétés et dans les autres personnes morales  ............................................... p. 99-109

9e séance
Ouverture de la séance publique  ........................................................................................... p. 109
Communications  .......................................................................................................................p. 109-110 
Ordre du jour ........................................................................................................................ p. 110
Discours de M. le Président  .................................................................................................. p. 110
Déclaration de M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et
européennes, sur la politique européenne et étrangère  ........................................................... p. 110-115



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q86Compte rendu n° 04  |  2020-2021

Session ordinaire 2019-2020

2743 Marc Goergen Communications du Gouvernement

2808 Martine Hansen,  Luxembourg Science Center
 Marc Spautz 

2844 David Wagner, Aides d’État directes et indirectes octroyées au groupe 
 Marc Baum ArcelorMittal

2864 Sven Clement Code vestimentaire dans les écoles

2870 Sven Clement Transport scolaire pendant la mise en quarantaine

2872 Léon Gloden Installations de câblage de POST connectant des maisons  
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2889 Sven Clement Rapport d’activité du Ministère des Sports
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 Francine Closener 
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 Cécile Hemmen 

2937 Max Hahn Sécurité des cyclistes

2938 Martine Hansen Consignes sanitaires dans les lycées dans le cadre de la  
  pandémie du coronavirus
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 Diane Adehm 
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 Martine Hansen 
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2945 Sven Clement Dossier de soins partagé
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2947 Martine Hansen Pénurie d’enseignants
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 Marco Schank 
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 Claude Lamberty 
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  du Wolser
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2967 Djuna Bernard,  Défenseurs des droits humains
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2968 Fernand Kartheiser Carrefour CR110/CR172
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2970 Françoise Hetto-Gaasch Congé extraordinaire pour les volontaires du CGDIS après un  
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2971 Sven Clement Remboursement de traitements à l’étranger

2973 Martine Hansen Projet « Lauter Lëschteg Lauter » (LALA) 

2974 Georges Engel Rénovation énergétique des bâtiments

2975 Léon Gloden Localisation mobile avancée (AML)
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 Gilles Roth 

2977 Sven Clement Démolition d’immeubles

2978 Gusty Graas Tilidine
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3010 Marc Hansen Volet opérationnel de la stratégie de vaccination contre la  
  Covid-19

3011 François Benoy Recyclage et l’extension du sac bleu

3012 Marc Hansen Efficacité énergétique du superordinateur luxembourgeois  
  MeluXina

3013 Marc Goergen Identification des animaux domestiques

3015 Chantal Gary Fruits et légumes biologiques dans le « Schouluebstprogramm » 

3016 Roy Reding Régime fiscal des sociétés de gestion de patrimoine familial 

3017 Fred Keup Smartmeter

3018 Viviane Reding Connectivité à haut débit

3019 Georges Mischo,  Activités des amicales du CGDIS
 Michel Wolter 

3020 Fred Keup Croix de chemin

3021 Francine Closener,  Extension du tram
 Cécile Hemmen 

3022 Fred Keup Garde d’enfants

3023 Djuna Bernard Déploiement du standard de radio numérique DAB+ au   
  Luxembourg

3024 Léon Gloden Recyclage des emballages en plastique

3025 Nancy Arendt épouse Kemp Violences sexuelles contre les enfants

3026 Mars Di Bartolomeo Produits dangereux pour les enfants

3027 Marc Lies Service des aides au logement
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3028 Charles Margue Démolition d’une école palestinienne 

3029 Sven Clement Rôle du pharmacien d’officine ouverte au public

3030 Josée Lorsché, Programme « Actions Positives »
 Chantal Gary 

3031 Jean-Marie Halsdorf, « Blistering » des médicaments
 Claude Wiseler 

3032 Mars Di Bartolomeo Conséquences de la création d’un service express   
  métropolitain reliant les agglomérations de Nancy et de Metz à  
  la gare de Luxembourg

3033 Marc Goergen Animaux abandonnés

3035 Max Hahn Extension de la prime « Clever fueren »

3036 Max Hahn Gestion des déchets

3037 Marc Goergen Tunnel Biff

3038 Gusty Graas Pollution de la Pétrusse

3039 Josée Lorsché,  Délais d’attente pour les résultats de certaines analyses  
 Marc Hansen médicales non Covid-19

3043 Sven Clement Évaluation et le contrôle de l’état de santé des assurés par le  
  Contrôle médical de la sécurité sociale

3044 Jeff Engelen Archives des médecins

3047 Gusty Graas Vaccination d’animaux

3050 Jeff Engelen Vaccination contre la grippe

3054 Gusty Graas Grippe aviaire

3056 Fernand Kartheiser,  Recrutements dans la fonction publique
 Fred Keup 

3057 Cécile Hemmen Référendum communal

3059 Marc Goergen Plateforme LetzShop

3062 Octavie Modert,  Compensations fiscales
 Gilles Roth 

3064 Dan Biancalana Plan d’action national de lutte contre l’antisémitisme 

3065 Sven Clement Remboursement des psychothérapies

3066 Sven Clement Mobbing au lieu de travail

3067 Gusty Graas Abattoir mobile

3068 Serge Wilmes Adjudications publiques des droits de chasse

3078 Laurent Mosar, Attaques turques contre le président français et éventuelles  
 Marc Spautz sanctions économiques envers la Turquie envisagées par  
  l’Union européenne

3081 André Bauler Radars mobiles

3086 Jeff Engelen Pratique d’activités sportives en groupe dans le cadre de la  
  pandémie de la Covid-19

3090 Françoise Hetto-Gaasch Centre de rétention 

3104 Jeff Engelen Calcul du nombre de décès liés à la Covid-19

3106 Marc Goergen Formations offertes par les centres de compétences 

3141 Marc Goergen Jeux d’adresse

3155 Nancy Arendt Activités de Madame le Ministre de la Famille et de l’Intégration  
 épouse Kemp sur les réseaux sociaux

3181 Diane Adehm Ouverture du directorat des lycées à des candidats du secteur  
  privé 

3195 Françoise Hetto-Gaasch,  Centres de vaccination
 Octavie Modert,
 Léon Gloden

3196 Carole Hartmann,  Reclassement du cannabidiol (CBD)
 Gusty Graas

3198 Nancy Arendt  Tables à langer pliables adaptées aux personnes handicapées  
 épouse Kemp dans les toilettes publiques

3201 Sven Clement,  Cheval de Troie de l'État
 Marc Goergen 

3202 Jeff Engelen Reclassement du cannabidiol (CBD)

3206 Max Hahn Stockage des énergies renouvelables

3209 Roy Reding Dettes locatives

3211 Marc Baum Sociétés de gardiennage privées assurant l'ordre public
3220 André Bauler,  Engagement du Fonds de compensation dans le   
 Max Hahn développement du parc immobilier locatif abordable
3222 Sven Clement Échanges individuels dans le cadre des bilans intermédiaires
3258       Sven Clement     Carte de séjour pour les membres de famille en provenance  
  d'un pays membre de l'UE
4295  Carole Hartmann,  Inauguration d’une sculpture à Echternach
urgente  André Bauler
rectificatif 
4336  Martine Hansen,  Certificat numérique européen Covid
urgente cf. Viviane Reding,
4343 Laurent Mosar
urgente  
4343  Mars Di Bartolomeo,  Certificat numérique européen Covid
urgente cf. Francine Closener,
4336  Cécile Hemmen
urgente 
4368  Claude Wiseler  Règlement grand-ducal du 14 mai 2021 fixant les conditions de  
urgente  réalisation et de certification des tests de dépistage ou   
  diagnostique de l’infection par virus Sars-CoV-2
4385  Fernand Kartheiser  Liberté de la presse
urgente  
4386  Viviane Reding,  Liberté de la presse
urgente Diane Adehm
4388  Diane Adehm,  Utilisation des tests rapides Covid-19 dans les hôtels
urgente Claude Wiseler
4399  Viviane Reding,  Certificat numérique européen Covid
urgente Laurent Mosar

4418  Laurent Mosar, Demandes de résidence par les ressortissants du Royaume-Uni
urgente Viviane Reding
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Question 2743 (31.08.2020) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les communications du Gou-
vernement :
Gutt Verwaltunge si mat eng Bedingung, fir datt ee 
Land gutt funktionéiert a bréngen de Biergerinnen 
a Bierger hei am Land méi Liewensqualitéit, wann 
d’Demarchen transparent a verständlech sinn an 
d’Verwaltung erreechbar fir een ass. Wie sech hei 
am Land u verschidde staatlech Servicer went, wéi 
z. B. esante.lu, guichet.lu oder den E-Kommis-
sariat, dee kritt do an deene meeschte Fäll och eng 
Äntwert. Bemierkenswäert ass awer, datt ver-
schidde Servicer Mailen am Numm vun der Agence 
oder Verwaltung ënnerschreiwen an een awer net 
den Numm vun der Persoun gewuer gëtt, déi den 
Dossier traitéiert huet.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien, Digitalisatioun, ad mi-
nistrativ Reform, ëffentlechen Déngscht a Justiz 
dës Froe stellen:
1. A wéi enge Fäll gi Kommunikatioune vun de Ver-
waltungen nëmmen am Numm vun der Verwaltung 
oder vum Service ënnerschriwwen an a wéi enge 
Fäll ginn d’Kommunikatioune vun der Persoun 
 ënnerschriwwen, déi den Dossier traitéiert huet?
2. Sollten, am Kader vun der virdrun ugeschwate-
ner Erreechbarkeet an Transparenz, d’Kommuni-
katioune vum Staat net och ëmmer vun der Per-
soun ënnerschriwwe sinn, déi den Dossier traitéiert 
huet?
Réponse (02.10.2020) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre délégué à la Digitalisation, Ministre délégué à 
la Réforme administrative, Ministre de la Fonction 
publique :
Ech deelen d’Meenung vum honorabelen Deputéier-
ten, datt Verwaltungen, déi erreechbar sinn an ein-
fach verständlech an transparent Demarchen ubid-
den, zu engem gudde Fonctionnement vum Land 
an enger gudder Liewensqualitéit vun de Biergerin-
nen a Bierger bäidroen.
Wat Kommunikatioune vun de Verwaltungen ugeet, 
ass et all Verwaltung iwwerlooss ze decidéieren, 

ob hir Kommunikatiounen am Numm vun der 
 Verwaltung, vum Service oder vun der Persoun 
 ënnerschriwwe ginn, déi den Dossier traitéiert 
huet.

Dës Decisioun gëtt vu Fall zu Fall op Basis vun der 
jeeweileger interner Organisatioun an der Verwal-
tung geholl.

Question 2808 (14.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concernant le
Luxembourg Science Center :
Le Luxembourg Science Center (LSC) est un centre 
de sensibilisation et de découverte des sciences et 
technologies et vise à promouvoir les métiers 
MINT.
Dans ce contexte, nous voulons poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’En-
seignement supérieur et de la recherche :
- Qui est le porteur du projet et quelle est la struc-
ture juridique à la base du LSC ?
- Quelle est la participation de l’État et la nature de 
son implication ?
- Est-ce que l’État est propriétaire des terrains sur 
lesquels est installé le LSC ?
- Y a-t-il des agents de l’État qui sont détachés ou 
attachés au LSC ?
- Comment le financement est assuré et quelle est 
la part des différents partenaires (s’il y en a plus 
qu’un) ?
- Quel est le coût total des investissements réali-
sés et la ventilation en fonction des apports diffé-
rents jusqu’à présent et quel a été le budget ini-
tial ?
- Quels investissements futurs sont encore envisa-
gés ?
- Quelle est le rôle de la participation de l’État et 
est-ce que la Ville de Differdange s’est impliquée 
financièrement ?

Réponse (17.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Le porteur du projet « Luxembourg Science Cen-
ter » (LSC) est l’association « Luxembourg Science 
Center - Groussgasmaschinn ASBL » fondée en 
2007.
L’État participe au financement du LSC au moyen 
de conventions conclues entre le Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse (MENJE) et l’association « Luxembourg 
Science Center - Groussgasmaschinn ASBL » (ci-
après « association LSC ») ainsi qu’à travers les 
aides financières relatives aux coûts d’investisse-
ment concernant l’aménagement du LSC et l’acqui-
sition des stations expérimentales. Celles-ci sont 
financées par le biais du Fonds spécial pour le fi-
nancement des infrastructures d’enseignement 
privé et des infrastructures sociofamiliales.
Les frais de fonctionnement de l’association LSC 
sont inscrits aux dépenses générales du budget du 
MENJE libellé « Promotion des sciences et des 
technologies auprès des jeunes », le budget 2020 
prévoyant une somme de 3.055.000 euros. Ces 
frais couvrent une partie des frais de fonctionne-
ment en incluant les frais de personnel.
La Fondation Léierbud (anc. École professionnelle 
de Differdange) est propriétaire de l’immeuble (ter-
rain et bâtiment) dans lequel est installé le LSC. La 
fondation est devenue propriétaire du prédit im-
meuble en vertu d’un acte de constitution en date 
du 21 septembre 1978. Un contrat de bail entre la 
Fondation Léierbud et le LSC pour la mise à dispo-
sition des lieux à titre non onéreux a été conclu le 
28 mars 2017 pour une durée de six ans.
Actuellement, un enseignant est détaché au LSC 
afin d’accompagner la dimension pédagogique du 
projet.
Comme indiqué plus haut, le MENJE assure une 
part des frais d’investissement et de fonctionne-
ment. Le LSC génère par ailleurs des recettes à tra-
vers les tickets d’entrée et a établi des relations 

avec d’autres institutions partenaires. Cependant, 
leurs participations sont liées en principe à des 
programmes spécifiques, définies par leurs ac-
cords avec le LSC. Étant donné qu’ils sont spéci-
fiques et liés à des programmes dédiés, ils peuvent 
varier substantiellement d’année en année. Parmi 
ces partenaires figurent l’ESA, le Fonds social eu-
ropéen, la Chambre des Métiers, des entreprises 
luxembourgeoises ainsi que le FNR et certaines 
fondations privées.
Concernant les frais d’investissement, le MENJE a 
conclu trois conventions et a contracté un enga-
gement fixant une participation financière de 
100 % au coût des investissements qui s’élève à un 
montant total de 8.503.092,66 € (voir le tableau ci-
après).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
L’implantation du LSC à l’intérieur d’un ancien hall 
industriel appartenant au groupe ArcelorMittal est 
actuellement discutée entre les différents parte-
naires. Une décision n’a cependant pas encore été 
prise.
La Ville de Differdange constitue certes un parte-
naire important dans ce projet, mais ne s’est 
jusqu’à présent pas impliquée financièrement.

Question 2844 (16.09.2020) de MM. David Wagner 
et Marc Baum (déi Lénk) concernant les aides 
d’État directes et indirectes octroyées au groupe 
ArcelorMittal :
La législation de l’Union européenne permet aux 
États membres d’octroyer certains types d’aides 
d’État aux entreprises. Ces aides doivent être si-
gnalées à la Commission européenne qui les pu-
blie sur un site Internet dédié. Or, il apparaît que 
des délais importants s’écoulent entre l’octroi 
d’une aide et la publication au niveau européen.
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Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Pouvez-vous nous informer sur toutes les aides 
étatiques octroyées par le Ministère de l’Économie 
au groupe ArcelorMittal ou à une entité apparte-
nant au groupe ArcelorMittal en 2020 (jusqu’au 1er 
septembre) en précisant les montants des diffé-
rentes aides et en ajoutant les références aux légis-
lations sur lesquelles se basent les aides ?
2) Est-ce que des demandes pour une aide étatique 
du groupe ArcelorMittal ou d’une entité apparte-
nant au groupe ArcelorMittal sont encore en cours 
de traitement ? Dans l’affirmative, pouvez-vous 
m’informer des montants des différentes de-
mandes en ajoutant les références aux législations 
sur lesquelles se basent ces demandes ?
Par la loi du 18 avril 2020, un régime de garantie 
étatique pour de nouveaux crédits bancaires sur 
une durée maximale de six ans a été mis en place. 
Partant, nous voudrions poser la question suivante 
à Monsieur le Ministre des Finances :
3) Est-ce que l’État garantit un prêt bancaire oc-
troyé au groupe ArcelorMittal ou à une entité appar-
tenant au groupe ArcelorMittal à travers le régime 
susmentionné ? Dans l’affirmative, pouvez-vous 
nous informer des détails de la garantie et no-
tamment des montants garantis ainsi que de la 
hauteur de la prime de garantie ?
4) De façon additionnelle, est-ce que Monsieur le 
Ministre des Finances peut nous informer si le 
groupe ArcelorMittal ou une entité appartenant au 
groupe ArcelorMittal a bénéficié d’un financement 
ou d’un autre service de la Société nationale de cré-
dit et d’investissement ou a eu recours aux ser-
vices de l’Office du Ducroire dans les années 2017, 
2018, 2019 et 2020 (jusqu’au 1er septembre) ? Dans 
l’affirmative, pouvez-vous nous informer sur les dé-
tails des différents financements ou services ?
ArcelorMittal a profité dans le passé de certains 
dispositifs prévus par le Code du travail luxembour-
geois dans le cadre de restructurations ou dans le 
contexte d’activités réduites. Ainsi ArcelorMittal 
Luxembourg a pu profiter dans le contexte de la 
pandémie de la Covid-19 du dispositif du chômage 
partiel et de la prise en charge quasi intégrale des 
salaires de ses employés par le Fonds pour l’em-
ploi. De plus, ArcelorMittal s’est à plusieurs re-
prises servi du dispositif de la préretraite afin de ré-
duire son effectif employé. Les indemnités de pré-
retraite versées dans ces cas de figure sont égale-
ment prises en charge par le Fonds pour l’emploi.
Partant, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Travail et de l’Em-
ploi :
5) Monsieur le Ministre peut-il nous communiquer le 
nombre total de salariés d’ArcelorMittal au Luxem-
bourg inscrits au chômage partiel depuis le 18 mars 
2020 ?
6) Monsieur le Ministre peut-il ensuite nous communi-
quer le montant total dépensé par le Fonds pour l’em-
ploi pour le versement des indemnités de chômage 
partiel des employés d’ArcelorMittal au Luxembourg ?
7) Dans combiens de cas depuis 2007 le groupe Arce-
lorMittal a-t-il fait usage des différentes formes de 
préretraite prévues par le Code du travail luxembour-
geois ?
8) Monsieur le Ministre peut-il nous communiquer le 
total des dépenses effectuées par le Fonds pour l’em-
ploi depuis 2007 pour prendre en charge les indemni-
tés de préretraite versées à des employés d’Arcelor-
Mittal Luxembourg ?
Dans le cadre du système d’échange de quotas 
d’émission de l’Union européenne (SEQE), le groupe 
ArcelorMittal reçoit ou achète des quotas d’émission 
pour ses différents sites de production qu’il peut en-
suite échanger avec d’autres entreprises.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environnement et 
du Climat :
9) Madame la Ministre peut-elle nous communiquer le 
nombre de tonnes d’émissions de CO2 pour lequel le 
groupe ArcelorMittal a soit reçu, soit acheté des quo-
tas au Luxembourg en précisant le nombre de tonnes 
pour chaque site de production depuis l’entrée en vi-
gueur du SEQE ?
10) Quelle est la part des quotas allouée gratuitement 
par l’État luxembourgeois à ArcelorMittal au Luxem-
bourg ?
11) Madame la Ministre peut-elle nous communiquer 
si ArcelorMittal a vendu des quotas d’émission reçues 
gratuitement par l’État dans le cadre du SEQE ?
Réponse commune (17.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
 Climat et du Développement durable, M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Dan 
Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire :
1) Tableau reprenant les aides octroyées par le Mi-
nistère de l’Économie au groupe ArcelorMittal du 
1er janvier 2020 au 1er septembre 2020 :

(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).

2) Il n’y a actuellement pas de demande pour une 
aide étatique du groupe ArcelorMittal ou une entité 
appartenant au groupe ArcelorMittal en cours de 
traitement au Ministère de l’Économie.

3) L’État n’a pas émis de garantie en faveur d’un 
prêt bancaire octroyé au groupe ArcelorMittal ou à 
une entité affiliée en vertu du régime de garantie 
étatique instauré par la loi du 18 avril 2020.

4) Selon les informations dont disposent les mi-
nistres compétents, ArcelorMittal n’a pas eu re-
cours aux services de la SNCI.

ArcelorMittal ne dispose d’aucune police d’assu-
rance auprès de l’Office du Ducroire (ODL).

Le 15 juillet 2020, dans le contexte de la crise pro-
voquée par le Covid-19, le Gouvernement a autorisé 
l’ODL à mettre en place un mécanisme de réassu-
rance pour les assureurs-crédits privés actifs au 
Luxembourg applicable à tous les assurés luxem-
bourgeois. Les assurances-crédits souscrites le 
cas échéant par ArcelorMittal auprès d’assureurs-
crédits privés, comme toutes les polices d’assu-
rance-crédit souscrites par une société luxembour-
geoise, sont réassurées dans le cadre d’un accord 
de réassurance conclu entre l’ODL et les assureurs-
crédits privés actifs au Luxembourg.

5) En se basant sur le cumul des décomptes dispo-
nibles à l’ADEM au 15 octobre 2020, le nombre total 
des salariés du groupe ArcelorMittal au Luxem-
bourg inscrits au chômage partiel depuis le 18 
mars 2020 est de 7.836.
6) En se basant sur les décomptes disponibles à 
l’ADEM au 15 octobre 2020, le montant total dé-
pensé par le Fonds pour l’emploi pour le versement 
des indemnités de chômage partiel en faveur du 
groupe ArcelorMittal au Luxembourg est de 
6.022.793,19 € depuis le 18 mars 2020.
7) Départs en préretraite des salariés de Arcelor-
Mittal Luxembourg de 2007 à 2020 :
- Total de 2.020 salariés dont :
824 salariés en préretraite pour travail posté
1.026 salariés en préretraite ajustement
170 salariés en préretraite solidarité
Départs en préretraite des salariés de ArcelorMittal 
Bissen&Bettembourg de 2007 à 2020 :
- Total de 187 salariés dont :
82 salariés en préretraite pour travail posté
94 salariés en préretraite ajustement
11 salariés en préretraite solidarité
8) Le total des dépenses effectuées par le Fonds 
pour l’emploi depuis 2007 jusqu’à 2019 pour 
prendre en charge les indemnités de préretraite ver-
sées aux salariés d’ArcelorMittal Luxembourg 
s’élève à 298.291.499,94 €.
Il y a lieu de noter que les chiffres pour l’année 
2020 ne sont pas encore disponibles.
9) Situation au 30 avril 2020 (date du dernier cycle 
de conformité achevé) :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
10) Situation au 12 novembre 2020 : 22.422.231 
quotas ont été alloués par l’État luxembourgeois 
aux installations ETS pour la période 2008-2020.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
11) Selon l’article 110 du règlement (UE) 
n° 389/2013 de la Commission du 2 mai 2013 éta-
blissant un registre de l’Union, les informations sur 
les transactions dans le registre sont confiden-
tielles et ne peuvent être diffusées.

Question 2864 (21.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le code vestimentaire dans 
les écoles :
Dëse Weekend ass op de soziale Medien ee Bild 
duerch d’Land gaangen, aus deem ervirgeet, datt 
den Dikrecher Lycée scheinbar een neie „Code ves-
timentaire pour un monde plus beau“ fir seng 
Schüler festgeluecht huet. Dësen Dresscode bein-
halt ënnert anerem, dass de Bauch, de Réck an de 
Broschtberäich verdeckt musse sinn. Virun allem 
Schülerinnen hu sech doropshin online zu Wuert 
gemellt an dorop opmierksam gemaach, dass hire 
Kierper näischt ass, wat verstoppt misst ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Héichschoul a Fuerschung a fir Gläichheet tëscht 
Fraen a Männer dës Froe stellen:

1. Huet de Ministère eenheetlech Guidelines fir en 
Dresscode a Schoule festgeluecht? Wa jo, wat ge-
nau beinhalten dës?
2. Fënnt d’Madamm Ministesch, dass d’Reegelen 
aus dem Dikrecher Lycée sech gläichméisseg op all 
Geschlechter auswierken? Oder denkt d’Regierung, 
dass d’Chance hei grouss ass, dass ee Geschlecht 
an der Praxis méi a sengem Kleederchoix agegrenzt 
gëtt wéi een anert?
3. Huet de Ministère Kenntnis doriwwer, wéi vill 
Schoulen een Dresscode hunn?
4. Wéi stellt d’Madamm Ministesch sécher, dass et 
an de Schoule Kleedungsreegelunge ginn, déi kee 
Geschlecht diskriminéieren?
5. Deelt d’Regierung d’Opfaassung vum Dikrecher 
Lycée, dass eis Welt méi schéi gëtt, wa Persounen 
hire Kierper verstoppe mussen?
Réponse commune (26.10.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes :
Den Educatiounsministère huet keng eenheetlech 
Guidelines fir en Dresscode an de Schoule festge-
luecht an iwwerléisst de Schoulen, esou ee Code 
mat der Schoulcommunautéit auszeschaffen, am 
Sënn vun der Autonomie vun de Lycéeën.
Dëst erlaabt de Lycéeë sech selwer Richtlinnen ze 
ginn, déi d’Zesummeliewen an d’Zesummeschaffen 
an der Schoul reegelen. Den Artikel 4 vum Schoul-
gesetz vun 2004 (Loi modifiée du 25 juin 2004 por-
tant organisation des lycées) seet dozou: „Afin de 
créer un milieu d’apprentissage empreint de res-
pect et de promouvoir la coopération entre les dif-
férents partenaires, la communauté scolaire se 
donne des règles de conduite fondées sur les 
droits et devoirs de ses membres qui sont fixés 
dans une charte scolaire.“
Zu der Kleedung vun de Schüler seet den Artikel 6 
vum Règlement grand-ducal du 23 décembre 2004 
concernant les règles de conduite dans les lycées: 
„La tenue vestimentaire des élèves doit être cor-
recte.“
Déi vestimentaire Reegele vum Dikrecher Kolléisch 
si Bestanddeel vum sougenannte Code de vie vum 
LCD, deen - am Sënn vum uewen zitéierten Artikel 
aus dem Schoulgesetz - eng Rei vu Reegelen ops-
tellt, an och d’Rechter an d’Flichte vun de Membere 
vun der Schoulgemeinschaft preziséiert.
Et sief och gesot, datt dëse Code de vie e partizipa-
tive Prozess duerchlaf huet, an dee Schüler, Elteren 
an Enseignanten abezu waren: E gouf vun der Cel-
lule de développement scolaire (CDS) vum Lycée 
ausgeschafft, am Juni 2019 goufe Reunioune mat 
de Klassendelegéierten zu deem Theema organiséi-
ert, de Sujet gouf am Fach „Vie et société“ traitéi-
ert, a schliisslech huet de Conseil d’éducation als 
representatiivt Gremium vun der Schoul ge mein-
schaft sech dozou prononcéiert. Duerch d’Coro na-
kris ass dee Code de vie awer eréischt um Ufank 
vun dësem Schouljoer a Kraaft getrueden.
Dee Punkt, deen den honorabelen Deputéierten hei 
interesséiert, ass am Code de vie esou beschriw-
wen: « Vous êtes prié(e)s d’enlever vos casquettes, 
bonnets, etc. de même que vos lunettes de soleil, 
écouteurs, etc. à l’entrée de l’école. Les sous-vête-
ments, dos, ventre, poitrine et fesses sont cou-
verts. Les vêtements sont exempts de représenta-
tions racistes, sexistes, glorifiant la drogue, le sexe 
et/ou la violence. »
D’Rechter an d’Flichten aus dem Code de vie bezéie 
sech ausdrécklech a gläichermoossen op béid Ge-
schlechter. Et ginn ausserdeem - vum Ministère fir 
Educatioun, Kanner a Jugend a vum Ministère fir 
Gläichstellung tëschent Fraen a Männer - eng Rei 
vu Sensibiliséierungsmoossnamen an de Lycéeën 
organiséiert, déi sech mam Theema vun der Gläich-
behandlung vun de Geschlechter befaassen an 
esou solle sécherstellen, datt kee Geschlecht dis-
kriminéiert gëtt.
Wat déi lescht Fro vum honorabelen Deputéierte be-
trëfft, ass et fir Regierungsmemberen net opportun, 
sech zu ästhetesche Froen ze äusseren. Mir verwei-
sen awer drop, datt d’Diskussioune ronderëm de 
Sujet vum Code vestimentaire mat där néideger 
Sachlechkeet solle gefouert ginn, fir datt d’Schoul-
gemeinschaft vum Dikrecher Kolléisch erëm mat 
Serenitéit hiren Aufgaben nogoe kann. Den Educa-
tiounsministère huet seng Roll als Vermëttler an 
deem Sënn voll a ganz gespillt.

Question 2870 (22.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le transport scolaire pendant 
la mise en quarantaine :
An der Kommissiounssëtzung zur Santé vum 
21.09.2020, wou et ëm d’Konditioune fir eng Mise 
en quarantaine gaangen ass, huet den Direkter vun 
der Santé erkläert, dass Schüler, déi ënner Quaran-
tän stinn an awer nach an den Unterrecht dierfen, 
net sollen den ëffentlechen Transport benotzen.

Vill Elteren hunn awer net d’Méiglechkeet, fir hiert 
d’Kand op anerem Wee an d’Schoul ze bréngen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit a fir Bildung dës Froe stellen:
1. Wat recommandéiert de Ministère den Eltere vun 
engem Kand, dat a Quarantän ass an awer nach an 
d’Schoul muss goen, a puncto Schoultransport? 
Wéi sollen d’Leit d’Kand an d’Schoul bréngen, wann 
net iwwert den ëffentlechen Transport?
2. Proposéiert de Ministère, am Fall wou d’Elteren 
net iwwer een eegenen Auto verfügen oder aus be-
ruffleche Grënn hir Kanner net féiere kënnen, eng 
speziell Transportméiglechkeet fir dës Kanner?
3. Falls de Ministère keng Alternativ proposéiert: 
Dierfe Kanner, déi net ouni den ëffentlechen Trans-
port an d’Schoul kommen, an esou engem Fall do-
heem bleiwen?
Réponse commune (10.11.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, de M. François Bausch, 
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
De Schülertransport ass zanter der Schoulrentrée 
ee Sujet, iwwer dee vill diskutéiert gouf an d’Orga-
nisatioun ass ee reellen Defi an Zäite vu Pandemie. 
Et ass ee wichtege Pilier vun der Schoulorganisa-
tioun an een efficacë Schoultransport ass essen-
ziell fir de Fonctionnement vun de Schoulen, gläich-
zäiteg muss awer derfir gesuergt ginn, datt déi sa-
nitär Moossnamen agehale ginn.
Den Transportministère an den Educatiounsmi-
nistère hunn an deem Sënn decidéiert, fir de Schoul-
transport ze verstäerken, engersäits, wat d’Zuel vun 
de Faarten ugeet an, anerersäits, wat d’Personal 
ugeet.
Eng Evaluatioun um Terrain huet erginn, datt op 
ronn 10 % vun de Faarten, nämlech op 37, Schüler 
hu misse stoen. Dofir fueren d’Bussen zanter dem 
9. November méi dacks oder et gi méi grouss Bus-
sen agesat.
Wat d’Froe vum honorabelen Deputéierten zu Schü-
ler an der Quarantaine ugeet, ass et esou, datt ee 
Schüler, deen eng Ordonnance de mise en quaran-
taine (am Kader vun engem Zenario 2 oder 3) vun 
der Santé kritt, muss doheem bleiwen an um En-
seignement à distance deelhuelen, bis en negativen 
Test virläit. Déi betraffe Schüler sinn deementsprie-
chend net op den ëffentleche Schoultransport uge-
wisen.
Schüler, déi am Zenario 1 aus dem Stufemodell 
vum sanitäre Konzept vun der Éducation nationale 
sinn, gi weider an d’Schoul. Dobäi handelt et sech 
ëm Schüler aus enger Klass, wou ee Matschüler po-
sitiv getest ginn ass, mee wou d’Infektiounsquell 
mat grousser Warscheinlechkeet ausserhalb vun 
der Schoul läit. D’Direction de la santé gëtt an 
deem Fall eng Rei vu Recommandatiounen eraus. 
Generell sollen déi betraffe Persounen hir sozial 
Kontakter reduzéieren. Dozou gehéiert, datt si wa 
méiglech net an d’Maison relais an an de Schoul-
restaurant ginn, oder de Schoultransport notzen.
Dobäi handelt et sech ëm eng Recommandatioun, 
déi d’Elteren oder d’Schüler no hire Méiglechkeete 
sollte befollegen. Wann dëst net méiglech ass, sol-
len si awer och weiderhi vun dëse Méiglechkeete 
profitéiere kënnen. D’Notzung vum Schoultransport 
geschitt da wéi gewinnt, am Respekt vun de Gestes 
barrières.
Fir d’Schüler am Schoultransport an am ëffentle-
chen Transport gëllen d’Consignen aus de Circu-
lairen, déi dem Schoulpersonal am Virfeld vun der 
Rentrée zoukomme gelooss goufen an um Internet-
site vu mengem Ministère ëffentlech zougänglech 
sinn.
Aus dëse Circulairë geet ervir, datt all Kand iwwert 
sechs Joer am ëffentlechen Transport an um Trajet 
tëscht doheem an der Schoul eng Mask muss un-
hunn.
Vu datt d’Organisatioun vum Schoultransport am 
Enseignement fondamental an de Gemengen hir At-
tributioun fält, steet et de Gemenge fräi, no enger 
Evaluatioun vun de lokale Gegeebenheete weider 
Preventiounsmesuren ze decidéieren.
A kengem vun den dräi Zenarien ass d’Kand vum 
Unterrecht befreit an ënnerläit weiderhin der 
Schoulflicht.

Question 2872 (22.09.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les installations de câblage de 
POST connectant des maisons isolées :
Il me revient que l’Administration de l’enregistrement 
exige que les déclarations de TVA soient 
 exclusivement déposées sous forme électronique. 
Or, il s’avère que les installations de câblage de la 
poste connectant des maisons isolées, voire des 
fermes isolées dans la campagne ne correspondent 
plus au standard et que les services de l’Entreprise 
des postes et télécommunications (POST) refuse de 
renouveler ces installations de câblage en raison du 
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coût y associé. La conséquence en est que les habi-
tants de ces maisons/fermes isolées ne pourront 
plus utiliser de façon convenable, voire plus du tout 
dans un futur proche les moyens de communication 
moderne.
Dans ce contexte j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie, à Mon-
sieur le Ministre des Communications et des Médias 
et à Monsieur le Ministre de la Digitalisation :
- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance de 
cette problématique ?
- Combien d’immeubles/ménages souffrent au-
jourd’hui d’une mauvaise connexion ?
- Messieurs les Ministres ne considèrent-ils pas qu’il 
est de l’obligation de la poste d’installer ces infra-
structures permettant aux habitants des maisons/ 
fermes isolées d’être connectés à un réseau mo-
derne indépendamment du coût y associé ?
Réponse commune (05.11.2020) de M. Franz Fayot, 
Ministre de l’Économie, et de M. Xavier  Bettel, Mi-
nistre des Communications et des Médias :
Bien que la connectivité haut débit atteigne un 
pourcentage très élevé des foyers au Luxembourg, 
il reste une minorité de ménages qui ne sont pas 
connectés à un réseau haut débit fixe. Plusieurs 
technologies de télécommunication sont dispo-
nibles : outre la fibre optique, il existe également le 
réseau en cuivre qui a été déployé initialement pour 
la téléphonie fixe et est utilisé pour le DSL, le câble 
coaxial et les réseaux mobiles 4G et, à terme, 5G. 
Ces technologies sont offertes par différent opéra-
teurs de réseaux de communications électro-
niques.
Si une maison isolée n’est pas raccordée à un ré-
seau fixe haut débit par POST, il est conseillé de vé-
rifier d’abord la disponibilité d’autres réseaux utili-
sant les différentes technologies fixes et/ou mo-
biles. En fonction de la situation spécifique, les 
opérateurs s’efforcent de proposer une solution in-
dividuelle au cas par cas.
D’après les renseignements pris auprès de l’opéra-
teur POST, il s’avère que le nombre de demandes de 
connexion pour des maisons ou fermes isolées, en 
dehors du périmètre des localités, est très limité. 
Sur le territoire national, il y a une dizaine de cas 
par année.
POST Luxembourg confirme qu’elle assure sans 
frais supplémentaires pour le client, la connexion 
au réseau de fibres optiques à l’intérieur du péri-
mètre des localités. Pour des maisons ou fermes 
isolées en dehors du périmètre des localités, les 
propriétaires doivent participer aux frais de la con-
nexion. La raison invoquée par POST est en lien 
avec les coûts élevés, qui ne pourront pas être ren-
tabilisés par POST étant donné le trafic de télécom-
munications attendu et qui ne pourront pas être oc-
troyés à la communauté des utilisateurs du réseau.
Pour des maisons ou fermes isolées, en dehors du 
périmètre deux cas de figure peuvent se présenter 
selon les informations obtenues par POST :
- Si un réseau de télécommunication en fibre op-
tique au long de la voie publique longeant le péri-
mètre du terrain du propriétaire existe, le proprié-
taire met à disposition de POST Technologies une 
gaine souterraine menant de l’immeuble vers le ré-
seau de télécommunication existant. Il fait ensuite 
une demande de raccordement souterrain auprès 
de POST Technologies qui procède alors au raccor-
dement de l’immeuble au réseau de télécommuni-
cation avec une connexion en fibre optique sous ré-
serve d’avoir obtenu les autorisations nécessaires 
pour réaliser les travaux le long de la voie publique.
- S’il n’y a pas de réseau de télécommunication en 
fibre optique au long de la voie publique longeant le 
périmètre du terrain du propriétaire existe et qu’un 
projet « Fiber to the Home » (FTTH) est en planifi-
cation, le raccordement au réseau fibre optique 
sera réalisé dans le cadre d’un projet coordonné 
avec les communes concernées, l’Administration 
des ponts et chaussées, ainsi que les autres con-
cessionnaires des réseaux souterrains intéressés 
par un tel projet. Par contre, s’il n’y a pas de tel pro-
jet FTTH en planification, POST Technologies peut 
réaliser une étude des options techniques et, le cas 
échéant, faire une offre sur mesure au propriétaire 
sous réserve des autorisations nécessaires pour 
mener un tel projet.
POST confirme que les équipes de POST Technolo-
gies s’attachent à analyser en détail chaque cas. 
Dans certains cas, une connexion via le réseau 4G 
est techniquement possible et financièrement plus 
intéressante, elle est alors proposée comme alter-
native au client.

Question 2889 (23.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le rapport d’activité du Mi-
nistère des Sports :
An de Rapports d’activité vun de Ministèrë kann 
een noliesen, wat d’Haaptaktivitéiten an de jeewei-

lege Ressorte waren a wéi verschidde Gelder be-
notzt goufen.

An de Rapports d’activité vum Sportministère gouf 
bis 2017 ëmmer ënnert dem Punkt „Tableau 
concernant les fonds budgétaires directement ver-
sés aux fédérations et au COSL.“ matgedeelt, wéi 
eng Sportaart wéi vill Suen zegutt hat. An de Joren 
2018 an 2019 ass dës Oplëschtung vun de Sub-
siden, déi un d’Federatiounen an de COSL ausbe-
zuelt goufen, awer net méi matgedeelt ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Mi-
nister fir Sport dës Froe stellen:

1. Huet de Ministère eng Oplëschtung vun all de 
Fonge gemaach, déi am Budgetsjoer 2018 an 2019 
un d’Federatiounen an un de COSL geschéckt gou-
fen (an där selwechter Form a mat de selwechten 
Informatioune wéi am uewen ernimmten Tableau 
aus dem Rapport d’activité 2017)?

2. An de Rapporte vun 2018 an 2019 steet als Be-
grënnung, firwat esou een Tableau net méi mat 
verëffentlecht gëtt, Follgendes: « D’emblée, il y a 
lieu de préciser que les données de l’exercice 2019 
ne sont pas définitives parce que de nombreux dé-
comptes ne sont présentés qu’au début de l’année 
2020 par les organismes sportifs. De ce fait, le pré-
sent chapitre clôture en détail la répartition des 
crédits de 2018 et indique les fonds disponibles en 
2019 dont l’attribution reste similaire. »

Wat huet sech vun 2017 op 2018 geännert, dass de 
Ministère dës Zuelen net méi kann a sengem Rap-
port d’acitvité matdeelen?

Wann et esou ass, dass d’Zuelen zu deenen ausbe-
zuelte Subsiden dat Joer duerno nach net kënne 
kloer bestëmmt ginn, misst esou eng Oplëschtung 
dann net trotzdeem an engem spéidere Rapport 
verëffentlecht ginn?

3. Wéi sinn déi Zuele fir dat ofgeschlossent Bud-
getsjoer 2019?

Réponse (03.11.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :

ad 1. - 3. D’Froe vum honorabelen Deputéierte Sven 
Clement befaasse sech mam Rapport d’activité 
vum Sportsministère a méi prezis mam „Tableau 
concernant les fonds budgétaires directement ver-
sés aux fédérations et au COSL“, deen de Sportsmi-
nistère all Joer erstellt an an deem d’Subsiden, déi 
un d’Sportfederatiounen ausbezuelt ginn, agedroe 
sinn. Dëst gëllt och fir d’Subsiden, déi dem Comité 
olympique et sportif luxembourgeois (COSL) zou-
komme gelooss ginn.

An de Rapports d’activité vun 2018 an 2019 gouf 
dësen Tableau effektiv net publizéiert, well zum 
Zäitpunkt vum Redaktiounsschluss vum Rapport 
Enn Februar dës Zuelen nëmme provisoresch Zuele 
waren. Dëst erkläert sech doduerch, datt dat 
ofgeännert Gesetz vum 8. Juni 1999 betreffend de 
Budget, d’Comptabilitéit an d’Tresorerie vum Staat 
eng „période complémentaire“ virgesäit a sou d’De-
konten, déi e gewëssent Budgetsjoer betreffen, 
nach kënne bis de 15. Mäerz dat Joer drop age-
reecht an och bezuelt ginn.

Wann ee lo beispillsweis d’Budgetsjoer 2019 hëlt, 
ass et esou, datt de Rapport d’activité huet misse 
bis den 28. Februar 2020 finaliséiert ginn, fir datt 
d’Chamber dëse mat Zäit zur Verfügung gestallt 
kritt. Zu deem Zäitpunkt waren d’Dekonten aller-
déngs nach net all dobannen a konnten also nach 
bis de 15. Mäerz 2020 ausbezuelt ginn. Dëst bréngt 
mat sech, datt déi Zuelen, déi an deem genannten 
Tableau gestan hätten, keng definitiv Zuele ge-
wiescht wären, also d’Situatioun net erëmgespigelt 
hätte wéi se wierklech fir d’Joer 2019 gewiescht 
wär.

En vue vun enger méi grousser Transparenz, a virun 
allem vun der Publikatioun vun definitiven Zuelen, 
déi op allen Dekonte baséieren déi dat concernéiert 
Joer betreffen, ass deen Tableau entre-temps 
iwwerschafft ginn, an et ass och e separaten 
Tableau fir d’Subsiden un de COSL erstallt ginn. Ab 
dem Rapport d’activité fir d’Joer 2020 wäerten 
dann déi definitiv Zuele vum Joer virdrun, an dësem 
Fall also vun 2019, publizéiert ginn.

Déi 2 Tableauen (Federatiounen a COSL) sinn un 
d’Äntwert annexéiert a wäerte wéi gesot och am 
Rapport d’activité fir 2020 publizéiert ginn.

Tableau concernant les fonds budgétaires di-
rectement versés au COSL en 2019

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Tableau concernant les fonds budgétaires versés 
aux fédérations sportives en 2019

(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 2893 (24.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concernant le 
test de dépistage de la Covid-19 dans les maisons 
de retraite et de soins :

An dësen Deeg, wou d’Infektiounszuelen erëm 
klammen, ass et wichteg, datt mir eis vulnerabel 
Leit schützen, och déi an den Alters- a Fleege-
infrastrukturen, ouni datt et erëm esou wäit komme 
soll, datt si mussen isoléiert gi vun hirer Famill an 
hire Frënn.
Eisen Informatiounen no gëtt weeder dat adminis-
tratiivt Personal nach d’Fleegepersonal vun den 
 Ariichtunge reegelméisseg iwwert de Large-Scale-
Testing (LST) getest an et ass un den eenzelen 
 Träger, sech selwer ze organiséieren.
An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn heivir?
3. Firwat ginn déi eenzel Haiser net reegelméisseg 
vun de mobillen Testunitéiten, déi an der 2. Phas 
vum LST virgesi sinn, getest?
4. Am Sënn vun engem maximale Schutz vun de 
vulnerabele Leit, wat sinn d’Quarantänconsignë fir 
d’Personal vun den Alters- a Fleegeinstitutiounen?
5. D’Madamm Minister huet deklaréiert, datt 
 d’Santésdirektioun eng Prozedur virgesinn huet, fir 
de Gesondheetsberuffer an de Spideeler an an de 
Maisons de soins am Fall vun Enkpäss eng Au-
torisatioun ze ginn, trotz Quarantän dierfe schaffen 
ze goen. Wéi soll an dësem Fall garantéiert ginn, 
datt trotz dësem erhéichte Risiko keng vulnerabel 
Leit ugestach ginn?
6. Ginn d’Generalisten uechtert d’Land, déi an hire 
Praxissen och vill eeler a vulnerabel Leit betreien, 
informéiert, wann et an hirer Géigend verstäerkt zu 
Infektioune kënnt, fir datt si d’Sécherheetsmesurë 
kënnen eropschrauwen?
Réponse commune (02.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1. - 6. Am Kader vun der 1. Phas vum Large-
Scale-Testing (LST) gouf d’Fleegepersonal aus de 
Fleegestrukture reegelméisseg mat den anere 
 Gesondheetsberuffer agelueden, sech testen ze 
loossen. Dat ass och weiderhin de Fall am Kader 
vun der 2. Phas vum LST. Déi mobill Equipe vum 
LST intervenéiert ganz reegelméisseg an Alters- an 
Fleegeheemer, wou ee Cluster festgestallt gëtt. 
 Doriwwer eraus huet d’Gesondheetsdirektioun 
 zesumme mam Familljeministère ee Planning opge-
stallt, fir d’Awunner vun Alters- a Fleegestrukturen 
systematesch iwwert eng mobill Testunitéit ze 
 testen.
Verschidden Institutiounen hu virgeschloen, dass 
d’Prelevementer bei den Awunner vun hirem eegene 
Personal gemaach ginn, dat oft d’Leit besser kennt, 
an dass d’Prelevementer dono an den LST afléis-
sen, fir ausgewäert ze ginn. Dëse Prozess ass am-
gaangen ëmgesat ze ginn, fir der Demande vun den 
Institutioune nozekommen.
D’Isolements- an d’Quarantänprozeduren sinn am 
Prinzip déi selwecht an den Alters- a Fleegeins-
titutioune wéi och soss zu Lëtzebuerg. Et gëtt am 
Moment iwwert en Amenagement vun dëse Pro-
zesser fir d’Personal an den Alters- a Fleegestruk-
turen, a verschidde Fäll, nogeduecht, fir kënnen de 
Fonctionnement vun dësen Institutiounen ze garan-
téieren, falls et dann zu enger Penurie vu Personal 
géif kommen. An deem Fall missten déi betraffe 
Persounen natierlech ganz strikt Hygiènemesuren 
applizéieren (zum Beispill Mask FFP2).
D’Generalisten hunn déi selwecht Informatioune 
wéi d’allgemeng Bevëlkerung mat der Repartitioun 
vun de Fäll pro Kanton, déi eemol pro Woch kom-
munizéiert gëtt. D’Mobilitéit vun der Populatioun 
ass esou grouss, dass méi eng reng Informatioun 
praktesch kee Sënn mécht. D’Dokteren an hire Pra-
xisse sollen, genau wéi aner Gesondheetsberuffer, 
souwéisou optimal Preventiounsmesuren huelen, 
fir d’Infektiounen ze vermeiden.

Question 2897 (24.09.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les demandeurs 
d’asile :
An enger RTL „Background“ Radio-Emissioun huet 
den Här Baussen-, Asyl- an Immigratiounsminister 
den 19. September 2020 follgend Zuele genannt: 
Zënter 2015 hätten 11.600 Persounen zu Lëtzebuerg 
Asyl gefrot a 4.500 Persounen hätten de Schutz - 
s tatut kritt.
An deem Kontext wéilt ech den Här Minister bieden, 
dës Zuelen nach ze preziséieren:
1. Wéi vill vun deene 7.100 Persounen, déi de Statut 
net kruten, sinn nach am Land?

2. Wéi vill vun deene 4.500 Persounen, déi de Statut 
kruten, hunn hir Famillje kënnen nokomme loossen 
an op wéi vill Persoune beleeft sech also den Total 
vun deene Persounen, déi mat engem Asyl- oder in-
ternationale Schutzstatut (den direkt Betraffene 
plus seng Familljememberen) zu Lëtzebuerg am 
Abléck liewen?
3. Wéi schlësselt sech dat no Nationalitéiten op?
4. Ass d’Familljenzesummeféierung zu Lëtzebuerg 
u bestëmmte Konditioune gebonnen? Wa jo, wat fir 
Konditioune sinn dat? Spillt et fir d’Familljenzesum-
meféierung eng Roll, ob de BPI sech zu Lëtzebuerg 
eng eegestänneg Existenz, ouni Hëllefe vum Staat, 
opbaue konnt? Wann nee, wéi vill BPIen, ouni eege-
stänneg Existenz, konnten hir Famill nokomme 
loossen an esou nees vereenen? Wat sinn d’Ausga-
ben, déi de Staat zënter 2015, gerechent an ënner-
deelt no Joer, opgrond vun der Familljenzesumme-
féierung hat?
5. Wéi dacks an op wéi eng Manéier gëtt iwwer-
préift, wéi eng vun deene Persounen nach e Schutz 
zu Lëtzebuerg brauch a wéi eng Persoune kee 
Schutzstatut méi brauchen?
6. Wéi vill Persoune mat Schutzstatut hunn zënter 
2015 bis haut eng Aarbecht fonnt? Wéi vill sinn der 
op der ADEM ageschriwwen a mat wéi enge schou-
leschen oder beruffleche Qualifikatiounen?
7. Wéi vill Persoune mat Schutzstatut kréien aktuell 
de REVIS?
8. Wéi vill Persoune mat Schutzstatut liewen an en-
gem Foyer a wéi vill hunn eng Wunneng vum Staat, 
vun de Gemengen oder vun anere sozial engagéier-
ten Acteuren ewéi z. B. dem Roude Kräiz oder der 
Caritas kritt?
9. Wéi grouss ass de gesamten Impakt vun deenen 
Asyldemanden an hirem Traitement op de Staats-
budget zënter 2015, opgeschlësselt no Joer, an de 
Kategorien: Bau vun Heemer, Locatioun vu Wunnen-
gen, Scolarisatioun, Allocatioune fir DPIen, RMG 
oder REVIS fir BPIen, Rapatriementer, medezin-
nesch- a Sozialleeschtungen, Assistance judiciaire, 
Integratiouns- a Formatiounsprogrammer, personel-
len Ausbau an der Immigratiounsdirektioun, am 
ONA an op de Verwaltungsgeriichter asw.?
Réponse commune (26.10.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, Ministre de l’Immigration et de l’Asile, de 
M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, de Mme Corinne 
Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
ad 1. Et ass net méiglech genee ze soen, wéi vill 
vun den anere Leit, deenen hir Demande fir Asyl 
 refuséiert gouf, sech nach hei am Land ophalen, 
well et Leit ginn déi d’Land verloossen ouni d’Auto-
ritéiten dovun ze informéieren. Gläichzäiteg sinn 
och net all d’Leit, deenen hir Demande op internati-
onale Schutz um Niveau vum Ministère refuséiert 
gouf an déi sech nach am Land ophalen, automa-
tesch an enger irregulärer Situatioun. An dësem 
Kontext sief op déi méi detailléiert Erklärungen an 
der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 1042 vum 
8. August 2019 verwisen.
ad 2. Tëscht dem 1. Januar 2015 an dem 30. 
 September 2020 konnten eng ronn 700 Leit mat en-
gem internationale Schutzstatus zu Lëtzebuerg hir 
Famill nokomme loossen.
ad 3. Fir d’Opspléckung pro Nationalitéit sief op déi 
Zuele verwisen, déi all Joers am Bilan iwwert d’Im-
migratioun vum Ausseministère publizéiert ginn.
ad 4. D’Konditioune fir d’Familljenzesummeféierung 
sinn an den Artikelen 68 bis 77 vum ofgeännerten 
Immigratiounsgesetz vum 29. August 2008 festge-
luecht. Dës Dispositioune baséiere sech op d’Direk-
tiv 2003/86/CE vum 22. September 2003 iwwert 
d’Familljenzesummeféierung.
D’Immigratiounsgesetz gesäit vir, datt bei der 
 Familljenzesummeféierung vu Leit, déi een interna-
tionale Schutzstatus kritt hunn, verschidde Kondi-
tiounen, déi soss am Beräich vun der Familljenze-
summeféierung gëllen (wéi zum Beispill, datt d’Leit 
mussen een eegent Logement hunn oder datt se 
genuch Ressourcen hunn, fir fir sech an hir Famillje-
member opzekommen) net erfëllt musse ginn, dëst 
fir der spezifescher Situatioun vun de Leit Rech-
nung ze droen. D’Direktiv gesäit dës Ausnam vir fir 
Leit, déi de Statut vum Refugié unerkannt kruten, 
mee léisst de Memberstaaten awer d’Méiglechkeet 
dës Ausnam zäitlech esou ze limitéieren, datt se 
just gëllt, wann d’Ufro fir d’Familljenzesummeféie-
rung an engem bestëmmten Delai nom Accord vum 
Statut geschitt. Zu Lëtzebuerg war bei der Ëmset-
zung vun der Direktiv decidéiert ginn, dësen Delai 
op 3 Méint festzeleeën, an dës Ausnam awer och 
op d’Leit mat engem subsidäre Schutzstatus ze 
 erweideren. Wann d’Ufro fir d’Familljenzesumme-
féierung no dësem Delai gemaach gëtt, da mussen 
déi verschidde Konditioune wéi d’Wunneng an 
d’Ressourcen erfëllt ginn. D’Regierung huet viru 
 Kuerzem ee Gesetzesprojet guttgeheescht, fir 
 dësen Delai op 6 Méint eropzesetzen, esou wéi dat 
am Regierungsprogramm virgesinn ass
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ad 5. D’Asylgesetz vum 18. Dezember 2015 gesäit 
vir, a wéi,enge Fäll eng Persoun den internationale 
Schutz zu Lëtzebuerg verléieren oder oferkannt ka 
kréien. Dës Dispositioune baséiere sech op d’Direk-
tiv 2011/95/UE, och nach Direktiv „qualification“ 
genannt, déi festleet, ënnert wéi enge Konditiounen 
den internationale Schutz accordéiert gëtt, respek-
tiv a wéi enge Fäll eng Persoun den Usproch dorop 
verléiert. D’Applikatioun vun dësen Dispositioune 
gesäit eng detailléiert Iwwerpréiwung vum Eenzel-
fall vir.
Et ass awer wichteg ze betounen, datt am Fall, wou 
eng Persoun d’Konditioune fir internationale Schutz 
net méi erfëlle géif, dat net automatesch heescht, 
datt déi Persoun Lëtzebuerg verloosse misst. Och 
hei muss als éischt eng individuell Analys vum Dos-
sier gemaach ginn, am Respekt mat den Dispo-
sitioune vum Immigratiounsgesetz an och vun inter-
nationale Konventiounen, déi virgesinn, datt déi per-
séinlech Situatioun, wéi zum Beispill d’familiär Situa-
tioun, vun der Persoun an deem Fall muss beréck-
siichtegt ginn, dëst am Aklang mat den elementare 
Rechtsprinzipien, wéi dee vun der Proportionalitéit.
ad 6. Tëscht Januar 2015 a Mee 2020 hu 737 Per-
soune mat Schutzstatut, déi bei der ADEM age-
schriwwe waren, eng Aarbecht fonnt.
ad 7. + 8. De Fonds national de solidarité (FNS), 
deen de REVIS verwalt an ausbezilt, kontrolléiert, 
ob d’Demandeuren d’Konditioune vum Gesetz vum 
28. Juli 2018 iwwert de Revenu d’inclusion sociale 
erfëllen; laut Artikel 2(2) vun deem Gesetz hu Per-
soune mat Schutzstatut déi selwecht Rechter ewéi 
Lëtzebuerger Staatsbierger. Den FNS féiert deemno 
keng Statistiken iwwert de Statut vun de REVIS- 
Bezéier.
Persounen, déi an enger prekärer sozialer Situa-
tioun sinn an eng Wunneng sichen, wende sech 
 direkt un déi kompetent Organismen an Associati-
ounen, déi en fonction vun de Besoinen, an net vum 
Statut vun de Leit, hëllefen eng Wunneng ze fan-
nen.
Op de 5. Oktober 2020 liewen 1.387 Persoune mat 
Schutzstatut an de Foyeren, déi vum Nationale Büro 
fir Opnam („Office national de l’accueil“, ONA) ge-
réiert ginn.
ad 9. Wat d’Fro iwwert den Impakt vun den Asylde-
manden an hirem Traitement op de Staatsbudget 
ugeet, do sief op d’Äntwert op d’parlamentaresch 
Fro N° 1098 souwéi op déi respektiv Comptes gé-
néraux verwisen.

Question 2898 (24.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les aides aux petites entre-
prises pendant la crise sanitaire :
Vill Entreprisë sinn am Moment op d’Hëllef vum 
Staat ugewisen, fir dës Krisenzäit, déi duerch 
 d’Coronapandemie ausgeléist gouf, ze iwwerliewen. 
An dësem Kader huet d’Regierung eng ganz Rei Me-
surë festgeluecht, mat deene verschidden Entre-
prisen a verschidde Secteuren ënnerstëtzt solle ginn. 
Oft schéngt et awer esou, wéi wann et virrangeg déi 
grouss Entreprisë wieren, déi vu verschiddene staat-
leche Programme profitéiere kënnen.
Esou zum Beispill de Fit4Resilience an de Fit4Digi-
tal-Programm „qui vise[nt] en particulier les entre-
prises ayant une certaine taille au sein de l’écosys-
tème luxembourgeois“. Et handelt sech heibäi ëm 
Subsiden, déi sollen hëllefen, d’Modernisatioun vun 
enger Entreprise ze finanzéieren. Dës Subside si 
mat bis zu 30.000 € am Kader vu Fit4Resilience a 
5.000 € am Kader vu Fit4Digital verbonnen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi vill Entreprisen, déi sech iwwert Covidhëlle-
fen informéiere wollten, goufen am Kader vum Pro-
gramm ReAct vun der Chambre de Commerce bero-
den?
Wéi vill Entreprisë mat manner wéi 10 Mataarbech-
ter goufe beroden? Wéi vill mat méi wéi 10 Mataar-
bechter?
2. Wéi ass et mat Entreprisen, wou d’Independan-
ten an der Etapp vun der Création d’entreprise eng 
Befräiung vun de Cotisations sociales gerode kru-
ten an dëst och gemaach hunn? Wat fir Hëllefe 
stinn dësen Independanten zur Verfügung?
Wat fir Hëllefe stinn den Independanten zur Verfü-
gung, wann hire Chiffre d’affaires 2019 nach ënnert 
15.000 € louch?
3. Wéi vill Programmer/Aidë proposéiert de Staat 
fir Entreprisë mat engem Chiffre d’affaires 2019 
vun
- manner wéi 1 Millioun €?
- 1 bis 10 Milliounen €?
- méi wéi 10 Milliounen €?
4. Wat fir ee Bilan kann d’Regierung no sechs Méint 
Covidkris a Covidhëllefen zéien, virun allem wat 
d’Hëllefe vu klengen a jonken Entreprisë betrëfft?

Wéi gesäit et mat Pronosticken iwwert eng méig-
lech Faillitewell aus? Wéi vill kleng Entreprisë kéin-
ten duerch d’Covid-19-Kris verschwannen?
Réponse commune (05.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Lex Delles, 
Ministre des Classes moyennes :
D’Regierung huet zënter der Kris, déi duerch 
 d’Covid-19-Pandemie ausgeléist ginn ass, eng Rei 
vu Programmen an Aiden agefouert, déi sech u 
 Betriber vun all Gréisste riichten. Am Kader vum 
Staatshëllefrecht gëtt d’Gréisst vun engem Betrib no 
de Reegele vun dem Règlement grand-ducal vum 16. 
Mäerz 2005 betreffend d’Definitioun vu Micro-, klen-
gen a mëttelgrousse Betriber festgeluecht. Déi Defi-
nitioun entsprécht de Reegele vum euro päesche Re-
glement (EU) 651/2014 vun der Kommis sioun vum 
17. Juni 2014. No deene Reegele gëtt e Betrib mat 
manner wéi 10 Ugestallten an engem Ëmsaz oder Bi-
lan vun 2 Milliounen Euro oder manner als Microen-
treprise agestuuft. Matt manner wéi 50 Ugestallten 
an engem Ëmsaz oder Bilan vun 10 Milliounen Euro 
oder manner gëtt e Betrib als kleng agestuuft. An e 
Betrib mat manner wéi 250 Ugestallten an engem 
Ëmsaz vu manner wéi 50 Milliounen Euro oder en-
gem Bilan vu manner wéi 43 Milliounen Euro gëtt 
als mëttelgrousse Betrib agestuuft. Déi aner Betri-
ber ginn als grouss Betriber agestuuft.
De Programm Fit4Digital, deen den honorablen Dé-
putéierten a senger Fro nennt, besteet zanter 2018 
a riicht sech ausdrécklech u kleng a mëttelgrouss 
Betriber, fir dës bei der Digitalisatioun vun hirem 
Betrib ze begleeden.
Wat de Programm Fit4Resilience betrëfft, sief be-
mierkt, dass dëse sech souwuel u grouss Betriber 
wéi och u kleng a mëttelgrouss Betriber riicht. Well 
et sech ëm eng Ënnerstëtzung handelt fir Betriber, 
déi sech wëlle selwer besser am Lëtzebuerger Eko-
system positionéieren a méi resilient ginn, wéi se 
dat aktuell sinn, ass d’Prezisioun sënnvoll, dass Be-
triber mat enger gewësser Wichtegkeet am Lëtze-
buerger Ekosystem viséiert sinn, déi also schonn 
eng gewëssen Zäit bestinn an hei verankert sinn.
D’Regierung huet eng sëllege Mesuren an d’Liewe 
geruff, déi virop un déi méi kleng Entreprisë geriicht 
waren. Et sief hei zum Beispill erënnert un:
- déi zwou Direkthëllefe vu jeeweils 5.000 €, déi 
sech exklusiv un d’Microentreprisë mat manner wéi 
10 Mataarbechter geriicht hunn;
- d’Direkthëllefe vun 12.500 € fir kleng Betriber të-
schent 10 an 20 Mataarbechter;
- d’Direkthëllefe vun 2.500 € fir d’Independanten;
- d’Direkthëllefe vun 3.000 € bis 4.000 € fir d’Inde-
pendanten;
- d’Aide spécifique pour le commerce de détail en 
magasin, wou eng Hëllef pro Mataarbechter wärend 
dräi Méint ausbezuelt gëtt an déi sech exklusiv un 
déi kleng a mëttelgrouss Betriber riicht.
Dofir musse mir d’Duerstellung, dass am Kader vun 
der Coronapandemie virrangeg déi grouss Entre-
prisë vun de verschiddene staatleche Programmer 
profitéiere géifen, mat aller Däitlechkeet vun eis 
weisen.
Niewent de finanzielle Covid-19-bedéngte Mesurë 
sinn awer och nach eenzel spezifesch Programmer 
vu verschiddene wirtschaftlechen Acteuren an 
d’Liewe geruff ginn.
D’House of Entrepreneurship bitt zanter dem 20. 
Abrëll 2020 eng gratis Ënnerstëtzung fir d’Reprise 
duerch de #ReAct-Projet. D’Zil vum #ReAct ass, fir 
et de Geschäftsleit ze erméiglechen, déi aktuell Si-
tuatioun besser ze managen a strategesch Weeër 
ze identifizéieren, fir hire Betrib nei ze starten. An 
 dësem Sënn ginn Online Workshops ugebueden an 
en Checkup, deen iwwer Telefon gemaach gëtt an 
deen de betraffene Betriber hëlleft, fir d’Haapt-
erausfuerderungen ze identifizéieren, mat deene si 
konfrontéiert sinn. No dësem Checkup kritt d’Entre-
prise personaliséiert Recommandatiounen. D’Entre-
prisë kënnen och gratis legalen, mënschlechen 
oder strategeschen Accompagnement vun externe 
Partner kréien. Insgesamt goufe vum 20. Abrëll bis 
den 8. Oktober 170 Entreprisen an engem Checkup 
analyséiert. Si all kruten och Recommandatioune 
geschéckt.
Vun dësen 170 Entreprisen hunn:
- 156 Entreprisë manner wéi 10 Mataarbechter;
- 14 Entreprisen 10 oder méi Mataarbechter.
Zousätzlech dozou waren et 1.483 Aschreiwungen 
an de Workshoppen, déi 671 Persoune represen-
téieren. Bei den Entreprisen, déi un de Webinaren 
deelgeholl hunn, hunn 78 % uginn, dass si manner 
wéi 10 Mataarbechter hätten.
Och hei ass d’Duerstellung, dass sech dëse Pro-
gramm virop un déi grouss Entreprisen adresséiert, 
dofir net fondéiert.
Fir d’Independanten waren insgesamt zwou Hëllefe 
virgesinn.
- Eng Hëllef vun 2.500 €, wou eng vun de Bedin-
gunge war, dass déi betraffe Persoun als Travailleur 

indépendant beim CCSS ugemellt war, dëst onof-
hängeg vum Montant vun de Cotisatiounen (d. h. 
eng Eligibilitéit ab 1 Euro Cotisatiounen).
- Eng zweet Hëllef tëschent 3.000 € a 4.000 €, wou 
eng vun de Bedingunge war, dass déi betraffe Per-
soun als Travailleur indépendant beim CCSS uge-
mellt war a mindestens d’Soziallaaschte cotiséiert 
(berechent op engem hallwe Mindestloun).
Et ass wichteg hei d’Differenz ze maachen tëschent 
der Hëllef fir den Independant an der Hëllef fir de 
Betrib. Bei villen Independanten, deenen d’Hëllef 
vum Independant net zoustoung, konnten dofir 
awer d’Hëllefe fir de Betrib ausgeschott ginn.
Wat d’Fro vum Mindestëmsaz vu 15.000 € fir 
 d’Fräiberuffler betrëfft, muss ee preziséieren, dass 
déi zwou Hëllefe fir d’Fräiberuffler net un ee Min-
destëmsaz gebonne waren, mä un d’Héicht vun de 
Cotisatioune beim Centre commun de la sécurité 
sociale. Des Weidere verweise mir op dëser Plaz op 
d’parlamentaresch Ufro N° 2307, wou d’Fro vum 
Mindestëmsaz ausféierlech beäntwert gouf.
Eng Bestandsopnam vun den Hëllefen am Kontext 
vun der Covid-19-Pandemie op den 19. Oktober 
2020 ass kierzlech publizéiert ginn am Kader vun 
enger Aktualitéitsstonn zu dësem Sujet an der 
Chamber:
https://gouvernement.lu/dam-assets/documents/
actualites/2020/10-octobre/Dashboard.pdf
Wéi an der Äntwert op d’QP 2647 duergestallt, erla-
ben déi aktuell Zuele betreffend d’Faillitten et nach 
net eng Ausso zu der Unzuel vu Faillitten ze maa-
chen, déi duerch d’Covid-19-Kris bedéngt sinn.
Zesummefaassend sief bemierkt, dass d’Regierung 
zanter dem Ufank vun der Covid-19-Pandemie 1 
Programm an 9 Aiden agefouert huet, wou d’Gréisst 
vum Betrib e Krittär fir d’Eligibilitéit ass. Dovunner 
riichte sech 1 Programm an 9 Aiden u Microentre-
prisen. 1 Programm an 8 Aidë si fir kleng Entre-
prisen zougänglech. 1 Programm a 7 Aidë riichte 
sech u mëttelgrouss Betriber, an 1 Programm a 5 
Aidë si fir grouss Betriber zougänglech.
Zousätzlech zu deene Programmer an Aiden huet 
d’Regierung nach zwou Covid-19-Aiden agefouert, 
wou d’Gréisst oder den Ëmsaz vum Betrib net als 
Krittäre benotzt ginn, mee de Montant vun der Con-
tributioun bei dem Centre commun de la sécurité 
sociale. Déi Aidë cibléiere virun allem Micro- a 
kleng Betriber.
Bei den Aiden handelt et sech ëm Garantien, rem-
boursabel Avancen, Subventioune fir Investitiounen 
a Subventiounen, fir Gehälter an allgemeng Käsch-
ten deelweis ofzedecken.
Nieft den uewe genannte spezifesche Covid-19-Pro-
grammen an Aiden, déi just wärend enger limitéier-
ter Zäit bestinn, gëtt et nach 8 Programmen a 7 
Aiden, déi permanent de Betriber vun alle Gréissten 
zur Verfügung stinn.
Am Allgemenge kann ee feststellen, datt Micro-, 
kleng a mëttelgrouss Betriber Accès op méi eng 
grouss Zuel vu Regimmer a Programmen hu wéi 
grouss Betriber. Zousätzlech ass d’Intensitéit vun 
der Aide bei Micro-, klengen a mëttelgrousse Betri-
ber ganz oft méi héich wéi bei grousse Betriber.

Question 2905 (25.09.2020) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant les manifestations 
organisées par les associations dans le cadre de 
la pandémie du coronavirus :
Momentan ginn d’Gemenge vun de benevolle Res-
ponsabele vun de Veräiner kontaktéiert fir ze froen, 
wat fir eng Méiglechkeete si hunn, fir, am Respekt 
vun allen noutwendegen a gültege sanitäre Mesu-
ren, e puer Evenementer ze organiséieren, déi hin-
nen hëllefen, fir och weiderhin hir Aktivitéite fir déi 
sëlleche Kanner, Jonker an Erwuessener kënnen ze 
garantéieren.
Effektiv ass et esou, datt den aktuellen Text vum 
Gesetz iwwert d’Mesuren am Kampf géint de 
 Covid-19 net op all Froen eng Äntwert liwwert an et 
awer wichteg wier, datt all Gemengeresponsabel 
déi selwecht Informatiounen an déi selwecht Richt-
linne fir hir Veräiner hätten.
Aus dësem Grond géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneminister, d’Madamm Gesondheets-
minister, d’Madamm Kulturminister an den Här 
Sportsminister stellen:
- Dierf an de Buvettë vun de Sportsinfrastrukturen 
Iessen an Drénken zerwéiert ginn, wann d’Leit et 
am Sëtze consomméieren?
- Dierf an enger Sportshal oder an engem Centre 
culturel en Owend, bei deem Iessen zerwéiert gëtt, 
organiséiert ginn, wann net méi wéi zéng Leit un 
engem Dësch sëtzen? Wann nee, dierfen Takeout-
Iessen organiséiert ginn?
- Wat ass konkreet ze verstoen ënner engem „lieu 
de restauration occasionnelle”, esou wéi et am Ar-
tikel 2 vum Gesetz virgesinn ass?

- Mussen d’Gemengen dofir suergen, datt tëscht all 
Aktivitéit vu verschiddene Veräiner Vestiairen an 
Dusche musse gebotzt ginn, wëssend, datt den 
 Timing tëscht den eenzelen Traininge vu Veräiner 
meeschtens ganz enk ass an dat e grousse finan-
ziellen Opwand fir d’Gemengen ass?
Réponse commune (10.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Culture, et de M. Dan Kersch, 
Ministre des Sports :
D’Äntwerten op d’Froen, déi vun der honorabeler De-
putéiert gestallt gi sinn, entstinn aus dem Artikel 2 
vum ofgeännerte Gesetz vum 17. Juli 2020, dat Me-
surë géint d’Pandemie vum Covid-19 ageféiert huet. 
D’Regierung huet och iwwert d’Mesurë kommu-
nizéiert, mat Explikatiounen an och Recommanda-
tioune vun der Direktioun vun der Santé, déi um Site 
www.sante.public.lu accessibel sinn:
- Recommandations sanitaires temporaires de la 
Direction de la santé à l’attention des restaurants, 
bars et cafés dans le cadre de la crise sanitaire liée 
au Covid-19.
- Recommandations sanitaires temporaires de la 
Direction de la santé à l’attention des établisse-
ments offrant des activités sportives et des activi-
tés de bien-être de type wellness.
De Sportsministère huet dës Recommandatiounen, 
déi an Zesummenaarbecht mat der Gesondheets-
direktioun ausgeschafft goufen, un d’Sportsfedera-
tioune verschéckt mat der Opfuederung, dës och un 
hir affiliéiert Veräiner weiderzeginn. An dësem 
 Dokument ginn net nëmmen d’Sportsaktivitéite 
selwer thematiséiert, mee och alles, wat ronderëm 
sou eng Manifestatioun ze beuechten ass, wéi zum 
Beispill d’Bedreiwe vun enger Buvette oder d’Be-
notze vu Vestiairen an Duschen.
Dës Recommandatioune sinn och um Internetsite 
vum Sportsministère ze fannen.
Wat d’Kulturzentren ugeet, sou huet de Kulturminis-
tère op sengem Internetsite ënner anerem follgend 
Recommandatioune publizéiert, déi an Zesummen-
aarbecht mat der Direktioun vun der Santé ausge-
schafft goufen. Dës Recommandatioune sinn och 
um Site www.sante.public.lu disponibel:
- Recommandations sanitaires temporaires de la 
Direction de la santé à l’attention des gestionnaires 
de cinémas, salles de spectacles, théâtres et salles 
de concerts et de la reprise des activités artis-
tiques dans le cadre de la crise sanitaire liée au 
 Covid-19 :
https://mc.gouvernement.lu/fr/dossiers/2020/ 
Coronavirus_recommandations_sanitaires_culture.
html 
An dësem Dokument gëtt, niewent de Recomman-
datioune fir de Kulturbetrib, och op déi bestoend 
sanitär Reegelen a Recommandatioune fir Restau-
ranten, Bistroen a Caféen innerhalb vun de Kultur-
haiser opmierksam gemaach.
Doriwwer eraus sinn zënter dem Ufank vun der Pan-
demie reegelméisseg Recommandatioune per Cir-
culaire un d’Gemenge verschéckt ginn. Den Inne-
ministère huet eng Hotline an eng E-Mail-Adress  
 installéiert, fir op all Zort vu Froen ze äntwerten. De 
17. Juli 2020 sinn all d’Buergermeeschteren a Buer-
germeeschterinnen iwwert d’Circulaire N° 3884 
 informéiert ginn, dass e Kontaktpunkt speziell fir si 
bei der Inspection sanitaire ageriicht ginn ass, wou 
all Froen am Zesummenhang mat der Pandemie 
kënne gestallt ginn.
Souwuel déi Gewielte wéi och d’Personal vun de 
Gemengen hu reegelméisseg op déi Offer zréckge-
graff an hunn ënner anerem och Erklärunge kritt zu 
de Froen, déi vun der Deputéiert gestallt ginn.
Ënner „lieu de restauration occasionnelle“ sinn alle-
guerten déi Plazen ze verstoen, déi net zum 
 Horeca-Secteur gehéieren a wou deemno fir Per-
sounen am Kader vun enger Niewenaktivitéit (ac-
tivité accessoire) Iessen zur Verfügung gestallt 
oder verkaaft gëtt. Ënner anerem ass d’Notioun vu 
„lieu de restauration officielle“ am iwwerschaffte 
Covidgesetz, wat säit dem 30. Oktober 2020 a 
Kraaft ass, duerch d’Notioun vun „activités de res-
tauration et de débit de boissons“ ersat ginn. Et ass 
vun do un net méi méiglech, Iessen an/oder Ge-
drénks am  Kader vun enger Niewenaktivitéit unze-
bidden. Dat heescht konkreet, dass dës Aktivitéit 
exklusiv dem Horeca-Secteur virbehalen ass. Dat 
heescht och, dass d’Buvettë bei Sportsaktivitéiten 
zou musse sinn.
Et ass gesetzlech net virgesinn, dass Vestiairen an 
Duschen tëschent zwou Aktivitéite vu verschiddene 
Veräiner musse gebotzt ginn.
Ze preziséiere bleift dann nach, dass souwuel d’Ge-
mengen ewéi och Sportsfederatioune per Circulaire 
iwwert déi nei Bestëmmungen, déi de 29. Oktober 
vun der Chamber gestëmmt gi sinn an den 30. 
 Oktober a Kraaft getruede sinn, nach dee selwech-
ten Dag informéiert gi sinn.
Och huet de Sportsminister den 29. Oktober an en-
ger Pressekonferenz all Detailer zu den neie Mesu-
ren am Sport erkläert.
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Vill Sportsfederatiounen hunn zousätzlech hir ee-
gen a sportspezifesch Sécherheetskonzepter aus-
geschafft, déi méi wäit kënne goen, wéi et gesetz-
lech virgesinn ass. Och ass et de Gemenge fräige-
stallt, als Proprietär den Notzer méi restriktiv Me-
surë fir d’Benotze vun hire Sportsinfrastrukturen ze 
imposéieren, wéi de Legislateur et virgesinn huet.

Question 2906 (25.09.2020) de M. Yves Cruchten 
(LSAP) concernant les déguerpissements ordon-
nés en matière de bail à usage d’habitation et de 
bail à usage commercial :
Afin de protéger les citoyens des conséquences de 
la crise liée au Covid-19, notamment les locataires 
de baux d’habitation, le Gouvernement a ordonné le 
25 mars 2020 par règlement grand-ducal que « Les 
déguerpissements ordonnés en matière de bail à 
usage d’habitation et de bail à usage commercial 
sont suspendus. » Cette disposition a pris fin avec 
la fin de l’état de crise en date du 24 juin 2020. De-
puis lors, le nombre d’expulsions a augmenté rapi-
dement. Ainsi pour les mois d’août et septembre il 
y a déjà eu 25 cas d’expulsions et ceci seulement 
sur le territoire de la ville de Luxembourg.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Logement :
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de ces 
déguerpissements à la Ville de Luxembourg ?
- Y a-t-il d’autres cas d’expulsions au Grand-Duché ?
- Quelle est l’évolution du nombre de déguerpisse-
ments au cours des dernières années ?
- Est-ce que le Gouvernement envisage d’interve-
nir ? Monsieur le Ministre partage-t-il la conclusion 
que l’objectif du règlement grand-ducal n’est pas at-
teint, si les déguerpissements, au lieu d’être évités, 
ont seulement été retardés de quelques mois et 
sont exécutés dès la fin de l’état de crise ?
- Comment les personnes concernées par un tel dé-
guerpissement et qui viennent de perdre leur lo-
gement sont-elles soutenues ? Est-ce que les ser-
vices logement ont des compétences et ressources 
suffisantes pour venir en aide aux personnes 
concernées ?
Réponse commune (28.10.2020) de M. Henri Kox, 
Ministre du Logement, et de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Dans le contexte de la question parlementaire po-
sée par l’honorable Député Monsieur Yves Cruchten 
en relation avec la reprise des déguerpissements 
depuis les mois d’août et septembre, le Gou-
vernement profite de l’occasion pour rappeler l’ob-
jectif de la mesure de suspension des déguerpisse-
ments, notamment en matière de baux d’habitation, 
prise suite au confinement par le règlement grand-
ducal modifié du 25 mars 2020 et prolongée d’un 
mois au-delà de l’état de crise, à savoir jusqu’au 25 
juillet 2020.
Il est de principe que les déguerpissements sont 
l’exécution de décisions judiciaires tranchant des 
 litiges ayant leur origine dans des relations 
contractuelles de droit privé. Par contre dans le 
contexte de l’état de crise et du confinement géné-
ralisé, il avait été décidé pour cette période d’inter-
dire que des personnes soient déguerpies. Face à 
l’impact desdites restrictions sur l’accès au lo-
gement, les personnes les plus démunies se se-
raient trouvées à la rue avec l’impossibilité absolue 
de retrouver une solution de logement.
Alors qu’à la fin juillet la situation sanitaire s’est 
améliorée et que les déménagements vers un autre 
logement pouvaient de nouveau être organisés 
grâce à la reprise du secteur du logement par la re-
lance des activités des agences immobilières et 
des offices sociaux des communes, la mesure ex-
ceptionnelle n’a pas été prolongée. Le Gou-
vernement surveille bien évidemment l’évolution 
actuelle de la situation nationale dans le cadre de 
la crise sanitaire et ne s’interdit pas d’intervenir à 
nouveau si nécessaire.
Il est normal que depuis la fin de la mesure de sus-
pension, l’exécution par les huissiers de justice des 
décisions judiciaires de déguerpissement ait repris 
dans les cas où les personnes condamnées à dé-
guerpir ne sont pas prêtes à quitter volontairement 
les lieux. Bien qu’il n’y a pas de statistiques offi-
cielles du nombre de déguerpissements en matière 
de baux d’habitation, suivant les informations re-
çues auprès de la Chambre des Huissiers de jus-
tice, il semble qu’environ la moitié des dossiers de 
déguerpissement transmis aux huissiers de justice 
aboutissent à un déguerpissement forcé. Pour 
l’autre moitié, les huissiers de justice estiment que 
la plupart se règlent par le biais d’un départ « vo-
lontaire », et ce dans la mesure où les personnes 
condamnées à déguerpir sont orientées vers des 
structures et acteurs en mesure de fournir des so-
lutions concrètes à ces personnes démunies. À ce 
jour le Gouvernement ne dispose pas d’informa-
tions que le nombre des déguerpissements forcés 
de cette année soit sensiblement différent de celui 
des années précédentes.

Pour ce qui est des pratiques d’expulsion aux-
quelles l’honorable Député fait référence, le Gou-
vernement tient à préciser qu’il ne les endosse nul-
lement. Il rappelle qu’il existe un cadre légal à res-
pecter, des recours judiciaires à la disponibilité tant 
des bailleurs que des locataires et que les loca-
taires démunis ont la possibilité de demander l’as-
sistance judiciaire.
La loi modifiée du 21 septembre 2006 sur le bail à 
usage d’habitation prévoit en son article 26 que les 
communes ont la mission d’assurer dans la mesure 
du possible le logement de toutes les personnes 
qui ont leur domicile sur leur territoire. C’est sur 
base de cet article que les communes relogent des 
personnes qui ont perdu leur logement dans cer-
taines circonstances. Il n’existe cependant pas de 
données sur le recours à ce mécanisme en pré-
sence de personnes expulsées.

Question 2908 (25.09.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant la hausse du taba-
gisme au Luxembourg :
Laut enger aktueller Enquête vun der Fondation 
Cancer an TNS ILReS ass d’Zuel vun de Fëmmerten 
hei zu Lëtzebuerg extreem eropgaangen. Wärend 
2018 21 % vun de Lëtzebuerger/inne gefëmmt 
 hätten, wier dëse Prozentsaz op 27 % geklomme fir 
d’Joer 2019. 37 % vun den 18- bis 24-Järegen hät-
ten 2019 gefëmmt, den Tubakskonsum bei de 
Jonke wier an deem Sënn besonnesch héich. Wat 
d’Shishafëmmen ubelaangt, wieren d’Zuelen eeben-
falls alarméierend, esou fëmmt ee vu véier tëscht 
16 a 24 Joer d’Waasserpäif, a bei de 25- bis 
34-Järege wier de Konsum och ëm 33 % eropgaan-
gen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wat gedenkt d’Regierung ze maache fir géint déi 
extreem Hausse vum Tubakskonsum unzekämpfen 
an esou zemools déi jonk Leit ze schützen?
- Au vu vun dësen alarmante Resultater wat den 
 Zigaretten- a Shishakonsum, zemools bei deene 
Jonken ugeet, ewéi déi aktuell Enquête vun der 
Fondation Cancer an TNS ILReS demonstréiert, wéi 
eng Mesuren envisagéiert d’Regierung ze huele fir 
 dëser Hausse entgéintzewierken?
- Feststellend, dass d’Regierung an hirer Äntwert op 
meng parlementaresch Fro N° 2710, ob d’Regierung 
weider Mesurë géif envisagéiere fir d’Hausse vum 
Fëmmertesaz, notamment bei deene Jonken ze 
stoppen, matgedeelt huet, datt fir den Ament keng 
weider Mesurë virgesi ginn. Fënnt d’Regierung net, 
datt een elo awer misst u weider Mesuren denken, 
fir datt déi nächst Enquête vum Joer 2020 net erëm 
eng alarméierend Hausse bei den Tubaks- a Shisha-
fëmmerten uweist?
Réponse (26.10.2020) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé :
D’Resultat vun der leschter Enquête vun der Fonda-
tion Cancer ass effektiv extreem beonrouegend. 
Nodeems säit e puer Joer d’Zuel vun de Fëmmerte 
schonns net méi erofgaangen ass, geet dës Zuel 
elo 2019 kloer erop, an dat besonnesch bei de 
 Jonken.
De Gesondheetsministère gesäit do follgend Piste 
fir géint dës Hausse virzegoen:
1. Eng breet ugeluecht Informatiounscampagne, 
déi besonnesch déi Jonk an d’Shishafëmme ci-
bléiert. Dës Aart vu Konsum erfreet sech besonn-
esch bei Jugendleche groussem Succès an hir 
Schied op d’Gesondheet gi leider bei de Jonke 
staark bana liséiert. Dës Praxis erhéicht notamment 
de Risk fir ofhängeg vum Tubak ze ginn.
2. Eng Reform vum Tubaksevrage-Programm. Et 
ass wichteg, den Accès zu dësem Programm esou 
einfach wéi méiglech ze maache fir Leit, déi mat 
Fëmmen ophale wëllen, d’finanziell Prise en charge 
ze optimiséieren an och d’Méiglechkeet ze schafen, 
e puermol un dësem Programm deelzehuelen. Mir 
wëssen entre-temps, dass déi meescht Fëmmerten 
e puer Uleef brauchen, ier si vum Fëmmen definitiv 
lasskommen.

Question 2909 (25.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant l’apprentissage trans-
frontalier :
L’apprentissage transfrontalier se caractérise par 
une formation en milieu professionnel, sous contrat 
d’apprentissage, dans une entreprise ayant son 
siège au Luxembourg et une formation en milieu 
scolaire dans un lycée dans un pays à l’étranger. 
Pendant le confinement et la fermeture partielle 
des frontières avec certains de nos pays limi-
trophes, le retour auprès de l’entreprise formatrice 
leur a été seulement possible avec le certificat d’un 
test négative. Or, dans la mesure, où les apprentis 
transfrontaliers ne figurent pas dans dudit « fichier 
élève » du ministère et n’ont pas reçu des invita-

tions pour participer au Large-Scale-Testing, les 
élèves concernés ont dû demander un test auprès 
de leur médecin et ceci à leur frais.
Dans la mesure où le Luxembourg est de nouveau 
mis sur une liste rouge en Belgique et risque d’être 
remis sur la liste rouge en Allemagne, j’aimerais po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Ministre 
de l’Éducation nationale :
- Monsieur le Ministre, au cas où le Luxembourg 
sera davantage mis sur des listes rouges dans 
d’autres pays limitrophes, est-ce qu’une solution/
accord pour les apprentis transfrontaliers a été 
trouvé au préalable pour éviter qu’ils ne puissent 
joindre le lycée à l’étranger ?
- Dans quel « fichier de données » se trouvent les 
apprentis transfrontaliers pour qu’ils puissent être 
contactés et faire gratuitement le test Covid-19 ?
- Le Ministre peut-il nous fournir des chiffres 
concernant le nombre d’apprentis transfrontaliers 
qui fréquentent un lycée selon les différents pays ?
Réponse (10.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
- Le fait que le Luxembourg a été placé sur une liste 
rouge dans un de nos pays limitrophes est la 
conséquence d’une décision qui relève du pays 
concerné. Même en cas de restrictions en matière 
de mobilité des ressortissants, un test PCR gratuit 
peut être réalisé avant ou après un séjour à l’étran-
ger par prise de rendez-vous via le site guichet.lu.
- Concernant les apprentis sous contrat d’appren-
tissage transfrontalier, le Service de la formation 
professionnelle (SFP) dispose d’un tableau récapi-
tulatif par pays éligible, à savoir l’Allemagne, la 
France et la Belgique.
- Le nombre de personnes sous apprentissage 
transfrontalier dont l’accord date d’avant 2020 
s’élève à 136 pour l’Allemagne, 56 pour la France et 
7 pour la Belgique.
Pour l’année 2020 et selon la dernière mise à jour 
des tableaux concernant l’apprentissage transfron-
talier, datant du 29 octobre 2020, 57 candidats sont 
actuellement scolarisés en Allemagne, 29 en 
France et 6 candidats fréquentent un établissement 
scolaire en Belgique. Les nouvelles demandes qui 
ne disposent pas encore d’un accord officiel ne 
sont pas incluses dans les chiffres susmentionnés. 
Il faut préciser qu’un accord de la part du SFP ne se 
traduit pas forcément par un contrat d’apprentis-
sage signé. Dès que les inscriptions auprès de 
l’ADEM-OP sont clôturées, un bilan final est dressé 
reprenant le nombre de contrats d’apprentissage 
transfrontalier signés.

Question 2911 (28.09.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les bons d’hébergement :
Eng Hëllefsmoossnam fir den Horesca-Sektor am 
Kader vun der Covid-19-Situatioun ass d’Aktioun 
mat de 50-Euro-Iwwernuechtungsbongen. Ronn 
750.000 Bonge goufe Mëtt des Joers un d’Awunner 
vu Lëtzebuerg an un d’Grenzpendler heemge-
schéckt. Nach bis Enn 2020 kënnen d’Bongen age-
léist ginn. Ufank September huet et geheescht, et 
wiere 34.000 Bongen ageléist ginn.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Tourismus- a 
Mëttelstandsminister gär follgend Froe stellen:
1. Wéi vill vun deenen ausgestallten Iwwernuech-
tungsbonge goufe bis dato ageléist?
2. Et konnt een dovun ausgoen, datt d’Iwwernuech-
tungsbongen net all kënnen oder wäerte genotzt 
ginn. Hat d’Regierung domat gerechent, datt esou e 
groussen Deel vun deene Bongen net géif ageléist 
ginn, oder war dëst eng Iwwerraschung? Wat war 
dem Här Minister seng Aschätzung, wéi vill vun 
deene 50-Euro-Bonge bis Enn des Joers ageléist 
ginn?
3. Am Fall vun den Iwwernuechtungsbonge si bis 
ugangs September also nëmme 4 Prozent vun der 
envisagéierter Hëllef beim Sektor ukomm. Gesäit 
de Minister dëst als eng effikass Ënnerstëtzung? 
Ass séchergestallt, datt déi ronn 35 Milliounen 
 Hëllef de Sektor nach erreechen? Wier den Här Mi-
nister averstanen, fir d’Gesamtzomm vun deene 
Bongen, déi bis zum Schluss vun der Aktioun nach 
net ageléist gi sinn, als Subventioun an der Kris un 
d’Hoteller am Land ze verdeelen, dëst a gerechter 
Proportionalitéit an ënnert der Konditioun, datt 
d’Hoteller hir Ëmsazzuele vum Virjoer virleeën a be-
weise kënnen, datt si d’Joer 2020 Aboussen duerch 
d’Covid-19-Situatioun haten?
Réponse (27.10.2020) de M. Lex Delles, Ministre 
du Tourisme :
ad 1. Et sinn insgesamt 730.096 Bongen ausge-
stallt ginn. Op de 26. Oktober 2020 goufe 67.518 
Bongen ageléist.
ad 2. D’Aktioun vun de 50-Euro-Iwwernuechtungs-
bongen ass en Deel vun eiser Campagne „Lëtze-
buerg, dat ass Vakanz“. D’Zilsetzung vun dëser 

Campagne war et, Lëtzebuerg nohalteg als touris-
tesch Destinatioun duerzestellen an als interessant 
Alternativ zu Auslandsdestinatiounen ze posi-
tionéieren. D’Bongenaktioun war een Deel vum Ge-
samtkonzept, wouduerch d’Residentë sollten dozou 
beweegt ginn, Vakanz heiheem ze maachen an eng 
Nuecht oder méi hei am Land ze verbréngen.
Réckbléckend kann ee soen, datt eis Objektiver vun 
der Campagne wéi och der Bongenaktioun erreecht 
konnte ginn. Op der enger Säit hu mir et fäerdeg-
bruecht, méi Bierger ze motivéieren, hiert Land nei ze 
entdecken, anerersäits konnte mir duerch dës Ak-
tioun dem Hebergementssecteur an dëser Kris ën-
nert d’Äerm gräifen. Dat beleeën och Zuele vun enger 
Ëmfro an dem Lëtzebuerger Hebergementssecteur 
vu „Luxembourg for tourism“. Effektiv hunn am 
Verglach mat de Jore virdru méi Residenten dëst 
Joer Vakanz doheem gemaach. Insgesamt 33 % vun 
den Hoteliere respektiv 57 % vun de Campingsbe-
dreiwer hunn uginn, datt Buchunge vun de Residen-
ten substanziell iwwert déi leschte Méint zougeholl 
hunn. Et kann een also dovunner ausgoen, datt 
d’Campagne an d’Bongenaktioun gutt um Terrain 
ukomm sinn. Dobäi kënnt och nach, datt d’Consom-
matiounen (Restaurant, Commerce etc.) wärend 
dem Openthalt iwwert de Wäert vum Bong eraus-
gaange sinn.
ad 3. Wéi et an der Ried zur Lag vun der Natioun 
vum Premierminister annoncéiert ginn ass, wäert 
de Fonds de relance et de solidarité, dee speziell fir 
Entreprisen aus de Beräicher Horeca, Evenementiel 
an Tourismus gegrënnt gouf, bis an d’nächst Joer 
era verlängert ginn. Zousätzlech soll eng nei Direkt-
hëllef en place gesat gi mat där d’Betriber aus vul-
nerabele Branchen en Deel vun hire Käschte kënne 
kompenséiert kréien. Et ass dofir net virgesinn, 
d’Gesamtzomm vun deene Bongen, déi bis Enn des 
Jores nach net ageléist gi sinn, als Subventioun 
eleng un d’Hoteller am Land ze verdeelen, mee 
d’Regierung wäert nach emol cibléiert deene staark 
betraffene Secteuren, dorënner den Hotelsbetriber, 
ënnert d’Äerm gräifen.

Question 2912 (28.09.2020) de MM. Laurent 
 Mosar et Claude Wiseler (CSV) concernant la fiabi-
lité des tests de dépistage de la Covid-19 :
Le sujet de la fiabilité des tests de dépistage a été 
évoqué à plusieurs reprises notamment via des 
questions que les députés ont adressées à Ma-
dame le Ministre de la Santé.
Nous nous permettons de dresser ci-après un petit 
tableau des réponses obtenues :
„Wéint der héijer Spezifissitéit kann een dovun aus-
goen, dass e positiivt Resultat effektiv positiv ass 
an net muss kontrolléiert ginn.“ (extrait de la ré-
ponse ministérielle à la question parlementaire 
n° 2508)
„D’Zuel vun de ‘falsch positive’ Resultater mat der 
PCR-Technologie, esouwuel beim Large-Scale-Tes-
ting wéi bei der normaler Routinendiagnos, ass ex-
treem geréng. De richtege Problem vun der PCR 
ass éischter e Risk vu ‘falsch negative’ Resultater, 
well de Virus entweeder a ganz klenge Quantitéite 
virläit oder well den Ofstréch net déif genuch am 
Hals gemaach gouf. Dat heescht, et verpasst een 
éischter Diagnose vun lnfektioune wéi dass ee géif 
ze vill ‘falsch positiv’ Diagnosen erausginn, esou 
wéi dat och aus wëssenschaftleche Studien ervir-
geet.“ (extrait de la réponse ministérielle à la ques-
tion parlementaire n° 2609)
Fort de ces constats, Madame le Ministre concluait 
en réponse à la question d’un éventuel recours gra-
cieux devant le directeur de la santé que :
„Wéi schonns erkläert, baséiert all Decisioun vum 
Gesondheetsdirekter op enger Confirmatioun duerch 
ee Standard Diagnosentest, a keng Persoun gëtt op 
Basis vum éischte Resultat vun engem gepoolten 
Test eleng isoléiert. An deem Sënn mussen och 
 duerno keng weider Korrektiounen no engem 
 nodréiglechen Diagnosentest gemaach ginn.“ (ex-
trait de la réponse à la question parlementaire préci-
tée)
Seules semblaient être admises les corrections sui-
vantes :
„Falls Leit awer mengen, falsch behandelt ginn ze 
sinn an ongerechterweis oder ze laang an Isole-
ment gesat gi wieren, kënne si och direkt de Ge-
sondheetsdirekter oder d’Inspection sanitaire kon-
taktéieren. Dëst kënnt geleeëntlech vir, wann 
 d’Inspection sanitaire net déi genau Informatioun 
iwwert den Ufank vun de Symptomer oder den 
 Datum vum Ofstréch huet, mee nëmmen den Datum 
vum Testresultat, an net d’Méiglechkeet hat, mat 
der betraffener Persoun selwer ze schwätzen (z. B. 
wa keng valid Telefonsnummer bekannt ass, oder 
d’Persoun net ophieft). An deem Fall kann eng 
Dauer vun engem Isolement nodréiglech korrigéiert 
ginn (op 14 Deeg nom Ufank vun de Symptomer 
 respektiv, wa keng Symptomer do sinn, nom Datum 
vum Ofstréch, op Basis vum schrëftlechen Testre-
sultat mat dem Datum vum Ofstréch). Dësen di-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q92Compte rendu n° 04  |  2020-2021

rekte Kontakt mat der Administratioun mécht nor-
malerweis e Recours virum Verwaltungsgeriicht iw-
werflësseg.“ (extrait de la réponse précitée)
Il se trouve que Madame le Ministre a récemment 
confirmé l’existence de deux séries de 10 respec-
tivement 26 tests dits « faux positifs ».
Un récent exemple montre qu’une mesure de mise 
en isolement ordonnée par le directeur de la santé 
sur base d’un premier test positif daté du 17 
 septembre 2020 a pu être levée le 24 septembre 
2020 au vu (i) d’un deuxième test négatif obtenu 
quatre jours plus tard, (ii) d’une absence de symp-
tômes, (iii) d’une absence de contact à haut risque 
avec une personne testée positive à la Covid-19 et 
(iv) de la faible positivité du premier test.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions 
 poser les questions suivantes à Madame le Mi-
nistre :
- Madame le Ministre peut-elle nous fournir plus de 
détails quant aux tests dits « faux positifs » ? De-
puis le début des tests, combien de personnes ont 
à sa connaissance, à tort, été mises en isolement/
en quarantaine en raison de tels tests ? Combien 
de jours ces personnes avaient à tort été isolées / 
mises en quarantaine ?
- Madame le Ministre peut-elle nous fournir plus de 
détails quant aux récents tests « faux positifs » 
 récemment découverts ?
• S’agit-il de cas isolés identifiés dans un seul et 
même laboratoire d’analyses ?
• Dans quelles circonstances ces résultats erronés 
ont-ils pu se produire ?
• Combien de personnes ont été négativement im-
pactées par ces tests « faux positifs » ?
• Les personnes visées par les tests « faux po-
sitifs » ont-elles été mises en isolement par ordon-
nance du directeur de la santé ? Dans l’affirmative, 
combien de personnes se sont parallèlement vues 
imposer une mesure de mise en quarantaine ? Tou-
jours dans l’affirmative, combien de jours ces per-
sonnes ont été mises en isolement / mises en qua-
rantaine avant que l’erreur n’ait pu être été détectée 
et les ordonnances levées ?
- Quelles sont les mesures correctrices adoptées 
pour éviter, dans la mesure du possible, de tels « in-
cidents » ?
- Dans quelles circonstances et à quelles condi-
tions le directeur de la santé est-il disposé de ré-
duire/de lever une mesure d’isolement décidée an-
térieurement sur base d’un test positif ? Quels do-
cuments probants faut-il produire pour obtenir une 
telle décision ?
Réponse (26.10.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Les honorables Députes font référence à plusieurs 
situations qui ont conduit à des rectifications d’iso-
lements ou de quarantaines, mais qui ont toutes 
des origines différentes, et ne doivent donc pas 
être confondues :
Le premier incident impliquait une inversion d’iden-
tification d’échantillons due à un problème tech-
nique d’un équipement automatisé dans un labora-
toire d’analyses médicales. En effet, cet équipe-
ment avait été révisé par un technicien du produc-
teur de l’équipement et avait été mal réglé par ce 
dernier. Heureusement, l’équipe du laboratoire 
d’analyses médicales s’est rendue compte rapide-
ment du problème et les résultats, qui avaient entre-
temps été communiqués aux patients et à l’Inspec-
tion sanitaire, ont pu être rectifiés dans la journée. 
La firme qui avait fait l’entretien de l’appareil et qui a 
été à l’origine du mauvais réglage a reconnu sa res-
ponsabilité. Le laboratoire d’analyses médicales a 
immédiatement déclaré le problème à la Direction de 
la santé, qui est l’autorité de contrôle et qui a pro-
cédé dans la semaine à une visite de contrôle dans 
le laboratoire, et a ainsi pu confirmer le redresse-
ment de l’erreur et le bon fonctionnement de l’équi-
pement.
Le deuxième constat se réfère aux problèmes d’in-
terprétation de certains tests des membres d’une 
même entreprise, tous asymptomatiques, qui 
avaient été testés initialement positifs, qui tous ont 
été testés négatifs sur un nouvel échantillon dans 
le même laboratoire d’analyses médicales quelques 
jours plus tard. Cette constellation est inhabituelle, 
surtout si elle touche simultanément plusieurs 
membres d’un même « cluster » et de ce fait a posé 
des interrogations. Dans une telle situation, on doit 
évidemment toujours évoquer un problème tech-
nique et mettre en doute, soit le premier (positif) 
soit le deuxième résultat (négatif). Avec l’accord 
des concernés, il fut rapidement procédé à la réali-
sation de troisième frottis qui ont été analysés par 
un laboratoire différent. Ce dernier a confirmé les 
résultats négatifs, ce qui a conduit à la levée immé-
diate des isolements et quarantaines. Une visite de 
contrôle dans le premier laboratoire n’a pas permis 
de détecter d’irrégularités de sorte qu’aucune expli-
cation adéquate au phénomène observé ne peut fi-
nalement être avancée.

Les deux autres situations sont des cas particuliers 
où un recours a été introduit suite à un premier test 
positif, suivi d’un ou de plusieurs tests négatifs, ef-
fectués à l’initiative des personnes elles-mêmes, 
avec l’intention de prouver que le premier test était 
un faux résultat. À nouveau, à notre avis, ce ne sont 
cependant pas de faux positifs dans le sens où le 
laboratoire d’analyses médicales aurait fait une er-
reur, mais il s’agit de situations particulières qui ont 
nécessité une interprétation individuelle à la lu-
mière de certains arguments cliniques et épidémio-
logiques, dont le laboratoire ne dispose en général 
pas lorsqu’il émet son résultat de test.
Le Directeur de la santé est toujours disposé à ana-
lyser une situation particulière qui lui est soumise 
comme recours gracieux. Une adresse de courrier 
électronique (recours-covid@ms.etat.lu) établie 
spécialement à cet effet figure sur toute ordon-
nance d’isolement ou de quarantaine et les per-
sonnes reçoivent une réponse endéans les 24 
heures.

Question 2913 (28.09.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant la carrière de la Police grand- 
ducale :
En ce qui concerne le recrutement auprès de la Po-
lice grand-ducale, il existe, selon mes informations, 
une incohérence persistante au niveau du reclasse-
ment.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité intérieure et à Monsieur le Ministre de la Fonc-
tion publique :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire quel 
est, depuis l’entrée en vigueur de la loi du 25 mars 
2015 fixant le régime des traitements et les condi-
tions et modalité d’avancement des fonctionnaires 
d’État, le nombre actuel de demandes de reclasse-
ment de la carrière C1 vers une catégorie de trai-
tement supérieure ?
2) Sur quelle base légale ces reclassements ont-ils 
été effectués ?
3) La fonction dispose-t-elle d’un « simulateur de 
carrière », moyen technique permettant de calculer 
l’évolution de la carrière pour les policiers ? Dans 
l’affirmative, ce moyen est-il disponible pour tous 
les fonctionnaires ?
Réponse commune (03.11.2020) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
ad 1) Environ 200 fonctionnaires du groupe de trai-
tement C1 du cadre policier de la Police grand- 
ducale ont fait une demande d’accès au groupe de 
traitement B1 au moyen d’un reclassement automa-
tique.
ad 2) Aucun reclassement au sens strict du terme 
n’a été effectué au sein du cadre policier de la Po-
lice grand-ducale.
Actuellement, 321 fonctionnaires du groupe de trai-
tement C1 du cadre policier de la Police grand-du-
cale ont pu rejoindre le groupe de traitement B1 
moyennant le mécanisme temporaire de chan-
gement de groupe tel que prévu à l’article 94 de la 
loi modifiée du 18 juillet 2018 sur la Police grand-
ducale et 130 après réussite de l’examen-concours 
pour le groupe de traitement B1 selon la procédure 
dite « out-in » telle que prévue à l’article 66 de la 
même loi.
ad 3) Le Centre de gestion du personnel et de l’or-
ganisation de l’État (CGPO) ne dispose pas de si-
mulateur de carrière. Le calcul de l’évolution de 
toute carrière est effectué manuellement par un 
gestionnaire de rémunération du CGPO en cas de 
demande individuelle.

Question 2917 (28.09.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la réduction de l’offre des 
transports publics :
Den 13. September si verschidden Upassungen am 
Busreseau gemaach ginn. Hei koum et zum 
 Bäisëtze vun dräi neie Buslinnen, mee awer och zur 
Verleeung vu Busarrêten a vu verännerten Horairen. 
Esou ass och d’Frequenz vu verschiddene Buslinne 
staark reduzéiert ginn. Dës Verännerunge vum Bus-
plang kéinten dozou féieren, dass dëst Transport-
mëttel als manner interessant Alternativ zum Auto 
gesi gëtt.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Mi-
nister fir Mobilitéit dës Froe stellen:

1. Bei wéi ville Buslinne gouf d’Frequenz vun den 
Trajete reduzéiert? Wéi vill Buslinne fueren elo man-
ner Arrêten un ewéi virum 13. September?

2. Opgrond vu wéi enge Krittäre sinn dës Ännerun-
gen am RGTR-Netz geholl ginn?

3. Ass den Här Minister der Meenung, dass eng Re-
duzéierung vu Busfrequenzen de richtege Wee ass, 

fir den ëffentlechen Transport méi attraktiv ze ge-
stalten an en esou zu enger wierklecher Alternativ 
zum Auto ze maachen?

Réponse (17.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :

Zum Sujet vun den Ëmstellungen am nationale Bus-
reseau (RGTR) vum 13. September ass ze soen:

ad 1. D’Frequenz gouf bei enger Buslinn (192 
Bous–Weiler-la-Tour–Luxembourg) erofgesat, awer 
just ausserhalb vun der Spëtzestonn. Dëst ass be-
déngt doduerch, datt et sech heibäi ëm ee souge-
nannten „Eurobus“ gehandelt huet, dee virun der 
Mise en service vum Tram eng urban Desserte an 
der Stad Lëtzebuerg ofgedeckt huet an doduerch an 
dësem héijen Takt de ganzen Dag gefuer ass. Well 
dës Funktioun elo ewechfält, ass déi héich Fre-
quenz den Dag iwwer nët méi gerechtfäerdegt an 
och net fair par rapport zu aneren Uertschaften, déi 
weesentlech méi Awunner hunn an trotzdeem eng 
änlech Frequenz.

Wat d’Arrêten ugeet, esou sinn hei verschidde Fäll 
ze ënnerscheeden:

Am Kader vun der Ëmstellung vum Reseau, déi et 
an dëser Envergure nach ni gouf, sinn e puer Arrête 
vergiess ginn, dës Problemer goufen awer direkt re-
dresséiert, nodeems se festgestallt goufen.

An anere Fäll si verschidde Linne schonn ëmgesat 
ginn, ouni dass awer de gesamte Reseau an der Re-
gioun konnt komplett ugepasst ginn. Dëst huet zu 
Lücke gefouert. Dës Lücke waren am Konzept net 
virgesinn, et handelt sech also ëm eng Iwwergangs-
phas. Trotzdeem probéiere meng Servicer, esou 
séier wéi méiglech och hei Léisungen ze fannen, 
dass och dës Leit erëm vum RGTR profitéiere kën-
nen.
2. Den RGTR-Reseau ass op Basis vun de Resul-
tater aus der Luxmobil-Etüd 2017, vu Comptagen 
aus deenen eenzelne Linnen an de Joren 2016 an 
2017 a vun allgemengen Informatiounen zur Zuel 
vun Awunner an Aarbechtsplazen an deenen een-
zelne Lokalitéite respektiv Gemenge geplangt ginn.
3. Et muss ee sech bewosst sinn, dass den RGTR-
Reseau iwwert d’Jore gewuess ass an dass mat 
den allgemengen Entwécklungen an a ronderëm der 
Stad, notamment dem Tram, d’Funktioun vun den 
RGTR-Buslinnen ännert; esou fält déi innerurban 
Desserte ewech an et geet virun allem drëm, fir 
d’Leit souwuel aus dem Land wéi och aus der 
Grenzregioun performant an d’Stad, respektiv an 
aner gréisser Lokalitéiten ze bréngen. Gläichzäiteg 
ass et awer och esou, dass dëse Reseau vu Steier-
gelder finanzéiert gëtt an doduerch esou effektiv 
wéi méiglech muss sinn, ouni awer eidel Gefierer 
duerch d’Land ze féieren, well dëst ass weeder aus 
ekonomescher nach aus ekologescher Siicht sënn-
voll.

Question 2919 (29.09.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant le don du sang :
Rezent war ze liesen, datt am Moment d’Blutt-
konserven zu Lëtzebuerg erëm knapp ginn an et 
gouf een Opruff vun der Croix-Rouge un d’Spender, 
méi reegelméisseg spenden ze goen. Zäitgläich 
missten och méi Éischtspender rekrutéiert ginn.
Virun engem knappe Joer hat den deemolege Ge-
sondheetsminister annoncéiert, datt en Aar-
bechtsgrupp amgaange wier d’Krittäre fir d’Blutts-
pender ze iwwerschaffen, och am Hibléck op d’Tat-
saach, datt et Homosexuellen nach ëmmer net er-
laabt ass Blutt ze spenden. Effektiv fënnt een am 
Questionnaire fir Bluttspender nach ëmmer Froen 
iwwert déi sexuell Orientéierung. Den deemolege 
Minister hat d’Joer 2022 als Datum fir méiglech Än-
nerunge genannt.
Virun dësem Hannergrond géif ech gäre follgend 
Froen un d’Madamm Gesondheetsminister stellen:
- Ass d’Regierung informéiert iwwert den aktuelle 
Mangel u Bluttkonserven?
- Wa jo, wat gedenkt d’Regierung ze ënnerhuelen, fir 
kuerzfristeg d’Reserven opzestocken?
- Wéi wäit sinn d’Aarbechte vum uewe genannten 
Aarbechtsgrupp?
- Virum Hannergrond vun dem Mangel u Bluttkon-
serven, missten dës Aarbechten net beschleunegt 
ginn, fir datt z. B. och homosexuell Mënsche Blutt 
kënne spenden?
Réponse (28.10.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Wéi all Joer huet d’Croix-Rouge um Enn vun der 
Summervakanz en Appell gemaach, well de Stock 
amgaange war erofzegoen. Déi genee Zuele vum 
Stock kënnen an der Äntwert op d’Question parle-
mentaire Nr. 2777 nogelies ginn. Aktuell si genuch 
Bluttkonserven am Stock, engersäits well d’Leit aus 
der Vakanz zréck sinn, awer och duerch den Appell, 
deen d’Rout Kräiz gemaach huet fir Blutt ze spen-
den.

D’Gestioun vum Stock vun de Bluttkonserven ënner-
läit de Responsabele vum Transfusiounszenter vum 
Roude Kräiz. Eng vun hire Missioune besteet doran, 
d’Autosuffisance vum Land am Beräich vun de 
Bluttkonserven ze garantéieren, wat de Moment de 
Fall ass. Duerch geziilte Campagnë gëtt weiderhi 
probéiert fir nei Bluttspender ze fannen, haaptsäch-
lech vu jonke Leit.
Et gouf kee Mangel u Bluttkonserven. D’Aarbechte 
vun dësem Grupp sinn amgaange fir verschidde 
Krittäre fir d’Joer 2021 unzepassen. Et ass zu 
 dësem Zäitpunkt awer nach ze fréi fir Detailer ze 
kommunizéieren, éier de Grupp seng Aarbechten 
ofgeschloss huet.

Question 2923 (29.09.2020) de Mme Josée 
 Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
le dispositif sanitaire à trois niveaux pour lutter 
contre la propagation de la Covid-19 dans les 
écoles :
Ce dispositif, présenté le 5 septembre 2020, prévoit 
dans son scénario 1 (un cas isolé en classe) que 
toute la classe est testée à partir du 6e jour suivant 
l’apparition du résultat positif chez l’enfant en 
question.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éduca-
tion nationale de l’Enfance et de la Jeunesse ainsi 
qu’à Madame la Ministre de la Santé :
1) De quelle manière la phase des tests prévue à 
partir du 6e jour est-elle organisée ? Les ordon-
nances de test sont-elles envoyées individuelle-
ment aux élèves de la classe ? Dans l’affirmative, 
endéans quel délai à partir de la mise en isolation 
de la classe les parents sont-ils informés de la 
marche à suivre ? L’information est-elle transmise 
par les titulaires de classe, la direction de région 
concernée ou la Direction de la santé ?
2) Étant donné que les classes concernées par le 
scénario 1 sont dispensées des cours d’éducation 
physique, ces heures de cours désormais libres ne 
pourraient-elles pas être organisées de façon à 
faire tester la classe dans son ensemble, par 
exemple en ayant recours à l’unité de test mobile ?
3) Quelle suite est réservée à un élève qui refuse le 
cas échéant de se faire tester ou dont les parents 
ou tuteurs refusent le test ?
Réponse commune (10.11.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
L’invitation d’effectuer un test Covid-19 au sixième 
jour après le contact avec la personne testée posi-
tive est envoyée aux élèves sous forme d’une or-
donnance médicale à laquelle se trouve jointe une 
lettre de recommandations du directeur de la Santé 
contenant des informations pratiques sur le com-
portement à adopter pendant la semaine après le-
dit contact.
Le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse et le Ministère de la Santé ont dé-
cidé d’adapter le mode de fonctionnement en 
place, afin d’assurer une plus grande réactivité 
dans la mise en œuvre du dispositif sanitaire dans 
le contexte de l’éducation nationale. Pour garantir 
une réception en temps utile, la diffusion des or-
donnances de test sera désormais assurée par les 
services de l’éducation nationale. Ainsi, les ordon-
nances seront remises sous deux formes : d’une 
part, directement aux parents d’élèves (ou à l’élève 
majeur) par voie de courriel, et, d’autre part, en ver-
sion imprimée distribuée par les enseignants aux 
élèves concernés.
Pour tester plus rapidement les élèves des classes 
touchées par un scénario 1, des équipes de testing 
mobiles se rendront dans les bâtiments scolaires 
pour tester sur place les élèves et les enseignants 
concernés. La réalisation du test sera soumise à 
l’accord de l’élève majeur ou à l’accord parental 
pour les élèves mineurs.
Les prélèvements seront effectués pendant les 
heures de cours. Aucun test ne sera fait pendant le 
week-end. Les personnes qui ne souhaitent pas 
profiter de cette offre garderont la possibilité de se 
rendre dans un laboratoire ou un centre effectuant 
des tests Covid-19, en présentant l’ordonnance re-
çue.
Une douzaine d’équipes mobiles sont formées, dès 
à présent, et débuteront leurs activités dans la se-
maine du 16 novembre 2020. Elles se composeront 
chacune de deux personnes, dont un professionnel 
de santé qui fera les prélèvements oraux. La se-
conde personne se chargera de la gestion adminis-
trative des tests, c.-à-d. de la vérification de l’adé-
quation entre l’ordonnance médicale, le matricule 
national et l’identité de la personne à tester.
Les élèves et les enseignants concernés se voient 
délivrer une ordonnance de test, alors que le test se 
fait sur une base volontaire. S’agissant de données 
médicales, l’école n’a pas le droit d’exiger de la part 
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d’un élève ou de ses parents, voire des enseignants 
concernés, la présentation d’une attestation que le 
test a été réalisé, ni a fortiori le résultat du test. 
Dans le cadre du scénario 1, la mesure de mise à 
l’écart de la classe prend fin d’office le huitième 
jour après le dernier contact avec la personne tes-
tée positive.

Question 2924 (29.09.2020) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant le statut et l’accès au « tes-
ting » du personnel éducatif et psychosocial inter-
venant auprès d’élèves à besoins éducatifs 
spécifiques :
Dans un article paru dans le « Tageblatt » le 15 
 septembre 2020, la problématique du statut et de 
l’envergure de la tâche du personnel éducatif et 
psychosocial intervenant auprès d’élèves à besoins 
éducatifs spécifiques a refait surface. Le même 
jour, les syndicats ALEE/CGFP, l’APCCA/SEW/OGBL, 
SLEG /CGFP, SPEBS/CGFP ainsi que la représenta-
tion du personnel APPSAS avaient uni leurs forces 
et fait part de leur désarroi concernant des notes 
de la part de plusieurs chefs de service du Mi-
nistère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse concernant l’envergure de la tâche du 
personnel éducatif et psychosocial dans l’ensei-
gnement, qui leur avaient été octroyées le 13 juillet 
2020.
Cette approche de réformer les tâches du person-
nel éducatif et psychosocial dans l’enseignement 
par simple note de service est en contraste flagrant 
avec des déclarations antérieures de Monsieur le 
Ministre.
Ainsi, dans sa réponse à une question parlemen-
taire du député Sven Clement, datant du 17 janvier 
2019, Monsieur le Ministre a affirmé quant au per-
sonnel des centres de compétences que « pour ce 
qui est des agents du sous-groupe éducatif et psy-
chosocial, il sera procédé à une analyse profonde 
des cadres légaux et réglementaires en matière des 
tâches de l’ensemble du personnel socio-éducatif 
œuvrant dans nos écoles. Suite à cette analyse, 
des pourparlers ayant pour objectif une clarifica-
tion de ces tâches seront menés avec les syndicats 
concernés afin de pouvoir légiférer aussitôt que 
possible en la matière. » Cependant, aucune avan-
cée concernant les questions de statut du person-
nel susmentionné n’aurait eu lieu jusqu’à au-
jourd’hui, de même que les pourparlers avec les 
syndicats prévus pour le 2 avril 2020 n’auraient pas 
pu avoir lieu pour cause de lockdown.
Étant donné le contexte de la pandémie et des me-
sures sanitaires supplémentaires à respecter 
s’ajoutant à la mission d’enseignement, une res-
ponsabilité encore accrue revient donc au person-
nel des écoles en général et au personnel éducatif 
et psychosocial en particulier et ceci d’autant plus 
s’il est en charge d’élèves à besoins éducatifs spé-
cifiques. Cette hausse de responsabilité et de tra-
vail rend donc le débat encore plus pressant.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éducation na-
tionale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
1) Quand Monsieur le Ministre rencontrera-t-il les 
syndicats pour reprendre les discussions autour du 
statut et des tâches du personnel éducatif et psy-
chosocial des centres de compétence en psycho-
pédagogie spécialisée ?
2) Monsieur le Ministre considère-t-il l’élaboration 
d’une nouvelle loi pour réglementer la tâche du per-
sonnel éducatif et psychosocial dans l’ensei-
gnement ?
D’après mes informations, la problématique du sta-
tut du personnel des centres de compétences 
semble également avoir eu des répercussions sur 
leur accès au « testing » de dépistage du Covid-19, 
sur lequel aurait dû se fonder, d’après Monsieur le 
Ministre, la sécurité de la rentrée scolaire dans le 
cadre de la pandémie. Les premiers membres du 
personnel des centres de compétences en psycho-
pédagogie spécialisée n’auraient reçu leurs invita-
tions, suite à une initiative d’urgence de la part de 
la Direction de la santé, que le 14 septembre 2020, 
donc à l’aube de la rentrée, tandis que la grande 
majorité du personnel concerné bien plus tard du-
rant la 38ème semaine de l’année calendaire, rendant 
donc impossible un testing avant le 1er jour de 
classe.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
3) Monsieur le Ministre peut-il nous dire si les affir-
mations mentionnées plus haut concernant les invi-
tations au « testing » du personnel des centres de 
compétences en psychopédagogie spécialisée sont 
véridiques ?
4 ) Dans l’affirmative, quelles en seraient les rai-
sons ? Dans la négative, Monsieur le Ministre pour-
rait-il communiquer en détail la procédure mise en 
place pour intégrer le personnel des centres de 
compétences en psychopédagogie spécialisée 

dans la stratégie de « testing » de dépistage du 
 Covid-19 ? Qu’en sera-t-il de la régularité des invita-
tions aux tests ?
5) Toujours dans l’affirmative, cette situation serait-
elle à voir dans le contexte d’un statut à part des 
personnels des centres de compétences 
(professeur(e)s, instituteurs/trices, personnel édu-
catif et psychosocial), à savoir qu’on ne considére-
rait plus ce personnel comme faisant partie du per-
sonnel des écoles ?
6) Toujours dans l’affirmative, cette situation serait-
elle à considérer dans le contexte des explications 
de la part de Monsieur Laurent Dura, chef de ser-
vice du Service des élèves à besoin spécifiques au 
Ministère de l’Éducation nationale dans un article 
précité du « Tageblatt » du 15 septembre, affirmant 
que le statut du personnel des centres de compé-
tences l’excluerait du personnel des écoles ?
7) Selon Monsieur le Ministre, quel serait le statut 
actuel du personnel des centres de compétences 
en psychopédagogie spécialisée ?
 Réponse (17.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1) En ce qui concerne les pourparlers avec les 
syndicats représentant notamment le personnel 
éducatif et psychosocial au service de l’éducation 
nationale, une réunion eut lieu en date du 6 octobre 
2020. Lors de cet échange, il a été convenu de re-
prendre les discussions autour des tâches du per-
sonnel issu du sous-groupe éducatif et psychoso-
cial œuvrant dans les établissements de l’ensei-
gnement fondamental et de l’enseignement secon-
daire ainsi que dans les centres de compétences 
en psychopédagogie spécialisée. Une prochaine 
entrevue est prévue début du mois de décembre 
2020.
ad 2) Comme convenu lors de la réunion du 6 
 octobre 2020, le Syndicat luxembourgeois des édu-
cateurs gradués (SLEG) a transmis au Ministère de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeu-
nesse (MENJE) un avis juridique concernant la 
tâche hebdomadaire du personnel EPS dans l’ensei-
gnement, avis qui fait actuellement l’objet d’une 
analyse approfondie par le Service de la coordina-
tion des affaires juridiques du MENJE.
ad 3) En date du 4 septembre 2020, il fut annoncé 
que tous les élèves, enseignants, éducateurs et 
autres professionnels seraient invités par courrier à 
se faire tester avant la rentrée scolaire. Par la suite, 
le dépistage ciblerait particulièrement les familles 
avec enfants (l’essentiel des contaminations se fai-
sant en famille), les régions et les écoles les plus 
touchées par le Covid-19. En effet, les membres du 
personnel enseignant, éducatif et psychosocial des 
centres de compétences se sont vus remettre une 
invitation afin de pouvoir bénéficier du dispositif de 
tests PCR (Polymerase Chain Reaction) à large 
échelle, le large scale testing (LST). Néanmoins, les 
capacités ayant été limitées, il fut décidé d’étaler 
l’envoi des invitations en commençant par les 
élèves et enseignants de l’enseignement fonda-
mental et de l’enseignement secondaire, unique rai-
son pour laquelle les élèves et le personnel des 
centres de compétences se sont vus remettre leur 
invitation seulement les derniers jours avant la ren-
trée.
ad 4) Afin de garantir la continuité de ce dispositif 
de dépistage et dans l’attente d’une solution d’éra-
dication du virus plus pérenne (vaccin, médica-
ment, etc.), le projet LST a été reconduit pour une 
seconde phase sous la coordination de la Direction 
de la santé. La deuxième phase du LST se veut un 
outil à la fois plus ciblé et plus flexible avec une ca-
pacité de test modulable permettant de réagir rapi-
dement en fonction de l’évolution de la situation.
La stratégie de test consiste en un dépistage par 
test PCR volontaire proposé à quatre types de po-
pulation, dont la population considérée en théorie 
comme « particulièrement exposée ». Pour cette 
population cible, des tests en continu sont pro-
grammés avec une fréquence de test qui pourra 
être revue en fonction de l’évolution de la situation. 
Cette catégorie comprend entre autres les méde-
cins, les pensionnaires de maisons de soins, le per-
sonnel de soins, le personnel CGDIS, les agents de 
la police, le personnel enseignant et socio-éducatif 
des écoles, les élèves et les professionnels du sec-
teur de l’Horeca.
ad 5) - 7) Concernant les fonctionnaires affectés 
aux centres de compétences, le seul statut est ce-
lui qui s’applique à tout fonctionnaire d’État tel que 
défini par la loi du 16 avril 1979 fixant le statut gé-
néral des fonctionnaires de l’État. S’y ajoute pour 
les agents engagés en qualité d’employé de l’État 
les dispositions reprises dans la loi du 25 mars 
2015 déterminant le régime et les indemnités des 
employés de l’État.
Les explications et précisions fournies par mes col-
laborateurs lors des différents moments d’échange 
et auxquelles l’honorable Député fait allusion, sont 
celles relatives à la classification des fonctions ré-
gie par la loi du 25 mars 2015 fixant le régime des 

traitements et les conditions et modalités d’avance-
ment des fonctionnaires de l’État. En effet, la loi 
précitée prévoit dans son article premier la classifi-
cation des fonctions en cinq rubriques, à savoir les 
rubriques « Administration générale », « Enseigne-
ment », « Armée, Police et Inspection générale de la 
Police », « Douanes », et « Magistrature ». Tout 
agent au service d’un centre de compétences in-
tègre donc l’une de ces rubriques.
Au sein de la rubrique « Administration générale », 
l’on retrouve le sous-groupe éducatif et psycho-
social. Celui-ci regroupe notamment les anciennes 
carrières de pédagogue, de psychologue, d’assis-
tant social, d’éducateur gradué, d’ergothérapeute, 
de masseur-kinésithérapeute, d’orthophoniste, d’or-
thoptiste, de pédagogue curatif et de psychoréé-
ducateur.
La rubrique « Enseignement » quant à elle prévoit 
entre autres le sous-groupe enseignement secon-
daire avec la fonction de professeur et le sous-
groupe enseignement fondamental avec la fonction 
d’instituteur. Le sous-groupe enseignement secon-
daire regroupe les anciennes carrières telles que 
professeur de lettres ou de sciences, professeur 
d’éducation artistique, professeur d’éducation mu-
sicale, professeur d’éducation physique ou encore 
professeur d’enseignement logopédique. Le sous-
groupe enseignement fondamental regroupe entre 
autres les anciennes carrières d’instituteur, d’insti-
tuteur de l’enseignement préscolaire, d’instituteur 
de l’enseignement primaire, d’instituteur d’éduca-
tion différenciée, d’instituteur d’enseignement logo-
pédique ou d’instituteur d’enseignement spécial.

Question 2926 (29.09.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo et Mme Francine Closener (LSAP) 
concernant le recrutement du personnel ensei-
gnant :
De Rekrutement vun Enseignanten huet sech déi 
lescht Joren iwwer als problematesch erwisen. 
2017/2018 zum Beispill hate sech fir 291 oppe 
Plaze just 168 Kandidate gemellt. A senger Rent-
réespressekonferenz vun dësem Joer ass den SEW 
eemol méi op den akute Manktem un Enseignanten 
agaangen. Fir dëser Penurie entgéintzewierken, 
gouf 2018 de Beruff vum Enseignant fir sougenannt 
„Quereinsteiger“ opgemaach. Fir d’Rentrée 
2018/2019 goufen iwwert dëse Wee 184 Kandidate 
rekrutéiert, vun deenen der am Laf vun dem 
 selwechte Joer 5 sollen opgehalen hunn, wéi aus 
enger Äntwert vum Här Minister op eng parlamen-
taresch Fro am Oktober 2019 ervirgeet.
An deem Zesummenhang wollte mir dem Här Edu-
catiounsminister dës Froe stellen:
1. Wéi huet dës Zuel iwwert déi lescht Joren evo-
luéiert? Wéi vill Kandidaten hunn de Concours zum 
Enseignant gepackt, wéi vill befanne sech an der 
Carrière A2 als Chargé de cours a wéi vill hunn 
d’Grondschoul erëm verlooss?
2. Wéi gesäit d’Evolutioun am Enseignantswiesen 
aus? Gëtt sech nees méi fir de Beruff interesséiert 
oder gëtt de Problem vum Manktem ëmmer méi 
akut? Wéi gesinn eventuell Äntwerten op dëse Pro-
blem aus?
3. 2018 hate 45 % vun de „Quereinsteiger“ e Bache-
lor am edukativen, psychologeschen oder soziale 
Beräich. Wéi gesäit de Background 2019 an 2020 
aus? Besteet net e reelle Risiko, fir d’Problemer vun 
der Schoul an de sozioedukative Beräich ze verla-
geren? Wéi ënnerscheede sech d’Aarbechtskon-
ditiounen an deenen zwee Secteuren?
Réponse (11.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. Am Kader vum Rekrutement vun de Kandidate 
mat engem Bachelor, deen a Relatioun mat engem 
vun den Objektiver vum Enseignement fondamental 
steet, goufen am Ganzen 230 nei Enseignanten an 
der Promotioun 2018 agestallt. Zum aktuellen Zäit-
punkt hu sech vun den 230 Kandidate vun der Pro-
motioun 2018 der 168 dem Concours gestallt, 48 
schaffen der aktuell als Chargé de cours an der 
Carrière A2 an den ëffentleche Lëtzebuerger Grond-
schoulen a 14 Leit hunn am Laf vun de leschten 
zwee Joer demissionéiert.
Am Kader vum Rekrutement vun de Kandidate mat 
engem Bachelor, deen a Relatioun mat engem vun 
den Objektiver vum Enseignement fondamental 
steet, goufen am Ganzen 184 nei Enseignanten an 
der Promotioun 2019 agestallt. Zum aktuellen Zäit-
punkt hu sech vun den insgesamt 184 Kandidate 
vun der Promotioun 2019 der 124 dem Concours 
gestallt, 52 schaffen der aktuell als Chargé de 
cours an der Carrière A2 an den ëffentleche Lëtze-
buerger Grondschoulen an 8 Leit hunn am Laf vum 
leschte Joer demissionéiert.
Et ass an dësem Kontext ze bemierken, datt vun de 
Kandidaten, déi demissionéiert hunn, der eng Partie 
bedéngt duerch hir Qualifikatioun, spréch dem 
 Ofschloss vun engem Masterstudium, een A1-Pos-
ten ugeholl hunn.

De Rekrutement vun de Kandidate mat engem Ba-
chelor, deen a Relatioun mat engem vun den Objek-
tiver vum Enseignement fondamental steet, gouf fir 
dëst Joer nach net ofgeschloss. Aktuell ass virge-
sinn, 207 Kandidaten am Kader vun der Promotioun 
2020 ze rekrutéieren.
ad 2. An deene leschte Jore goufe vill Efforten 
 ënnerholl, fir nees méi Agente fir de Beruff vum 
 Enseignant an der Lëtzebuerger Grondschoul ze be-
geeschteren. Meng Servicer sinn all Joers (an dëst 
Joer online), op der Foire des étudiants present, fir 
den aktuellen an den zukünftege Studenten déi een-
zel Beruffer aus dem Beräich vun der Educatioun 
virzestellen. Des Weidere sinn eenzel Agenten am 
Kader vun Aktivitéiten, déi an de Lycéeën ugebuede 
goufen, intervenéiert, fir iwwert dëse Wee déi zu-
künfteg Studente fir de Beruff vum Enseignant ze 
begeeschteren.
Meng Gespréicher mat der Université du Luxem-
bourg an de leschte Joren hunn dozou gefouert, 
datt d’Kapazitéite fir d’Formatioun zum Enseignant 
erhéicht goufen, soudatt elo méi Studenten hir For-
matioun hei am Land kënne maachen a sech 
deemno schonn am Kader vun hirer Grondausbil-
dung mat de spezifesche Besoinen vun der Lëtze-
buerger Schoulpopulatioun kënnen auserneesetzen.
Et ass och wichteg, de Jonken e Studium am 
 Beräich Sciences de l’éducation an déi 
ënnerschiddlech Méiglechkeeten, déi sech mat esou 
engem Diplom erginn, nozebréngen. Nom Ofschloss 
vun engem Studium am Beräich vun de Sciences de 
l’éducation ass net nëmmen d’Ausübe vum klass-
eschen Enseignantsberuff méiglech, mee am Laf vun 
der Carrière kënne sech d’Enseignantë spezialiséie-
ren, fir sech duerno berufflech an d’Richtung vun der 
Prise en charge vu Kanner mat spezifesche Be-
soinen, vun der Schoulentwécklung oder der Inter-
ventioun an enger Regionaldirektioun ze orientéie-
ren.
Trotz den Efforten, déi vu menge Servicer ënnerholl 
ginn, kënnen am Kader vum Concours, deen den 
Accès an de Stage vum Enseignant-fonctionnaire 
erméiglecht, net all d’Poste besat ginn, soudatt de 
Rekrutement vun de Kandidate mat engem Bache-
lor, deen a Relatioun mat den Objektiver vum 
 Enseignement fondamental steet, och an den 
nächste Joren zum Droe wäert kommen. Et gëllt, 
dëse Modell ze evaluéieren, éiert d’Mesure am Joer 
2023 ausleeft, an eventuell eng adequat Alternativ 
auszeschaffen. 
ad 3. Fir 2019 sinn insgesamt 310 Enseignanten re-
krutéiert ginn. Dëse Grupp setzt sech zesummen aus 
159 Persounen, déi e Bachelor en sciences de l’édu-
cation hunn an 151 Persounen, déi en aneren 
Ofschloss hunn. Dobäi ass ze bemierken, datt vill 
Absolvente mat Studien aus de Beräicher Pedagogik, 
Psychologie a Sozialwëssenschafte sech fir de 
Beruff vum Enseignant interesséieren. De wäitaus 
gréissten Deel vun de Persoune mat engem Of-
schloss a Relatioun mat dem Enseignement 
fondamental ginn aus dësem Beräich rekrutéiert; et 
sinn der insgesamt 50.
Doriwwer eraus si 37 Persoune mat engem 
 Ofschloss am Beräich vun de Sproochen, déi am 
Enseignement fondamental enseignéiert ginn, 17 
Persoune mat engem Ofschloss an der Mathematik 
an Informatik an 13 Persounen notamment aus de 
Beräicher Sport a Konscht rekrutéiert ginn.
Fir 2020 goufe bis elo insgesamt 306 Enseignanten 
rekrutéiert. Dëse Grupp setzt sech zesummen aus 
132 Persounen, déi e Bachelor en sciences de l’édu-
cation hunn an 174 Persounen, déi en aneren 
Ofschloss hunn. 61 Persoune mat engem Ofschloss 
a Relatioun mat dem Enseignement fondamental 
ginn aus de Beräicher Pedagogik, Psychologie a 
Sozialwëssenschafte rekrutéiert.
Doriwwer eraus sinn 19 Persoune mat engem 
 Ofschloss am Beräich vun de Sproochen, déi am 
Enseignement fondamental enseignéiert ginn, 31 
Persoune mat engem Ofschloss an der Mathematik 
an Informatik an 63 Persounen notamment aus de 
Beräicher Sport a Konscht rekrutéiert ginn.
De Rekrutement vum Schouljoer 2020/2021 ass ak-
tuell nach net ofgeschloss, deemno sinn dës Zue-
len nach net definitiv.
Mir stellen allgemeng fest, datt d’Kandidate mat 
 Diplomer aus dem sozioedukative Beräich net iw-
werrepresentéiert si par rapport zu de Kandidaten 
aus deenen anere Beräicher, soudatt iwwert dee 
Wee prinzipiell kee Problem fir aner Secteure ge-
schaaft gëtt. 
Ech verweisen am Kader vun enger Beschreiwung 
vun den Aarbechtskonditiounen op de Règlement 
grand-ducal modifié du 23 mars 2009 fixant le dé-
tail de la tâche des chargés de cours, membres de 
la réserve de suppléants de l’enseignement fonda-
mental. An dësem Reglement ginn déi genau Auf-
gabe vun de Chargés de cours beschriwwen. Wat 
dat sozioedukatiivt Personal betrëfft, kann een, op-
grond vun der Villfältegkeet vun de Beruffsfelder 
(Member vun der ESEB, Mataarbechter an enger 
Maison relais oder an engem Internat, etc.), keng 
Verallgemengerung vun den Aarbechtskonditioune 
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maachen. Aus dësem Grond ass en direkte Ver-
glach vun de Konditiounen tëscht deenen ënner-
schiddleche Beruffsgruppen net méiglech.

Question 2932 (01.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les limites du dispositif 
sanitaire à trois niveaux pour lutter contre la pro-
pagation de la Covid-19 dans les écoles :
Lors d’une conférence de presse le 25 septembre 
2020, le dispositif sanitaire à trois niveaux pour lut-
ter contre la propagation du Covid-19 dans les 
écoles a été confirmé par les ministres. Le scéna-
rio 1 prévoit un cas isolé si un seul élève est testé 
positif dans une classe sans indication d’infection 
à l’école. Le scénario 2 s’impose si plusieurs cas 
sont identifiés dans une classe, toute la classe est 
alors mise en quarantaine. Finalement, le scénario 
3 s’applique lorsqu’est détectée une chaîne de 
contamination au sein de l’école, préconisant des 
mesures supplémentaires dans certains cas.
Lors de cette conférence de presse, les ministres 
n’ont pourtant pas donné d’informations spé-
cifiques concernant l’application de ce dispositif 
pour les élèves ayant souscrit un contrat d’appren-
tissage dans le cadre de leur formation profession-
nelle notamment ceux qui sont inscrits dans les 
classes en régime concomitant.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes Madame la Ministre de la 
Santé ainsi qu’à Monsieur le Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Comment est-ce que le dispositif sanitaire à trois 
niveaux pour lutter contre la propagation du 
 Covid-19 dans les écoles peut être appliqué dans le 
régime concomitant ?
- Comment est-ce que les organismes de formation 
(entreprises) sont informés au cas où un apprenti a 
été testé positif au Covid-19 ? Quelles sont les re-
commandations pour ces entreprises ?
- Quelles sont les lignes directrices envoyées aux 
écoles, aux patrons ainsi qu’aux chambres profes-
sionnelles ?
Réponse commune (10.11.2020) de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de l’En-
fance et de la Jeunesse, et de Mme Paulette 
 Lenert, Ministre de la Santé :
Le dispositif sanitaire à trois niveaux, présenté lors 
de la conférence de presse du 4 septembre 2020, 
s’applique à tous les élèves inscrits dans les 
 lycées, qu’il s’agisse d’élèves proprement dits ou 
d’apprentis lors de la partie scolaire de leur appren-
tissage.
Conscient du fait qu’une éventuelle contamination 
au Covid-19 d’un apprenti nécessite de prendre des 
mesures non seulement dans le milieu scolaire 
mais aussi auprès du patron formateur, une com-
munication à l’adresse des lycées offrant des for-
mations professionnelles a été envoyée par courriel 
aux directions des lycées concernés en date du 1er 
octobre 2020. Ladite communication était accom-
pagnée d’un modèle de fiche d’information à adres-
ser par les lycées aux patrons formateurs dès la 
survenance d’un cas assimilable au scénario 1 du 
dispositif sanitaire.
Cette fiche d’information contient, outre l’identifica-
tion de l’apprenti en question, une explication des 
mesures mises en œuvre dans les écoles ainsi 
qu’une recommandation aux patrons formateurs de 
dispenser leur apprenti si l’entreprise n’est pas en 
mesure de garantir les mêmes conditions en entre-
prise que celles prévues par le scénario 1 au lycée, 
c’est-à-dire le port continu du masque et une res-
triction des contacts sociaux de l’apprenti au sein 
de l’entreprise.

Question 2936 (01.10.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo et Mme Cécile Hemmen (LSAP) 
concernant les délais d’accès à la mammographie :
Dans sa réponse du 12 février dernier à la question 
parlementaire n° 1700, Madame la Ministre de la 
Santé a expliqué que les délais d’attente pour un 
rendez-vous pour une mammographie étaient d’une 
semaine à deux mois dans le cadre du programme 
de dépistage du cancer du sein et de deux à huit 
mois en rapport avec un diagnostic ou un dépis-
tage en-dehors du programme précité.
Dans le cadre d’une collecte d’informations en jan-
vier 2020 par la Direction de la santé auprès des 
services d’imagerie médicale effectuant des mam-
mographies, tous ces derniers auraient affirmé 
pouvoir recevoir les femmes dans la semaine pour 
un examen urgent sur demande du médecin pre-
scripteur au médecin radiologue responsable.
Aussi Madame la Ministre a indiqué dans sa ré-
ponse que le Centre de coordination des pro-
grammes de dépistage du cancer a délivré un agré-
ment à 14 radiologues pour l’interprétation des 

mammographies effectuées dans le cadre du pro-
gramme de dépistage organisé. Selon les informa-
tions collectées auprès des services d’imagerie 
médicale, 18 radiologues effectueraient des actes 
d’imagerie mammaire, dont un à titre de remplace-
ment temporaire.
Il nous revient cependant que dans certains cas, 
les délais pour des mammographies qualifiées d’ur-
gentes par les médecins prescripteurs seraient su-
périeurs, voire largement supérieurs à deux mois. 
Selon les dires de certains collaborateurs des ser-
vices d’imagerie médicale, les temps d’attentes se-
raient exclusivement dus à une pénurie de radiolo-
gues.
Dès lors, nous voudrions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre peut-elle confirmer que les 
moyens en personnel de certains services d’image-
rie médicale effectuant des mammographies se-
raient tels que des femmes ne peuvent être reçues 
endéans la semaine, i. e. doivent attendre plus de 
deux mois pour un examen à caractère urgent ?
- Dans l’affirmative, quelles mesures Madame la 
Ministre de la Santé envisage-t-elle à court terme 
afin de remédier à cette situation ?
Réponse (05.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

Le Ministère de la Santé ne peut confirmer l’affir-
mation en vertu de laquelle le temps d’attente pour 
une mammographie considérée comme urgente 
s’élèverait à deux mois voire plus. Comme pour 
tout examen radiologique, la demande d’un examen 
en urgence doit être effectuée par le prescripteur 
qui doit contacter le radiologue et préciser le carac-
tère urgent de la demande. Le Ministère de la Santé 
n’a pas connaissance d’un refus de prise en charge 
rapide. Notons cependant que le caractère urgent 
peut être perçu différemment en fonction de la pa-
tiente, du prescripteur ou encore du radiologue.

Concernant la réduction des délais d’attente pour 
les rendez-vous d’examens de mammographie, le 
Ministère de la Santé renvoie aux mesures mises 
en place par les établissements hospitaliers depuis 
février 2020 et détaillées dans la réponse à la ques-
tion parlementaire n° 2915 du 28 septembre 2020.

Question 2937 (01.10.2020) de M. Max Hahn (DP) 
concernant la sécurité des cyclistes :
D’Coronapandemie huet an de leschte Méint dozou 
gefouert, dass ëmmer méi Leit op de Vëlo als Fort-
beweegungsmëttel am Alldag zréckgräifen, sief dat 
hei zu Lëtzebuerg oder am Ausland.
Op ville Plazen, z. B. an enger Rei franséische Stied, 
huet allerdéngs misse festgestallt ginn, dass et ëm-
mer nees zu geféierleche Situatioune tëscht Cyclis-
ten a Foussgänger respektiv Automobiliste kënnt, 
well vun deene villen neie Vëlosfuerer sech net jid-
dereen ëmmer un de Code de la route hält.

Anerersäits erlieft een och, dass verschidden Auto-
fuerer duerch hiert Fuerverhalen ëmmer nees 
 Vëlosfuerer op der Strooss a Gefor bréngen.

Dowéinst wollt ech dem Här Minister fir Mobilitéit 
an ëffentlech Aarbechten an dem Här Minister fir 
bannenzech Sécherheet follgend Froe stellen:

- Wéi gesäit d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg an där 
Hisiicht aus?

- Huet d’Police an de leschte Méint méi dacks wéi 
virdru misse Vëlosfuerer respektiv Autosfuerer, déi 
Vëlosfuerer a Gefor bruecht hunn, protokolléieren?

- Ass virgesinn, dass d’Police verstäerkt Kontrollen 
op geféierleche Plazen duerchféiert, fir d’Sécher-
heet vun alle Verkéiersteilnehmer ze garantéieren?

- Ass eng Sensibiliséierungscampagne geplangt, fir 
op d’Dispositioune vum Code de la route fir Vëlos-
fuerer opmierksam ze maachen?

- Ass eng Campagne virgesinn, fir fir e bessert 
Mateneen op eise Stroossen ze sensibiliséieren?

Réponse commune (04.11.2020) de M. Henri Kox, 
Ministre de la Sécurité intérieure, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :

An de leschte Méint kann aus de Policestatistike 
keng méi grouss Heefegkeet vu Protokoller an 
deem Kontext erausgelies ginn. D’Protokoller an 
d’Avertissements taxés, déi geméiss de Sanktioune 
vum Code de la route resp. vum Code pénal opge-
stallt ginn, beinhalten zwar Informatiounen iwwer 
d’Transgressiounen wéi z. B.: « non-observation du 
signal xy », « coups et blessures involontaires » 
etc., awer net iwwert den Typ vun de concernéierte 
Verkéiersdeelhueler. Se ginn also sou net direkt 
 Opschloss iwwert d’Aart vum Verkéiersdeelhueler, 
deen d’Infraktioun eventuell begaangen huet, res-
pektiv op d’Zort vum Verkéiersdeelhueler, géint dee 
se begaange ginn ass. Doriwwer eraus gesäit déi 
Lëtzebuerger Gesetzgebung aktuell keng « mise en 
danger » vir.

D’Policekontrollen am Verkéiersberäich ginn ëmmer 
en fonction vun engem lokalen Diagnostic opge-
stallt. Déi Analys ass continue an évolutive an 
orientéiert sech zäitlech a geografesch un den 
 Accidenter, déi geschitt sinn, un der Fréquentatioun 
bei sensibele Punkten (Schoulen etc.) wéi och u ge-
féierleche Stroossenabschnitter/Plazen, déi sou-
wuel vun de Bierger gemellt wéi och vun de Poli-
ziste festgestallt ginn. Doduercher gëtt am Hibléck 
op d’Policekontrollen d’Sécherheet vun alle Verkéi-
ersdeelhueler beschtméiglech garantéiert, well all 
aktuell Aspekter/Phenomeener sou ëmmer an dee-
nen Evaluatioune berücksichtegt ginn, no deenen 
dann herno d’Kontrolle verlafen.
A reegelméissegen Ofstänn ginn ëmmer nees Sen-
sibiliséierungscampagnë gemaach, fir d’Bierger un 
déi verschidde Reegele vum Code de la route ze er-
ënneren. An dësem Kader gëtt och ëmmer nees un 
d’Wichtegkeet vum géigesäitege Respekt op eise 
Stroossen erënnert. E wichtege Message an dësem 
Zesummenhang ass ëmmer, datt d’Strooss net fir 
eng Zort Usager reservéiert ass, mä datt den ëffent-
leche Raum fir all d’Verkéiersdeelhueler do ass a si 
sech all mussen un d’Reegele vum Code de la route 
halen a sech géigesäiteg respektéieren.
Fir datt dës Campagnen de gewënschten Effekt 
hunn, ass et wichteg, fir dës Reegelen ëmmer nees 
ze rappeléieren. Dofir wäert am Dezember/Januar 
eng Campagne lafen, déi op de Respekt vun der 
Distanz zu deenen anere Verkéiersdeelhueler ziilt.

Question 2938 (01.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant les consignes sanitaires 
dans les lycées dans le cadre de la pandémie du 
coronavirus :
Op de sozialen Netzwierker melle sech zanter e 
puer Deeg ëmmer méi Schüler, Enseignanten an 
 Elteren zu Wuert, fir sech iwwer eenzel Ëmstänn an 
de Lycéeën opgrond vun de Coronareegelen ze be-
schwéieren.
Laut dësen Aussoe sollen d’Consignen net ko-
härent, net kloer, an doduerch, datt de Minister 
d’De cisiounen de Lycéesdirektiounen iwwerlooss 
huet, net nëmmen ënnerschiddlech an den eenzele 
Lycéeën, mee och nach ënnerschiddlech vun den 
eenzelen Enseignanten interpretéiert ginn. Dëst féi-
ert zu ëmmer manner Versteesdemech a riskéiert 
och nach zu Spannungen innerhalb vun der Schoul-
communautéit ze féieren.
An dësem Kontext wëll ech follgend Froen un den 
Här Educatiounsminister stellen:
1. Ass de Minister mëttlerweil net der Meenung, 
datt et besser wär, selwer kloer national Consignen 
erauszegi fir all d’Schoulen? Wann nee, firwat net?
2. Wa jo, wéi gesinn dës Consignen aus a wéini a 
wéi gi se un d’Lycéeën diffuséiert?
3. Am „Dispositif pour la rentrée scolaire 2020-
2021 dans le contexte de la crise sanitaire 
 Covid-19“ steet beim Punkt 8 - Aération et ventila-
tion -: « Aussi longtemps que les conditions météo-
rologiques le permettent, ouverture permanente 
des fenêtres et portes. Pour les périodes de mau-
vais temps, aération répétée des salles de classes 
pendant la journée. Pour les systèmes de ventila-
tion, basculer à 90 % d’air frais. Adaptation de la te-
nue vestimentaire aux températures plus basses 
dans les salles de classe. Soit maintenir les fe-
nêtres en position basculée ainsi que les portes 
des salles de classe ouvertes pendant la durée des 
cours, soit procéder à une ventilation par à-coups 
(fenêtres grandes ouvertes) pendant les cinq pre-
mières ou dernières minutes des cours. Les élèves 
sont sous surveillance lorsque les fenêtres sont 
grandes ouvertes. »
Wat heescht dat genau? Wéi soll dat konkreet appli-
zéiert ginn (vill Schüler reklaméieren, datt de gan-
zen Dag d’Fënsteren an d’Dieren opstinn)?
4. Vill Enseignanten, Schüler a Studente fäerten, 
duerch den undauernden Duerchzoch, sech ze erka-
len. Wéi reagéiert de Minister heirobber?
5. Sinn d’Lëftungsanlagen, bei deene Schoule wou 
der do sinn, kontrolléiert ginn, ob si e konstanten a 
vollstännege Loftaustausch kënne garantéieren?
6. Gedenkt de Minister méi verstäerkt op mobill 
„Raumluftreiniger“ zréckzegräifen? Wann nee, fir-
wat? Wa jo, wéini sollen déi zum Asaz kommen?
7. Huet de Minister kloer Consignë fir de Sportun-
terrecht erausginn? Wa jo, wéi eng sinn dat? Wann 
nee, firwat net?
8. Laut eisen Informatioune gëtt de Schwammun-
terrecht an eenzele Lycéeën organiséiert an an an-
eren net. Dann ass et bei eenzele verbueden, d’Hoer 
ze fönen. Kann de Minister eis erklären, firwat esou 
Consignë vu verschiddene Schoule geholl goufen?
Réponse (10.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. + 2. De sougenannte Stufeplang, dee fir de 
Secteur vun der Éducation nationale ausgeschafft 

ginn ass a vun der Regierung ugeholl gouf, gesäit 
flexibel an differenzéiert Mesurë vir, déi et erlaben, 
op lokalem oder regionalem Plang, op d’Evolutioun 
vun der Pandemie ze reagéieren. D’Consignen, déi 
an dësem Zesummenhang un d’Lycéeën diffuséiert 
goufen, sinn an engem Dokument vum 9. Septem-
ber 2020 festgehalen (Informations au personnel 
enseignant de l’enseignement secondaire en vue de 
la rentrée de l’année scolaire 2020-2021).
Sollt d’Regierung sech fir eng Verschäerfung vun de 
Moossnamen op nationalem Plang decidéieren, 
wäert och den Educatiounsministère nei, national 
Consignen un d’Lycéeën erausginn.
ad 3. + 4. Den Educatiounsministère ënnerscheet 
tëscht dräi ënnerschiddleche Situatiounen, wat 
d’Lëften ubelaangt.
1. Bei moderne Gebaier mat zum Beispill Passiv-
bauweis kënnen d’Fënsteren oft net opgemaach 
ginn. Performant Belëftungssystemer suergen hei 
fir den Austausch vun der Loft.
2. Bei Gebaier ouni Belëftungsanlag recommandéi-
ert den Educatiounsministère, datt entweeder um 
Ufank oder um Enn vun enger Schoulstonn soll fën-
nef Minutte Stousslëfte gemaach ginn.
3. Soulaang déi meteorologesch Konditiounen et 
erlaben, kënnen d’Fënsteren och „op Kipp“ gestallt 
ginn, a parallell dozou kann d’Dier vum Klassesall 
opgelooss ginn, fir datt en Effekt vu „Queeschlëf-
ten“ entsteet. An der kaler Joreszäit ass dëst awer 
net unzeroden; d’Personal kann dann d’Schlëssele 
vun de Fënstere kréien, fir eng Stousslëftung ze 
maachen.
Op dës Manéier brauche weeder Enseignanten nach 
Schüler ze fäerten, sech ze erkalen.
ad 5. D’Belëftungsanlage gi reegelméisseg iwwer-
préift an a Stand gehalen. Et handelt sech ëm mo-
dern a performant Anlagen, déi op mindestens 90 % 
Frëschloft agestallt sinn, an domat en adequaten 
Austausch vun der Loft assuréieren.
ad 6. Op d’Nofro vu menge Servicer réit d’Direkt-
ioun vun der Santé ëmmer erëm vum Asaz vu mo-
bille „Raumluftreiniger“ of. Ech verweisen hei op 
meng Äntwert op d’parlamentaresch Fro Nr. 2812.
ad 7. D’Consignë fir de Sportunterrecht si kloer an 
orientéiere sech un deenen, déi vum Sportministère 
fir de Veräinssport ausgeschafft goufen. Dës Con-
signë goufe fir d’lescht de 27. Oktober 2020 uge-
passt an un d’Lycéeën diffuséiert. Et sief hei aus 
dem Dokument Recommandations relatives aux 
cours d’éducation physique et de natation zitéiert:
« Le ministère recommande […] :
- d’une manière générale et pour autant que les 
conditions météorologiques le permettent, de privi-
légier les activités en plein air ;
- de favoriser les sports individuels ;
- de prévoir, pour les sports collectifs, des groupes 
comprenant un maximum de quatre élèves tout en 
évitant un mélange de ces groupes.
Mesures sanitaires générales
- Dans la mesure du possible, les auditoires réunis-
sant des élèves issus de plusieurs classes diffé-
rentes sont à éviter.
- Les élèves porteront un masque ou tout autre dis-
positif couvrant le nez et la bouche lorsqu’ils se 
rendront à la salle de sport ou à la piscine ainsi que 
dans les vestiaires, ce jusqu’au début des activités 
sportives. Le masque pourra être mis dans la ser-
viette de bain de l’élève avant le début de l’activité 
physique ; l’élève y retrouvera son masque après 
l’activité. Le port du masque ne s’applique pas aux 
personnes faisant utilisation des douches.
- Le temps passé dans les vestiaires sera limité au 
strict minimum.
- Les élèves se laveront les mains avant le début et 
à la fin des cours.
- Pendant l’activité sportive, le port du masque n’est 
pas imposé.
- Les cours de natation fonctionneront selon les 
règles en vigueur dans les différentes structures.
- À l’enseignement fondamental, les séances et les 
activités sur l’Airtramp pourront être organisées.
- Une aération régulière ainsi qu’un nettoyage ap-
proprié des infrastructures sportives et des ves-
tiaires devront être assurés. »
ad 8. De Sport- a Schwammunterrecht gëtt vun de 
Lycéeën am Kader vun hirer Autonomie organi-
séiert. Lycéeën, déi net iwwer eng eege Piscine ver-
fügen, mussen dobäi op kommunal oder national 
Infrastrukturen (zum Beispill d’Coque) zréckgräifen 
a sech un d’Consignen halen, déi an deenen Infra-
strukture gëllen, souwuel wat d’Beleeung ubelaangt 
wéi och fir déi sanitär Reegelen.
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Question 2939 (02.10.2020) de Mmes Martine 
Hansen et Diane Adehm (CSV) concernant l’alloca-
tion de famille :
Il nous revient que, d’après le nouveau régime sur 
l’allocation de famille, seuls les agents qui sont 
mère ou père d’un ou de plusieurs enfants puissent 
bénéficier de l’allocation de famille. Selon la loi, 
« est considéré comme enfant à charge au sens de 
la présente disposition l’enfant légitime, l’enfant 
naturel reconnu ou l’enfant adoptif du fonctionnaire 
pour lesquels il touche ou a touché des allocations 
familiales ». Or, l’allocation ne serait pas attribuée 
pour des enfants à charge dont une personne n’est 
pas la mère ou le père. Par exemple, pour ce qui est 
des familles recomposées, les personnes prenant à 
charge le ou les enfants du partenaire ne pourront 
plus bénéficier de l’allocation.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Fonction 
publique :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer mes informa-
tions ?
- Monsieur le Ministre songe-t-il à modifier la législa-
tion afin que des personnes qui ont des enfants à 
charge et dont ils ne sont ni la mère, ni le père 
puissent aussi bénéficier de ces aides ?
Réponse (09.11.2020) de M. Marc Hansen, Ministre 
de la Fonction publique :
Tout d’abord, je doute que l’on puisse parler d’un 
nouveau régime puisqu’il est en vigueur depuis cinq 
ans.
Ensuite, concernant le texte cité par les honorables 
Députées, je voudrais attirer leur attention sur le fait 
qu’il ne s’agit pas d’une disposition de la loi modifiée 
du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avancement des fonc-
tionnaires de l’État, mais de celle de l’ancienne loi 
sur les traitements des fonctionnaires de l’État.
La supposition des honorables Députées que ce ne 
serait que sous le régime actuel que « l’allocation 
ne serait pas attribuée pour des enfants à charge 
dont une personne n’est pas la mère ou le père » 
est donc erronée puisque le texte cité relève de 
l’ancienne législation. Même sous celle-ci, et ce de-
puis 50 ans, l’agent demandeur devait avoir un lien 
de filiation avec l’enfant.
Par conséquent, en réponse à la première question 
des honorables Députées, je ne peux pas confirmer 
leurs informations.
Depuis les réformes dans la Fonction publique de 
2015, l’attribution de l’allocation de famille est liée 
aux conditions suivantes :
« A droit à l’allocation de famille ainsi déterminée, 
le fonctionnaire qui est père ou mère d’un ou de 
plusieurs enfants pour lequel ou lesquels sont ver-
sées des allocations familiales de la part de la 
Caisse nationale des prestations familiales ou des 
prestations identiques ou similaires par un établis-
sement identique ou similaire d’un État membre de 
l’Union européenne.
Il en est de même pour l’enfant jusqu’à l’âge de 27 
ans, qui bénéficie de la protection liée à l’affiliation à 
l’assurance-maladie du demandeur soit au titre de 
l’article 7 du Code de la sécurité sociale, soit au titre 
de la législation d’un État avec lequel le Luxembourg 
est lié par un instrument bi- ou multilatéral de sécu-
rité sociale, soit au titre d’un régime d’assurance-ma-
ladie en raison d’une activité au service d’un orga-
nisme international, qui habite avec le demandeur 
dans le logement et qui y est déclaré. »
Les différences majeures entre le régime actuel et 
le régime précédent sont :
- le fait qu’il ne suffit plus d’être marié ou en parte-
nariat pour bénéficier d’une allocation de famille 
(mais qu’il faut avoir un enfant),
- le fait que celle-ci n’est pas payée jusqu’à la mise 
à la retraite de l’agent demandeur, mais qu’aussi 
longtemps que l’enfant bénéficie d’allocations fa-
miliales ou qu’il est coassuré de ses père ou mère 
et n’a pas encore dépassé l’âge de 27 ans et
- le fait que si les père et mère sont agents de l’État, 
ils peuvent bénéficier chacun de l’allocation de fa-
mille.
En réponse à la seconde question, je peux informer 
les honorables Députées qu’il serait compliqué de 
définir à partir de quel moment et à quel degré on 
peut considérer qu’un enfant est à charge d’une 
personne qui n’est pas sa mère ou son père et les 
moyens de preuve y relatifs.

Question 2940 (02.10.2020) de M. Max Hahn (DP) 
concernant l’impact des éoliennes sur la mortalité 
des oiseaux :
Ee vun de Kritikpunkten, deen ëmmer nees un der 
Wandenergie formuléiert gëtt, ass deen, dass 
 duerch d’Wandrieder vill Vullen zu Doud kommen.

E rezent Experiment vu Forscher aus Norwegen 
huet elo gewisen, dass d’Unzuel u Villercher, déi du-
erch d’Kollisioun mat engem Rotorblat stierwen, ëm 
70 % erofgeet, wann ee Rotorblat an enger anerer 
Faarf wéi déi zwee aner ugestrach gëtt, well d’Déie-
ren d’Hindernis esou besser erkennen.
An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung an dem 
Här Minister fir Energie follgend Froe stellen:
- Sinn d’Madamm an den Här Minister au courant 
vun dësem Experiment?
- Sinn d’Madamm an den Här Minister der Mee-
nung, dass et sënnvoll wier, dës einfach Léisung 
och zu Lëtzebuerg ze applizéieren?
- Wa jo, ass virgesinn d’Bedreiwer ze verflichten, 
dës Mesure op all aktuellen an zukünftege Wandrie-
der unzewenden?
- Sinn d’Madamm an den Här Minister der Mee-
nung, dass dës Mesure en negativen Impakt op 
d’Wuelbefanne vun de Leit an d’Akzeptanz vu 
 Wandrieder kéint hunn?
Réponse commune (27.10.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Dem éirewäerten Deputéierte seng Froe ginn an der 
parlamentarescher Fro N° 2719 beäntwert.

Question 2942 (02.10.2020) de Mmes Françoise 
Hetto-Gaasch et Martine Hansen (CSV) concernant 
les fruits à l’école :

Esou ewéi den Artikel 83 vum Chambersreglement 
et virgesäit, biede mir Iech, dës parlamentaresch 
Fro iwwert d’Schouluebst un den Här Landwirt-
schaftsminister an den Här Educatiounsminister 
weiderzeleeden.

1. Wéi eng Uebstzorte ginn am meeschten an 
d’Schoule geliwwert?

2. Wéi eng Uebstzorte ginn am meeschte giess a 
wéi eng am mannsten?

3. Gëtt et vill Gaspillage alimentaire beim Schou-
luebst?

4. Wa jo, wéi eng Uebstzorte sinn am meeschte be-
traff?

5. Ass et méiglech d’Ausschreiwung fir d’Schoulu-
ebst esou ze formuléieren, datt och méi kleng lokal 
Produzente kënne matmaachen?

Réponse commune (10.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de M. Claude Meisch, 
Ministre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de 
la Jeunesse :

ad 1. An der follgender Tabell sinn d’Quantitéite vun 
den eenzelen Uebstzorten opgelëscht, déi zënter 
dem Start vum Schouluebstprogramm am Joer 
2010, deemools nach ënnert dem Numm „Fruit for 
School“, bis d’lescht Schouljoer verdeelt gi sinn.

Uebst oder Geméis Quantitéit 
(t)

Äppel 1.334

Banannen
(Bio Fairtrade)

1.013

Bieren 486

Clementinnen 473

Muerten 124

Nectarinnen 87

Aprikosen 85

Quetschen/
Prommen

73

Pijen 54

Verschiddenes (Tomaten, Drauwen, 
Orangen) 29

Total 3.759

Tabell 1: Quantitéite vun Uebst a Geméis, déi vum Schouljoer 
2009/2010 bis zum Schouljoer 2019/2020 mat abegraff an 
d’Grondschoulen oder an d’Lycéeë geliwwert gi sinn.

ad 2. D’Tabell 1 liwwert natierlech och d’Äntwert op 
dës Fro.
Duerch de Feedback, deen aus de Lycéeën an de 
Grondschoule kënnt, ass et kloer, dass d’Clemen-
tinnen an d’Bananne besonnesch populär bei de 
Schüler sinn. D’Nectarinnen, Pijen, Quetschen a 
Prommen, déi am drëtten Trimester an de Fonda-
mental geliwwert ginn, sinn och ganz beléift. Bei de 

Muerte ginn et Schoulen, an deenen dës Wuer ganz 
populär ass. An anere vereenzelte Schoule schéngt 
d’Nofro vun de Kanner esou niddereg ze sinn, dass 
d’Liwwerungen op Demande vun de Schoulen op 
Null gesat gi sinn.
D’Biere sinn déi Uebstzort, déi am mannste noge-
frot gëtt. Do sinn d’Quantitéiten, déi pro Woch ge-
liwwert ginn, dofir och méi niddereg. Am Secon-
daire goufen esou och déi ursprénglech Liwwe-
runge vu Bieren duerch Liwwerunge vu 50 % Bieren 
a 50 % Äppel ersat.
ad 3. Op d’Theema vun der Liewensmëttelver-
schwendung am Schouluebstprogramm gouf 
schonn d’lescht Joer am Detail an der Äntwert op 
dem Här Franz Fayot seng parlamentaresch Ufro 
N° 1185 agaangen. Do ginn et keng nei Erkenntnis-
ser. Et kann ee just drop hiweisen, dass och bei ku-
erzfristegen Ofsoe vun de Liwwerungen, bedéngt 
duerch d’Covid-19-Kris, dank der Flexibilitéit vun de 
Betriber, déi dës Wuer sollte liwweren, näischt huet 
missen ewechgeheit ginn.
ad 4. D’Quantitéite vun all Uebstzort ginn am Prin-
zip fir all Schoul individuell festgesat a kënne 
 wärend dem ganze Schouljoer ugepasst ginn. Esou 
muss och bei deenen Zorten, déi manner gutt vun 
de Schüler ugeholl ginn, am Prinzip näischt ewech-
geheit ginn.
ad 5. En Deel vun de Liwwerungen am Programm 
gëtt an der Ausschreiwung iwwer Louse verdeelt, 
déi sech direkt un déi lokal Produzenten adresséie-
ren. Esou konnt an de leschte Joren och d’Quan-
titéit vum lokalen Uebst a Geméis am Programm er-
opgesat ginn. An Zukunft soll dësen Undeel weider 
wuessen.
Och elo scho kënne sech do méi kleng Produzenten 
zesummendoen, fir hei den Zouschlag bei dëse 
Lousen ze kréien. An enger nächster Ausschrei-
wung wäerten d’Quantitéiten, déi ze liwwere sinn, 
hei weider op méi Lousen opgedeelt ginn, fir dass 
och déi méi kleng Produzente méi einfach kënne 
matmaachen.

Question 2943 (02.10.2020) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant la valorisation des fruits 
des vergers :
Les vergers et prés-vergers sont caractéristiques 
pour le paysage luxembourgeois et jouent un rôle 
important à plusieurs niveaux. Au niveau écolo-
gique, ils mettent en réseau les biotopes, agissent 
dans la protection des sols et des eaux, servent 
d’habitat pour de nombreuses espèces animales et 
végétales et préservent une énorme diversité biolo-
gique. Les vergers constituent également une fa-
cette du patrimoine culturel du Luxembourg, don-
nant lieu à des fêtes de fruits, ainsi qu’étant à la 
base de savoir-faire horticultural et culinaire.
Au début du vingtième siècle, le Luxembourg dispo-
sait de 1,2 millions d’arbres fruitiers à hautes tiges. 
Depuis lors, plus de 80 % ont été perdus, leur 
nombre étant passé à 200.000 aujourd’hui. Étant 
donné que les arbres fruitiers existants vieillissent 
et vont disparaître, la plantation de nouveaux 
arbres est essentielle pour enrayer la disparition 
des „Bongerten“ luxembourgeois et pour préserver 
la culture y liée.
Au niveau de l’alimentation, les vergers, prés-ver-
gers et arbres fruitiers singuliers fournissent une 
nourriture saine, durable et locale. Néanmoins, en 
automne, l’on peut fréquemment observer des 
arbres pleins de fruits non cueillis et qui finissent 
par pourrir au sol. Ce phénomène pourrait s’expli-
quer par plusieurs raisons, notamment que les ver-
gers ou arbres fruitiers sont abandonnés, ou encore 
que les propriétaires ne disposent pas des instru-
ments, du temps ou du savoir-faire nécessaire pour 
valoriser ou commercialiser la récolte.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural et 
à Madame la Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
1) Quel est l’état des vergers luxembourgeois et 
combien de variétés de fruits y sont représentées 
actuellement ? Existe-t-il un inventaire recensant 
les vergers et les cultures y représentés ?
2) Quelles mesures ont été prises ou sont prévues 
afin de maintenir et de promouvoir la présence de 
vergers et d’arbres fruitiers au Luxembourg, no-
tamment sur les terrains agricoles et les terrains 
publics ? Existe-t-il des objectifs spécifiques à cet 
égard ?
3) Est-il possible de quantifier les pertes alimen-
taires qui sont engendrées par des fruits non récol-
tés au Luxembourg ? Monsieur et Madame les Mi-
nistres peuvent-ils estimer combien de vergers sont 
abandonnés ?
4) De quelle manière les propriétaires privés de ver-
gers, prés-vergers ou arbres fruitiers et les com-
munes sont-ils soutenus pour mieux valoriser leurs 
fruits et prévenir le gaspillage alimentaire ? Est-ce 

que les propriétaires voire les communes sont sen-
sibilisés sur les différentes possibilités ?
5) Quelles mesures sont actuellement mises en 
place pour valoriser ou rendre accessible au public 
les fruits des vergers sur les terrains de l’État ? 
Existe-t-il un inventaire des vergers publics dont le 
fruit puisse être récolté par les citoyens ?
6) Quelles autres mesures sont envisagées pour 
accroître la valorisation et la commercialisation 
des fruits des vergers au Luxembourg ? Dans ce 
contexte, le Gouvernement jugerait-il opportun no-
tamment de promouvoir des accords de distribu-
tion avec les cantines scolaires ou les restaurants 
sociaux ; de développer davantage de lieux de 
transformation (en jus, cidres, sirops, marmelades, 
pâtisseries …) publiquement accessibles ; de soute-
nir des projets d’agriculture solidaire ; de faciliter la 
mise en contact de propriétaires de vergers inutili-
sés et de résidents à la recherche de fruits ; ou en-
core de rattacher les aides financières pour vergers 
à la valorisation des fruits ?
Réponse commune (16.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Entre 2007 et 2012, un inventaire national des 
biotopes situés dans les milieux ouverts a été réa-
lisé afin de simplifier l’identification et la localisa-
tion des biotopes rares et menacés. Dans le cadre 
de cet inventaire, 930 ha de vergers à hautes tiges 
ont été répertoriés. De ces 930 ha de vergers à 
hautes tiges, 326 ha (35 %) se trouvaient dans un 
très bon état de conservation, alors que 438 ha 
(47 %) se trouvaient dans un état de conservation 
moyen à bon et 167 ha (18 %) se trouvaient dans un 
mauvais état de conservation.
Depuis 2016, le Mm bnvcinistère ayant l’Environne-
ment dans ses attributions procède chaque année 
à un contrôle des biotopes inventoriés pour pouvoir 
suivre l’évolution de leur état de conservation.
Entre 2016 et 2019, 163 ha de vergers à hautes 
tiges ont été contrôlés, représentant 18 % de la sur-
face nationale de ce type de biotope. À cette sur-
face contrôlée s’ajoutent 2,4 ha d’extensions 
constatées en raison des efforts de rétablissement 
et de préservation des écosystèmes et de leurs ser-
vices.
Les efforts de préservation sont aussi visibles dans 
l’évolution qualitative du biotope. 55 ha des bio-
topes contrôlés (34 %) ont connu une amélioration 
de l’état écologique. Dans la plupart des cas, cette 
amélioration qualitative est due à des mesures de 
conservation, tels que la taille appropriée des 
arbres, l’enlèvement partiel du gui ou encore des 
plantations complémentaires d’arbres à hautes 
tiges.
Malgré ces efforts, la tendance de ce biotope s’ins-
crit dans le développement général des biotopes 
des milieux ouverts au Luxembourg : sur la période 
entre 2016 et 2019, une destruction de 17 ha de 
vergers à hautes tiges a été constatée (10 % de la 
surface contrôlée) et sur 12 de ces 17 ha (65 % des 
destructions constatées) la cause de destruction 
est liée au défrichement des arbres fruitiers.
26 ha des vergers contrôlés ont vu leur état de 
conservation détériorer (16 % du total des vergers 
contrôlés). Pour 20 de ces 26 ha (76 % des détério-
rations constatées), la détérioration est due à un 
manque d’entretien et de gestion et pour 11 de ces 
26 ha (42 % des détériorations constatées) des ver-
gers contrôlés, la détérioration est due à un 
manque de plantation de remplacement.
ad 2) L’objectif de rétablissement et de protection 
des vergers est défini dans le deuxième plan natio-
nal concernant la protection de la nature (PNPN2), 
tel qu’approuvé par le Conseil de Gouvernement en 
date du 13 janvier 2017. Selon l’objectif 2 « préser-
ver et rétablir les écosystèmes et leurs services » 
du PNPN2, la création d’un total de 90 ha de ver-
gers est prévue jusqu’en 2021. Concernant l’amélio-
ration de l’état de conservation des surfaces, l’ob-
jectif prévoit la restauration de 150 ha jusqu’en 
2021. À long terme, l’objectif prévoit la création de 
600 ha additionnels et l’amélioration de 1.000 ha 
de vergers à haute tige.
Dans le cadre du PNPN2, au sein d’environ 500 
sites, voire vergers, un ordre de grandeur de 5.500 
arbres fruitiers ont été plantés. De même, au sein 
d’environ 2.200 sites, voire vergers, un ordre de 
grandeur de 55.000 mesures d’entretien ont été ef-
fectuées au niveau d’arbres fruitiers.
Une mesure agro-environnementale gérée par le Mi-
nistère de l’Agriculture vise à soutenir le maintien 
et l’entretien des vergers traditionnels. Les exploi-
tants qui veulent bénéficier de cette aide doivent 
s’engager à apporter les soins nécessaires aux 
arbres, de replanter si nécessaire de nouveaux 
arbres et de respecter les limitations qui visent à 
assurer une valeur écologique élevée de ces ver-
gers. Pour l’année 2019, des aides ont ainsi été al-
louées à 74 exploitants pour une surface de 145 
hectares de vergers.
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ad 3) Il est difficile de chiffrer les pertes alimen-
taires dans les vergers. En effet, il faudrait en pre-
mier lieu déterminer la production des vergers. Le 
rendement d’un verger varie fortement d’année en 
année - dû aux conditions météorologiques et au 
phénomène de l’alternance. De plus, le rendement 
dépend beaucoup de facteurs comme du nombre et 
de l’état des arbres fruitiers, de l’espèce, de l’em-
placement (sol, exposition, …). Il n’est donc pas fa-
cile d’estimer la production totale. Pour estimer la 
quantité de fruits utilisés, il faudrait se baser sur 
des chiffres de production des produits transfor-
més comme le jus de pommes, l’eau-de-vie ou de 
cidre. Il faut cependant noter que les fruits en pro-
venance des régions voisines et des plantations in-
tensives sont aussi utilisés pour la production. Lors 
des années de grande production notamment cette 
année, la perte alimentaire est certainement plus 
importante, vu que la transformation peut arriver à 
saturation. Dans ce cas, la transformation de 
pommes et de poires au Luxembourg dépasse 1.000 
tonnes.
Au futur, des efforts supplémentaires seront faits 
par les différents ministères concernés pour mieux 
mesurer la perte alimentaire « de la fourche à la four-
chette ».
ad 4) Comme mentionné ci-dessus, la majeure partie 
de la valorisation des fruits des vergers à hautes 
tiges passe par une étape de transformation. Des 
aides à l’investissement pour les infrastructures né-
cessaires sont mises en place par la loi agraire. De 
même un certain nombre de projets de valorisation 
des produits de vergers ont été financés à travers 
l’approche LEADER.
La campagne AntiGaspi du Ministère de l’Agriculture, 
de la Viticulture et du Développement rural vise à 
sensibiliser de manière générale la population 
contre le gaspillage alimentaire. Il n’existe à l’heure 
actuelle pas de sensibilisation spécifique contre la 
perte alimentaire dans les vergers.
ad 5) Seul un ancien verger expérimental est géré 
sous la tutelle du Ministère de l’Agriculture. Les ha-
bitants locaux viennent s’y approvisionner en fruits.
ad 6) L’utilisation des fruits des arbres à hautes 
tiges comme fruits de table est économiquement 
difficile face à la concurrence des fruits en prove-
nance des vergers intensifs. En effet, les soins à 
apporter aux arbres sont plus facilement mis en 
place, la récolte est bien plus aisée et le phéno-
mène d’alternance y est en général maîtrisé. De 
plus les variétés produites correspondent en géné-
ral mieux aux attentes des consommateurs. Beau-
coup de variétés d’arbres fruitiers à haute tiges ont 
été sélectionnées dans le temps pour la production 
de conserves, d’eau de vie, etc. L’utilisation par la 
transformation artisanale ou industrielle semble 
donc souvent être la destination à privilégier pour 
ces fruits.
Par les différents régimes d’aide en place, le Minis-
tère de l’Agriculture vise à aider la valorisation des 
produits de nos vergers par les agriculteurs.
Un appel à projets (www.antigaspi.lu) vient d’être 
lancé dans le cadre de la campagne AntiGaspi pour 
trouver de nouvelles pistes dans la lutte contre le 
gaspillage alimentaire. Aussi le projet de loi relatif 
à l’agrément d’un système de qualité ou de certifi-
cation des produits agricoles avec le régime d’aide 
y relatif pourrait devenir un outil intéressant pour 
promouvoir de tels produits.
La mise en contact entre les parties intéressées est 
probablement mieux gérée au niveau local.
Un couplement des aides à la production n’est pas 
compatible avec la politique agricole de l’Union eu-
ropéenne.
Reste à préciser que le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural a déposé 
en juin 2020 un projet de loi modifiant la loi modi-
fiée du 27 juin 2016 concernant le soutien au déve-
loppement durable des zones rurales qui vise no-
tamment à introduire une aide au démarrage pour le 
développement des micro-exploitations.

Question 2944 (05.10.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant le Nordstad-Lycée :
Je viens d’apprendre que le Gouvernement projette-
rait d’implanter des bâtiments provisoires au ser-
vice de la communauté scolaire du Nordstad-Lycée 
à Erpeldange-sur-Sûre. En attendant la fin du pro-
cessus d’acquisition de terrains et la construction 
du lycée à proprement parler, les pavillons réservés 
aux salles de classe, salles de réunion et de confé-
rence, bureaux de la direction et du secrétariat, etc. 
seraient érigés à proximité du centre scolaire d’Er-
peldange-sur-Sûre et pourraient être utilisés plus 
tard, donc dès l’ouverture des bâtiments définitifs 
du Nordstad-Lycée, par la commune pour les be-
soins de son école fondamentale.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :

1) Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces infor-
mations ?
2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre pourrait-
il fournir des détails sur ce projet de construction 
provisoire ?
3) Est-il possible d’évaluer les coûts d’un déména-
gement éventuel du Nordstad-Lycée de Diekirch 
vers Erpeldange-sur-Sûre ?
4) En libérant ainsi le site du Nordstad-Lycée à Die-
kirch, le terrain et les pavillons sis dans la rue Mer-
ten seraient-ils destinés à l’agrandissement et à la 
modernisation de l’École d’hôtellerie et de tourisme 
du Luxembourg ?
Réponse commune (16.11.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de M. Claude Meisch, Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) En effet, le Nordstad-Lycée (NOSL) ne dis-
pose que de possibilités limitées de se développer 
sur son site actuel sis rue Merten à Diekirch. Pour 
parer à cet état, et en attendant la construction 
ainsi que la mise en service du nouveau complexe 
scolaire sur son site final à Erpeldange-sur-Sûre, il 
a été projeté d’ériger une structure préfabriquée qui 
permettrait au NOSL de s’étendre et de démarrer 
plus tôt son activité à Erpeldange-sur-Sûre. Lors 
des premières concertations avec l’administration 
communale d’Erpeldange-sur-Sûre, celle-ci s’est 
montrée ouverte à la discussion sur la possibilité 
de mettre à la disposition de l’État des parcelles 
pour la construction d’une telle structure provisoire 
tout en se réservant la faculté d’utiliser ce bâtiment 
pour ses propres besoins après le déménagement 
du NOSL.
ad 2) Le programme de construction prévoit des 
salles de classes normales, des salles spéciales 
ainsi que des ateliers polyvalents. S’y ajoutent des 
locaux pour l’administration et les enseignants 
ainsi qu’une structure d’accueil avec restaurant et 
cuisine. Selon la configuration, le bâtiment pourra 
accueillir entre 400 et 450 élèves. Le programme 
définitif est actuellement en cours d’élaboration.
Il est prévu de construire un bâtiment de type préfa-
briqué, à l’instar de celui construit par la Ville de Dif-
ferdange pour les besoins de l’École internationale 
(EIDE), et de la structure temporaire érigée au 
campus Geesseknäppchen à Luxembourg-ville.
ad 3) Le bâtiment fonctionnera en complément à 
celui situé dans la rue Merten à Diekirch. Un démé-
nagement complet du NOSL dans le bâtiment tem-
poraire n’est donc pas envisagé. À à ce stade, il est 
trop tôt pour pouvoir évaluer les coûts de déména-
gement.
ad 4) La mise en service du bâtiment provisoire 
pour les besoins du NOSL à Erpeldange-sur-Sûre 
n’aura pas comme conséquence la libération des 
pavillons actuels à Diekirch. Ces pavillons, sis dans 
la rue Merten, continueront à être occupés par le 
NOSL jusqu’à la mise en service du bâtiment 
définitif à Erpeldange-sur-Sûre.

Question 2945 (05.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le dossier de soins partagé :
2015 hat den deemolege Gesondheetsminister 
 Etienne Schneider de Projet fir e Carnet radiolo-
gique (CARA) virgestallt. Dësen Dossier sollt et den 
Dokteren erméiglechen, sech iwwert scho ge-
maachte radiologesch Behandlungen ze informéie-
ren an esou ze evitéieren, dass e Patient onnéide-
ger zousätzlecher Bestralung ausgesat gëtt.
2019 gouf mir op meng Question parlementaire 
(Nr. 1104) geäntwert, dass de Projet vun engem 
Carnet radiologoique électronique net méi an dëser 
Form verfollegt géif ginn an elo de Projet vum Dos-
sier de soins partagé (DSP) Virrang hätt.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. An der Äntwert vum deemolege Minister huet et 
geheescht, dass bei Inspektioune vun de Klinicken 
am Joer 2017 erauskoum, dass Prescriptioune vu 
radiologeschen Analyse vereenzelt, awer net sys-
tematesch iwwerpréift géife ginn. Et géif also oft 
net gekuckt ginn, ob de richtegen Exame ver-
schriwwe gouf, ier de Patient exposéiert gëtt, oder 
nach besser, ier de Rendez-vous fixéiert gëtt.
Wat fir Schrëtt huet de Ministère säit dësen Inspek-
tioune geholl, fir ze verhënneren, dass weiderhi Leit 
radiologesch Analyse verschriwwe kréien, déi se 
net brauchen? Ween ass zoustänneg, fir dëst ze 
kontrolléieren, den Dokter, d’Infirmière oder en Au-
diteur?
2. Am August dëses Joers huet d’Santé d’Erstel-
lung vun iwwert 480.000 DSP-Dossieren op der 
eSanté-Plattform duerchgefouert.
Wéi vill vun dësen Dossiere si scho vu Gesondheets-
personal an Doktere consultéiert ginn?
Wéi vill vun dësen Dossiere si bis elo nach inaktiv a 
säit hirer Erstellung net méi consultéiert ginn?

3. Wat fir een Zäitraum gesäit de Ministère fir, bis 
all DSP-Dossieren erstallt an aktivéiert sinn?
Wéi laang, denkt de Ministère, wäert et daueren, bis 
dës Dossiere reegelméisseg vun de Patienten an 
dem Gesondheetspersonal benotzt ginn?
Réponse commune (30.10.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1. D’Inspektiounen aus dem Joer 2017 gehéie-
ren zu engem Ensembel vu Mesuren fir d’Justifika-
tioun vun de radiologeschen Examen ze verbesse-
ren. Dozou gehéieren déi Schrëtt, déi an der 
 Äntwert zur parlamentarescher Fro (Nr. 1104) vun 
2017 presentéiert gi sinn, wéi d’Sensibilisatioun 
vun de Patienten, d’Informatioun fir déi verschrei-
wend Doktoren an e bessere Prozess vun der Jus-
tifikatioun an de Spideeler.
D’Gesetz vum 28. Mee 2019 iwwert de Straleschutz 
definéiert de legale Kader fir d’Justifikatioun vun 
dësen Examen. Fir de verschreiwenden Dokter 
gesäit d’Gesetz eng obligatoresch Formatioun 
iwwert „recommandations de bonne pratique médi-
cale concernant les critères de bon usage des exa-
mens d’imagerie médicale” vir. Dës Formatioun vu 
6 Stonnen ass all 5 Joer ze widderhuelen. Et geet 
drëm, datt all Dokter dee jeeweils beschtméigle-
chen Examen auswielt, wann en e Patient an e Ser-
vice d’imagerie iwwerweist.

Déi selwecht Formatioun ass och vun de „médecins 
réalisateurs” ze maachen, also deenen Dokteren, 
déi de Röntgenexamen duerchféieren. Hir Respon-
sabilitéit ass et, de jeeweils richtegen Examen ze 
decidéieren, wann néideg also och en aneren Exa-
men ze maachen wéi deen, deen eventuell ver-
schriwwe gouf. Fir dëse Justifikatiounsprozess an 
de Spideeler ze implementéieren, gesäit d’Gesetz 
vir, datt e „protocole écrit“ besteet, deen déi eenzel 
Etappen aus der Prozedur beschreift an d’Respon-
sabilitéiten intern festleet.

Zënter der Adoptioun vum Straleschutzgesetz vun 
2019 huet d’Gesondheetsdirektioun verschidden 
Dokumenter ausgeschafft a proaktiv un déi verant-
wortlech Acteure verdeelt. Dës Dokumenter hëlle-
fen, déi legal Obligatioune besser ze respektéieren. 
Heizou gehéieren:

- d’Informatiounscampagne „Obtenir la bonne 
image pour mon patient“ fir déi verschreiwend Dok-
tere vum November 2019;

- eng Informatiounsfiche fir d’Waardesäll iwwert 
d’Precautiounen beim Röntgen am Fall vun enger 
Schwangerschaft;

- e Guide fir d’Opstelle vun engem „protocole écrit“ 
zur Justifikatiounsprozedur;

- e Guide fir d’Definitioun an d’Duerchféierung vun 
interne klineschen Auditten, déi dem Spidol hëlle-
fen, seng Prozeduren a Mechanismen ze analyséie-
ren an ze verbesseren.

D’Fro vun der Zoustännegkeet ass am Straleschutz-
gesetz an am groussherzogleche Reglement vum 1. 
August 2019 iwwert de Straleschutz kloer definéi-
ert. Dëst gëllt fir d’Informatiounen, déi de verschrei-
wenden Dokter op senger „demande d’examen“ 
muss uginn. De „médecin réalisateur“ muss d’De-
mande validéieren, fir sécherzestellen, datt dee 
richtegen Exame gemaach gëtt. D’Etablissement, 
an dësem Fall d’Spidol, vertrueden duerch säin Di-
rekter, huet d’Verantwortung, fir den uewegenann-
ten „protocole écrit“ opzestellen an ëmzesetzen. 
Dat selwecht gëllt och fir intern klinesch Auditten. 
D’Gesetz gëtt de Beamten aus der Divisioun vun der 
Radioprotektioun aus der Gesondheetsdirektioun 
d’Kompetenz, Inspektiounen duerchzeféieren a Ge-
setzesverstéiss festzestellen. Jee no Gravitéit 
kënne bei Gesetzesverstéiss administrativ Strofen 
duerch de Gesondheetsminister oder penal Strofen 
duerch e Geriicht ausgesprach ginn.

ad 2. Op de 5. Oktober 2020 waren am Ganzen 958 
Gesondheetsberuffler (Dokteren, Infirmièren, Apdik-
ter, Hiewannen asw.) mat der eSanté-Plattform con-
nectéiert an domadder um DSP, d. h. si hunn Zou-
grëff op Gesondheetsdaten am DSP vun hire Pa-
tienten, allerdéngs nëmme, wann de Patient hinnen 
déi néideg Zougrëffsrechter gëtt. Zu dëser Zuel 
mussen och nach d’Dokteren an aner Gesondheets-
beruffler vun de véier gréissere Spidolsstrukturen 
am Land dozou gerechent ginn, déi sech iwwert 
dem Spidol säin Informatik-System direkt mat der 
eSanté-Plattform connectéiere kënnen. Da sinn déi 
privat Laboen aktiv Benotzer vum DSP, andeems si 
d’Labosresultater vun hire Patienten am DSP depo-
séieren, esou wéi nach aner méi kleng Etablisse-
menter, z. B. d’Stengeforter Spidol (HIS), de Rehabi-
litatiounszenter um Colpecher Schlass vum Roude 
Kräiz, de Réseau Tricentenaire zu Biissen.

Op de 16. Oktober 2020 sinn an der Moyenne eng 
7.600 Dokumenter pro Mount vun de verschiddene 
Benotzer, Patienten a medezineschem Personal de-
poséiert a consultéiert ginn. Dëst heescht, datt on-
geféier zur Zäit 2.600 DSP pro Mount an der 
 Moyenne vun de verschiddene Benotzer consultéi-
ert ginn. Dës Zuelen evoluéieren awer nach, vu datt 

den Deploiement vum DSP fir all Assuré vun der so-
zialer Sécherheet haut nach net fäerdeg ass. Op de 
16. Oktober 2020 sinn eng 692.608 Assuréë vun 
der Agence eSanté ugeschriwwe ginn, fir hiren DSP 
ze aktivéieren. Dovun hunn ongeféier 88.000 Leit 
hiren DSP direkt iwwert hiren eSanté-Kont aktivéi-
ert. De Rescht vun den erstallten DSPe gëtt no 30 
Deeg automatesch aktiv, ouni eng Interventioun vu 
sengen Titulairen, soudass dann e Gesondheetsbe-
ruffler Dokumenter am DSP vum Patient deposéie-
ren oder consultéiere kann, wann de Patient him 
dozou déi noutwenneg Zougrëffsrechter gëtt.

De Patient selwer kann zu all Zäit iwwer säin 
eSanté-Kont op säin DSP zougräifen. En DSP gëtt jo 
fir all Assuré bei der Gesondheetskees, ob Resident 
oder Frontalier, opgemaach, also fir ronn 850 000 
Leit (Zuel vun den Assuréen Enn 2019).

Op de 16. Oktober 2020 beinhalten sämtlech DSPen 
insgesamt 809.301 Dokumenter, wat bei engem Ra-
tio vun 2,5 Dokumenter pro net eidelen DSP ronn 
323.720 DSPen ausmécht, wou op d’mannst een 
 Dokument dran ass.

ad 3. Säit dem 1. Januar 2020, also säit dem 
Akraafttriede vum groussherzogleche Reglement 
vum 6. Dezember 2019, deen déi progressiv Gene-
ralisatioun vum DSP erméiglecht huet, si bis de 16. 
Oktober 2020 692.608 DSPen erstallt ginn. De 
Rescht, nach ronn 160.000 DSPen, soll nach bis 
spéitstens Ufank 2021 opgemaach ginn. Domat 
wier all DSP am Fréijoer 2021 aktiv, ausser déi, déi 
vun den Assuréen zougemaach goufen. Dëst ass 
da bal e Joer am Viraus zu den Objektiver, déi 
d’Agence eSanté hei festgeluecht kritt huet (ur-
sprénglech sollt Enn 2021 déi progressiv Genera-
lisatioun ofgeschloss sinn).

Wat d’Reegelméissegkeet vum Benotze vum DSP 
ugeet, ass et schwéier, eng genee Ausso ze maa-
chen. Wat een awer ka soen, ass, datt de Gebrauch 
vum DSP am Alldag bei der Bevëlkerung wiisst an 
an Zukunft nach weider gefërdert wäert ginn, an-
deems déi verschidden Usagë ronderëm den DSP 
ausgebaut wäerte ginn. Als Beispill kann een hei 
d’Resultater vun de Covidtester nennen, déi an den 
DSP erafléisse solle kënnen, fir datt all Assuré säi 
Resultat jidderzäit kucken an, falls néideg, eraus-
drécke kann.

Heizou kann och nach ënnerstrach ginn, dass den 
„taux de fermeture“ vum DSP vun sengen Titulairen 
am Moment just bei 0,09 % läit an, combinéiert mat 
engem stännegen Zouwuess vun der Unzuel vun de 
Patientaccèsen op hiren DSP, dëst op e positiven 
Trend vum Benotze vum DSP hiweist. Méi genau 
Evaluatioune wäerten nach iwwert déi nächst dräi 
Joer gefouert ginn. D’Pilotphas vum DSP hat gewi-
sen, dass gesond Leit hiren DSP manner benotzen 
wéi chronesch krank Patienten.

Question 2946 (05.10.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’accord économique 
et commercial global entre le Canada et l’Union 
européenne (CETA) :
Dat europäesch-kanadescht Handelsofkommes 
CETA ass bekanntlech scho provisoresch a Kraaft. 
Op der anerer Säit huet dat zypriotescht Parlament 
dëse Summer eng Ratifizéierung vum sougenannte 
CETA-Accord refuséiert. Dat war de Fall, well d’Ma-
joritéit vun den Deputéierten aus dem Parlament 
vun Nikosia fäert, datt wichteg landwirtschaftlech 
Produkter, déi fir den Export bestëmmt sinn, dann 
net méi genuch geschützt sinn. Een Haaptbeispill 
ass hei den Halloumi-Kéis. Gefaart gëtt virun allem, 
datt grouss Konzerner, duerch en Akraafttriede vum 
CETA-Accord, ze vill Muecht kréien, dat virun allem, 
well dës doduerch Virrechter beim Festleeë vun in-
dustrielle Standarde kréien.

Déi däitsch Bundesregierung, déi de Moment d’EU-
Rotspresidentschaft assuréiert, huet rezent matge-
deelt, datt si, trotz dem zyprioteschen Nee, net be-
reet ass, fir den Accord nozeverhandelen. D’Regie-
rung op Zypern hat awer no der Ofstëmmung am 
Parlament ugekënnegt, fir noverhandelen ze wëllen. 
Bis elo hunn eréischt eng 15 EU-Länner de CETA-
Accord ratifizéiert, dorënner och Lëtzebuerg. Bei 
 eisem däitschen Noper zum Beispill ass dee Pro-
zess nach net ofgeschloss, well nach op en Urteel 
vum Bundesverfassungsgeriicht gewaart gëtt. An 
Däitschland an och an anere Länner wéi Frankräich, 
Italien an och Lëtzebuerg gëtt et gesellschaftleche 
Widderstand géint d’CETA-Ofkommes.

Dowéinst wéilt ech dem Här Ausseminister an dem 
Här Wirtschaftsminister dës Froe stellen:

1. Ass d’Regierung der Meenung, datt de CETA- 
Accord wéinst dem zyprioteschen Nee muss nover-
handelt ginn? Ënnerstëtzt d’Lëtzebuerger Regierung 
Däitschland a senger Positioun fir net nozeverhan-
delen oder ass d’Lëtzebuerger Regierung an deem 
Punkt op der Säit vun Zypern?

2. Wéi eng rechtlech Auswierkungen huet der Lëtze-
buerger Regierung no den zyprioteschen Nee, esou-
wuel op de CETA-Accord als Ganzt wéi och op deen 
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Deel, deen, dem EU-Conseil no, nach an der Kompe-
tenz vun de Memberstaate läit?

3. Wéi eng laangfristeg Auswierkungen op d’Ratifi-
zéierungsprozedur vun EU-Handelsaccorde kann 
den zyprioteschen Nee hunn?
4. Wéi eng Auswierkungen op d’EU-Baussenhan-
deIsbezéiungen huet den zyprioteschen Nee?
Réponse commune (09.11.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de l’Écono-
mie :
ad 1. Et gëtt op d’Äntwert vum 6. Oktober op 
d’parlamentaresch Ufro N° 2780 verwisen.
ad 2. Et gëtt op d’Äntwert vum 6. Oktober op 
d’parlamentaresch Ufro N° 2780 verwisen.
ad 3. Et gëtt op d’Äntwert vum 6. Oktober op 
d’parlamentaresch Ufro N° 2780 verwisen.
ad 3. + 4. Direkt Auswierkungen op d’EU-Aussebe-
zéiunge sinn zu dësem Zäitpunkt net ze erwaarden.

Question 2947 (05.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant la pénurie d’enseignants :
Laut engem Artikel vum 5. Oktober 2020 am  
 „Luxemburger Wort“, „Lehrermangel: Eine neue Lö-
sung muss her“, wieren dëst Joer nëmmen hallef 
esou vill diploméiert Enseignantë fir d’Grondschoul 
agestallt ginn ewéi am Joer 2018. Deemno wieren 
dëst Joer nëmmen 113 Enseignanten an der Grond-
schoul rekrutéiert ginn, déi den Unisofschloss sou-
wéi och de Concours an der Täsch haten. An dësem 
Artikel gëtt och ënnerstrach, datt eise Grondschoul-
system, ouni d’Rekrutéierung vu Quereinsteiger, ris-
kéiere géif zesummenzebriechen. Tatsächlech 
wiere vun 300 rekrutéierten Enseignanten 187 
Poste mat Quereinsteiger besat ginn.
An dësem Kontext wëll ech follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
- Kann de Minister dës Zuele bestätegen?
- Wéi eng Ausgangsformatiounen haten dës Quer-
einsteiger?
- Ass eng Evaluatioun vun der Zousazausbildung, 
déi d’Quereinsteiger um IFEN musse maachen, ge-
maach ginn? Wa jo, wat sinn d’Resultater an d’Kon-
sequenzen?
- Wat gesäit de Minister vir, fir de Beruff vum En-
seignant erëm méi attraktiv ze maachen?
- Laut eisen Informatioune géif d’Uni.lu net genuch 
Kandidate pro Joer ophuelen, respektiv et géifen 
der net genuch de Concours reusséieren. Wéi vill 
Kandidate si vun der Uni.lu an deene leschte Jore 
pro Joer ugeholl ginn a wéi vill hunn dovun de Con-
cours gepackt? Agéiert de Minister bei de Verant-
wortleche vun der Uni, fir d’Zuel vun de Kandidaten, 
déi fir d’Formatioun ugeholl ginn an déi de Con-
cours packen, ze erhéijen?
- Wéi vill Kandidaten, déi op der Uni.lu fir d’Ensei-
gnantsformatioun ugeholl ginn, hunn Defiziter an 
engem vun den Haaptfächer? Wou sinn déi meesch-
ten Defiziter festzestellen? Wann een dovunner 
ausgeet, datt den Enseignant net nëmme pedago-
gesch, mee och fachlech Kompetenze muss opwei-
sen, wat huet de Minister wëlles, fir ee qualitativ 
héichwäertegen Enseignement ze garantéieren?
Réponse (10.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche :
2020 sollten insgesamt 300 nei Enseignantë rekru-
téiert ginn. Opgrond vu Posten, déi kuerzfristeg fräi 
gi sinn, ass dës Zuel op 306 geklommen. Vun  dësen 
306 Poste goufen der 132 mat Persoune besat, déi e 
Bachelor en Sciences de l’Éducation hunn.
Bei deenen anere Kandidaten ass ze bemierken, 
datt vill Absolvente mat Studien aus de Beräicher 
Pedagogik, Psychologie a Sozialwëssenschaften 
sech fir de Beruff vum Enseignant an der Grond-
schoul interesséieren. De wäitaus gréissten Deel 
vun de Persoune mat engem Ofschloss a Relatioun 
mat dem Enseignement fondamental ginn aus dë-
sem Beräich rekrutéiert. Dëst Joer sinn et der 61. 
Doriwwer eraus sinn 19 Persoune mat engem 
 Ofschloss am Beräich vun de Sproochen, déi am 
Enseignement fondamental enseignéiert ginn, 31 
Persoune mat engem Ofschloss an der Mathematik 
an Informatik, 39 Persounen aus de Beräicher Sport 
a Konscht, a 24 Persoune mat engem anere Bache-
lor rekrutéiert ginn. De Rekrutement vum Schoul-
joer 2020/2021 ass allerdéngs aktuell nach net of-
geschloss, deemno sinn dës Zuelen nach net defi-
nitiv.
D’Erfarungen aus de leschte Jore weisen, datt vill 
jonk Universitéitsabsolvente rekrutéiert kënne ginn, 
déi sech direkt no hirem Studium fir de Beruff vum 
Enseignant decidéieren. Dëst weist, datt de Beruff 
vum Enseignant an der Grondschoul nach ëmmer 
vu villen Universitéitsabsolventen als attraktive Be-
ruff gesi gëtt.

Gläichzäiteg kann ee feststellen, datt awer och ëm-
mer méi Studenten eng Preferenz fir weiderféie-
rend Studien hunn, déi hinne méi breet professio-
nell Méiglechkeete bidden, an dofir aner Studien 
aus de sozioeducativen a psycho-soziale Beräicher 
privilegiéiere wéi de Bachelor an den Erzéiungs-
wës senschaften, dee prioritär op de Beruffsprofill 
vum Enseignant an der Grondschoul virbereet.
Well een aktuell ka feststellen, datt eng héich Un-
zuel un Agenten iwwert de sougenannte „Querein-
stieg“ de Wee an de Beruff vum Enseignant fënnt, 
gëllt et, dëse Modell ze evaluéieren, éier d’Mesure 
am Joer 2023 ausleeft, an eventuell eng adequat 
Alternativ auszeschaffen.
Den Institut de formation de l’Éducation nationale 
(IFEN) huet am Schouljoer 2019/2020 eng Evalua-
tioun vun de Formatioune vum Certificat de forma-
tion pédagogique gemaach, andeems d’Querein-
steiger no all Module vum Certificat e Question-
naire ausgefëllt hunn. Et goufen am ganzen 980 
Questionnairë verschéckt, an 89 % goufe beän-
twert. Am Duerchschnëtt waren 91 % vun de Par-
ticipanten zefridden („tout à fait satisfait“ an „très 
satisfait“) mat de Formatioune vum Certificat de 
formation pédagogique.
Am Detail goufen déi heite Froe gestallt:
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question).
Et ass ervirzehiewen, datt, no der Aschätzung vun 
de Participantë selwer, d’Inhalter aus der Forma-
tioun gutt an d’Beruffspraxis kënnen iwwerdroe 
ginn an duerch d’Formatioun eng däitlech Progres-
sioun vun de professionelle Kompetenzen erreecht 
gëtt.
Den IFEN huet d’Resultater aus den Enquêten, déi 
bei de Participanten an de Formateure gemaach 
goufen, am Detail analyséiert. Fir d’Formatioune 
vum Schouljoer 2020/2021 goufen aus där Analys, 
an Zesummenaarbecht mat de Formateuren, punk-
tuell Adaptatioune vum Planning, vun den Inhalter 
a vun der Methodologie vun de Formatiounen ëm-
gesat.
Meng Gespréicher mat der Uni Lëtzebuerg an de 
leschte Joren hunn dozou gefouert, datt d’Kapa-
zitéite fir d’Formatioun zum Enseignant an der 
Grondschoul erhéicht goufen, esou datt elo méi 
Studenten hir Formatioun hei am Land kënne maa-
chen a sech deemno schonn am Kader vun hirer 
Grondausbildung mat de spezifesche Besoine vun 
der Lëtzebuerger Schoulpopulatioun kënnen auser-
neesetzen.
Fir op der Uni Lëtzebuerg an de Bachelor-Pro-
gramm Sciences de l’Éducation ugeholl ze ginn, 
mussen d’Kandidaten e Lëtzebuerger Ofschlossdi-
plom vum Enseignement secondaire oder en aus-
länneschen, als equivalent befonnten Diplom vir-
weise kënnen, an den Examen-concours fir d’Ad-
missioun an dee Programm, wéi en zanter dem 
akadeemesche Joer 2012/2013 besteet, packen a 
sech en rang utile klasséieren.
D’Uni Lëtzebuerg bitt zanter dem akadeemesche 
Joer 2012/2013 eng ronn 100 Plaze pro Joer an 
deem Studiegang un. D’Gesamtzuel vun de Studen-
ten, déi ugeholl goufen a sech ageschriwwen hunn, 
variéiert tëschent 64 (am akadeemesche Joer 
2017/2018) an 110 (am akadeemesche Joer 
2020/2021). Fir den Detail sief op den Tableau hei 
drënner verwisen.
D’Lacunne vun enger Rei Kandidate spigele sech 
an der Unzuel vu konditionellen Admissiounen 
erëm. Wéi aus den Tableauen hei drënner ervirgeet, 
variéiert dës Unzuel zimmlech staark vu Joer zu 
Joer. D’Schwächte si virun allem am Franséischen 
an an der Mathematik festzestellen. Et sief ze be-
mierken, datt déi konditionell Admissioun nëmme 
méiglech ass, wann ee Kandidat eng Lacune an en-
ger eenzeger Matière huet.
Bedéngt duerch d’Pandemie vum Covid-19 gouf 
den Examen-concours, dee fir d’Joer 2020/2021 
virgesi war, ersat duerch d’Prise en compte vun 
den Notte vun de Kandidaten an de véier leschte 
Jore vum Enseignement secondaire an der Mathe-
matik, an de Sciencen, am Däitschen an am Fran-
séischen, souwéi och duerch e Motivatiounsbréif 
an engem Onlinequestionnaire iwwert de Kandida-
ten hir Motivatioun, fir Enseignant ze ginn.
Nombre de candidats admis aux études visant l’ob-
tention du grade de Bachelor en Sciences de l’Édu-
cation (BScE) à l’Université du Luxembourg
Admission sur examen-concours (2012-2020)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)
Admission selon la procédure Covid-19 : pas d’ad-
mission conditionnelle (2020-2021)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

Admissions conditionnelles selon la branche défi-
citaire (2012-2020)
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher no de la question.)

Question 2948 (05.10.2020) de M. Claude Wiseler 
et Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV) concernant 
la consommation de cannabis :
Zur Geleeënheet vun der Aweiung vum drëtten Im-
puls-Haus vun der ASBL Solidarité Jeunes zu Esch 
fir jonk Drogesüchteger, hunn déi Responsabel 
 doriwwer informéiert, datt si festgestallt hunn, datt 
säit d’Diskussiounen iwwert d’Legaliséierung vum 
Cannabis lafen, de Konsum bei deene méi Jonken 
tëscht 13 a 15 Joer vu 4 bis 6 % op elo 14 % ge - 
k lom men ass.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung dës Zuele confirméieren?
2. Ginn et aktuell Policestatistiken zum allgemenge 
Cannabiskonsum?
3. Wéi eng konkreet Preventiounsmesurë sinn am 
Moment en place, wëssend, datt eleng d’Annonce 
vun enger Legaliséierung jo esou eng Hausse vum 
Konsum bewierkt?
4. Hält d’Regierung un der geplangter Legaliséie-
rung vum Cannabis fest an, wa jo, wéi wäit sinn 
d’Aarbechte fir d’Legaliséierung fortgeschratt?
5. Wéi eng Institutiounen an Ulafstellen, déi am Be-
räich vun der Drogepreventioun an dem Encadre-
ment vun Toxikomane schaffen, sinn an d’Aarbech-
ten um Legaliséierungsgesetz agebonnen oder ëm 
Avis gefrot ginn?
Réponse commune (10.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Sam Tanson, 
Ministre de la Justice, et de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. + 3. Déi genannten Zuele berouen op den 
Aussoe vum „Service Impuls de Solidarité Jeunes 
ASBL“. Si enstamen den interne Statistike vum Ser-
vice Impuls, aus deenen ervirgeet, dass den Undeel 
vun deene Jugendlechen tëscht 13 a 15 Joer, déi 
wéinst Cannabis beim Service Impuls a Behand-
lung sinn, vu 4 bis 6 % op 14 % geklommen ass. 
Dat bedeit awer net automatesch, dass de Konsum 
an der Populatioun tëscht 13 bis 15 Joer an deem 
selwechten Ausmooss geklommen ass.
D’Nofro fir d’Behandlung fir Problemer, déi duerch 
de Gebrauch a Mëssbrauch vu psychoaktive Subs-
tanzen entsteet, an an deem heite Fall vu Cannabis, 
gëtt duerch eng Villzuel vu Facteure beaflosst. 
 Dozou gehéieren d’Disponibilitéit an d’Accessibi-
litéit vu Behandlungsofferen, d’Akzeptanz vun dëse 
vun de Betraffenen, d’Demande, d’Offer an d’Ver-
fügbarkeet vun Drogen um illegale Marché a virun 
allem d’Qualitéit vun deene genannte Substanzen. 
Wat de Cannabis betrëfft, deen onkontrolléiert, ille-
gal an, bekanntlecherweis ouni Qualitéits- an In-
haltsangaben, ugebuede gëtt, ass et eng Tatsaach, 
dass d’Duerschnëttskonzentratioun vun Delta-9-tet-
rahydrocannabinol (THC: den haapt psychoaktive 
Wierkstoff vum Cannabis) an deenen leschte fën-
nef Joer sensibel an d’Luucht gaangen ass. Zu 
Lëtze buerg (vun 11,6 % am Joer 2014 op 18,4 % 
am Joer 2019) wéi och an aneren EU-Memberstaa-
ten. Des Weidere weise Behandlungsnofroen am 
  Bezuch zum Cannabiskonsum a bal all EU-Member-
staaten eng kloer Tendenz no uewen. Et besteet 
dann och e Lien tëschent dem Konsum vu Canna-
bisprodukter mat méi héijem psychoaktive Poten-
zial an dem Optriede vu medezinneschen a psyche-
sche Problemer bei de Konsumenten, déi sech 
schlussendlech op d’Nofro fir Behandlung erëm - 
s pigelen. An deem Sënn ass et net méiglech, Chan-
gementer am Gebrauch vun Drogen oder spezi-
fesch vu Cannabis an der Behandlungsnofro un en-
gem isoléierte Facteur festzemaachen.
Et gëtt aktuell eng ganz Rei Preventiounsofferen an 
de Schoulen an am Jugendberäich, an dat vun der 
Fréierkennung bis iwwer Sensibilisatioun an Infor-
matioun bis hin zu Formatiounen a geziilten Inter-
ventiounen. Dës ginn notamment duerch de Centre 
national de prévention des addictions an dem Ser-
vice Impuls - Solidarité Jeunes assuréiert. Et ass 
des Weidere virgesinn, dës Panoplie vu Mesuren an 
Offeren am Kader vum nationalen Drogenak tiouns-
plang 2020-2024 nach weider auszebauen.
Am schoulesche Beräich ass d’Suchtpreventioun e 
weesentleche Pilier vum Schoulentwécklungsplang 
(plan de développement scolaire), deen zanter der 
Reform vun de Lycéeë vun 2017 virgesinn ass.
Fir den non formale Beräich verflichten all d’Kan-
ner- a Jugendstrukturen sech dozou, hir pedago-
gesch Offer am Kader vun der Gesondheet a vum 
Wuelbefannen a Form vun Aktiounen an Aktivitéi-
ten unzegoen.

D’Jugendgesetz vum 4. Juli 2008 hält een „Assu-
rance-qualité“-Dispositif fest, deen ënner anerem 
virgesäit, datt d’Educateuren eng Mindestunzuel vu 
Formatiounsstonne maachen, notamment zum 
Theema Suchtpreventioun. Zousätzlech goufen 
 Outilen ausgeschafft, wéi zum Beispill den „Hand-
lungsleitfaden“ (CNAPA) an d’Grille d’intervention 
(Impuls), déi den Educateuren et erméiglechen, 
sech Richtlinnen ze ginn an Interventiounen ze 
maachen, am Fall vu Verdacht op Cannabiskonsum 
oder och vun anere Substanzen.
Ausserdeem sinn de CePAS (Centre psycho-social 
et d’accompagnement scolaires), d’SePASen (Ser-
vices psycho-sociaux et d’accompagnement sco-
laires), de SCRIPT (Service de coordination de la 
recherche et de l’innovation pédagogiques et tech-
nologiques) souwéi och den SNJ (Service national 
de la jeunesse) zentral Acteuren, déi an Zesum-
menaarbecht mat den Experten um Terrain wéi 
dem CNAPA, Impuls, Anonym Glécksspiller, Fonda-
tion Cancer, Police grand-ducale etc. Preventiouns-
methoden op d’Bee stellen, op Basis vun interna-
tional unerkannte Recommandatiounen an Etüden, 
déi sech u Kanner a Jugendlecher aus sozioeduca-
tive Strukture riichten. Zousätzlech gëtt sozioedu-
catiivt Personal forméiert, fir an deene jeeweilege 
Situa tiounen eng sënnvoll a professionell Interven-
tioun ze maachen, alles am Schutz vum Kand oder 
vum Jonken.
De Bildungsministère ass ee wichtegen Acteur an 
der Ëmsetzung vum der Stratégie nationale en ma-
tière d’addictions et plan d’action gouvernemental 
2020-2024 en matière de drogues d’acquisition il-
licite et de leurs corollaires a gesäit dës Strategie 
och als eng absolutt Prioritéit, an zwar transversal 
duerch all sozioeducativ Struktur. Eng Verstäer-
kung vun der bestoender Suchtpreventiounsaar-
becht ass virgesinn an och eng Netzwierkaarbecht, 
fir d’Suchtpreventioun weiderzeentwéckelen a sech 
kommende gesellschaftlechen Entwécklungen ze 
stellen an unzepassen.
ad 2. D’Police hält keng Statistiken zum allge-
menge Cannabiskonsum.
ad 4. D’Regierung strieft eng méi adequat, zäitge-
méiss a léisungsorientéiert Reglementéierung vum 
wäitverbreete Cannabiskonsum fir net medezin-
nesch Zwecker zu Lëtzebuerg un. D’Haaptzil vun 
der Reglementéierung ass et fir d’Gesondheet vun 
de Mënschen, déi mat Cannabis a Kontakt 
kommen, beschtméiglech ze schützen. D’Tatsaach, 
dass Cannabis déi meescht konsuméiert illegal 
psychoaktiv Substanz zu Lëtzebuerg ass an dass, 
wéi schonn erwäänt, d’Konzentratioun un THC a 
Cannabisproduiten, déi um onkontrolléierten 
illegale Marché verkaaft ginn an déi potenziell Risi-
ken, déi mat hirem Konsum verbonne sinn, sensibel 
geklommen ass, sinn nëmmen e puer Argumenter 
déi d’Néidegkeet, fir nei Léisungssusätz ze fannen, 
bekräftegen.
D’Aarbechte fir e Projet de concept auszeschaffen, 
deen der komplexer Erausfuederung gerecht muss 
ginn, sinn nach net ofgeschloss.
ad 5. Am Kader vun der geplangter Reglementéie-
rung vum Cannabis fir net medezinnesch Zwecker, 
hunn eng grouss Zuel un nationalen an internat-
ionalen Echangen a Consultatioune stattfonnt, an 
dat och méi spezifesch fir de Volet vun der Preven-
tioun an der Prise en charge vu KonsumentInnen.
Den Aarbechtsgrupp, dee mat der Ausaarbechtung 
vun engem Projet de concept chargéiert ginn ass, 
huet an deem Kontext de „ Suchtverband Lëtze-
buerg“, a senger Qualitéit als Daachverband vun de 
Lëtzbuerger Drogen- an Suchthëllefariichtungen, an 
d’Aarbechte mat agebonnen an ëm säin differen-
zéierten Avis a seng Recommandatioune gebieden.
Och op europäeschem an internationalem Niveau 
si vill Erfarungswäerter a Recommandatiounen 
ageholl ginn, fir dës schonns zum fréistméiglechen 
 Zäitpunkt an dat zukünftegt nationaalt Konzept 
kënne mat afléissen ze loossen.

Dozou gehéieren notamment d’Aarbechtsvisitte bei 
den hollänneschen Autoritéiten am Februar 2019, 
eng Rei Echangë mam „Observatoire européen des 
drogues et des toxicomanies“, der kanadescher 
 „Direction générale des substances contrôlées et 
du cannabis“ an dem „Centre canadien sur les 
 dépendances et l’usage de substances“, bei dee-
nen d’Membere vum Aarbechtsgrupp wärend der 
Aarbechtsvisitt zu Ottawa a Kanada am Mee 2019 
Entrevuen haten.

Dat nationaalt Konzept, wat aktuell nach an Aus-
aarbechtung ass, konnt iwwert dee Wee completéi-
ert an optimiséiert ginn.

Question 2949 (05.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le télétravail dans la fonction 
publique :
Zënter dem Ufank vun der Covid-19-Pandemie sinn 
eng ganz Rei vu Mesurë geholl a Recommanda-
tioune gemaach ginn, fir d’Verbreedung vum Coro-
navirus ze verhënneren.
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Ugesiichts der Tatsaach, datt d’Aarbechtsplaz eng 
potenziell Infektiounsquell ass, ass eng vun deene 
Recommandatioune gewiescht, dass am Privatsec-
teur an am ëffentlechen Déngscht op den Teletra-
vail sollt zréckgegraff ginn, esouwäit dat méiglech 
ass.

D’Regierung hat den 1. Juli 2020 decidéiert, fir an 
der Fonction publique den Teletravail weiderhin, bis 
zu dräi Deeg d’Woch, ze erlaben. Den 2. Juli ass 
eng Circulaire vum Minister fir den ëffentlechen 
Déngscht dozou un d’Verwaltunge geschéckt ginn. 
D’legal Basis dofir ass am Artikel 19bis vum Statut 
vum Fonctionnaire virgesinn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
ëffentlechen Déngscht dës Froe stellen:

1. Firwat ass dës Circulaire net ëffentlech op der 
Website vun der Fonction publique ze fannen?

2. Ass déi besoten Circulaire un all Ministère an un 
all Verwaltung geschéckt ginn?

3. Kann de Minister versécheren, datt all d’Beamten 
Abléck an dës Circulaire haten? Falls nee, wéi eng 
Verwaltungen a Ministèren haten d’Circulaire net 
krut an aus wéi enge Grënn net?

4. Wéi vill Stonnen am Teletravail goufen zënter. 
Januar 2020 vun alle Staatsbeamten (Fonctionnai-
ren, Employéen a Salariéen) geleescht, opgelëscht 
no Verwaltung an no Mount?

5. A wéi enge Verwaltunge gëtt den Teletravail wei-
derhin ëmgesat an a wéi enger Frequenz?

6. A wéi enge Verwaltunge gëtt den Teletravail guer 
net méi applizéiert a firwat gouf an deene jeewei-
lege Verwaltungen domadder opgehalen?

7. Kann d’Regierung erklären, op Basis vu wéi enge 
Krittären d’Cheffe vun deenen eenzele Verwaltung-
 en den Teletravail erlaben oder net erlaben? Con-
sideréiert d’Regierung dës Krittären als fair?

Réponse (22.10.2020) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique : 

Iwwert den Artikel 19bis vum Statut vum Fonc-
tionnaire kann et dem Beamten erlaabt ginn, en 
Deel vu senger Aarbecht am Teletravail ze maa-
chen, ma et ass dem Chef vun der Administratioun 
iwwerlooss, ob a wéi den Teletravail a senger Ver-
waltung ëmgesat gëtt. Weiderhin heescht et am 
selwechten Artikel, datt fir den Teletravail d’Infor-
matiounstechnologië benotzt musse ginn. Ob dann 
tatsächlech eng Aarbecht am Teletravail gemaach 
ka ginn oder net, hänkt deemno net nëmme vun en-
ger genauer Funktioun vum Beamten of, ma och ob 
déi jeeweileg Prozeduren an den eenzele Verwal-
tunge schonn digitaliséiert sinn an ob d’Verwaltung 
och iwwert déi néideg technesch Infrastrukture ver-
fügt (Accès op Donnéeën an Informatioune souwéi 
Kommunikatiouns- a Reuniounstechnologien). Am 
Kontext vun der aktueller sanitärer Kris huet de Mi-
nistère fir Digitaliséierung zesumme mam CTIE hir 
Beméiungen am Kontext vun der Digitalisatioun an 
der Innovatioun am ëffentlechen Déngscht intensi-
véiert am Bestriewen, ee performante Service, fir 
d’Bierger an d’Entreprisen ze erméiglechen.

Mat der Circulaire vum 2. Juli 2020 gëtt den Tele-
travail vun der Regierung weider am ëffentlechen 
Déngscht encouragéiert an déi betraffe Beamte 
kënne bis zu maximal dräi Deeg an der Woch hir 
Aarbecht vun doheem aus maachen. Esou wéi ech 
Iech dat bei der Geleeënheet vu menger Interven-
tioun an der Chamber vum 21. Oktober, opgrond 
vun Ärer urgenter parlamentarescher Fro N° 3014 
erk läert hunn, ass dës Circulaire, genee wéi eis 
Kommunikatioun vum 19. Oktober, iwwert den in-
terne Kommunikatiounsreseau (Réseau RH) vun der 
Fonction publique un eng ronn 900 Destinatairë ver-
schéckt ginn. Et handelt sech dobäi ëm sämtlech 
Verwaltungscheffen an hir jeeweileg Responsabel 
vun de Ressources humaines. Et sief hei nach nie-
webäi erwäänt, dass net all Beamte beim Staat eng 
perséinlech E-Mail-Adress oder Accès op den Inter-
net huet an et läit duerfir an der Verantwortung vun 
de Verwaltungscheffen hiert Personal iwwert déi 
eegen intern Kommunikatiounsweeër ze informéie-
ren. De Site vun der Fonction publique ass als Kom-
munikatiounsportail net geduecht, fir Circulairen zu 
internen Organisatiounsprozeduren ze publizéieren.

De Beamte ka seng Aarbecht stonneweis oder och 
ganz Deeg am Teletravail maachen. De Ministère fir 
d’Fonction publique verfüügt iwwer keng Donnéeën, 
déi et him am Moment erlaben, Statistiken, opge-
schlësselt no Verwaltung a Groupe de traitement, ze 
erstellen, fir am Detail soen ze kënnen, wéi vill 
Stonne säit Januar vun all Staatsbeamten am Tele-
travail geleescht goufen. De Centre de gestion du 
personnel et de l’organisation de l’État (CGPO) huet 
am Sënn vun enger Vereinfachung a Modernisatioun 
een Zäitmanagementsystem entwéckelt, deen am 
Moment an all de Verwaltunge vum Ministère fir 
d’Fonction publique getest gëtt. Den neie System 
soll dann no an no an all de Verwaltunge beim Staat 
agefouert ginn. Ab deem Moment wier et dann och 
méiglech, iwwert dëse generaliséierten Zäitma-
nagementsystem allméiglech Statistike ronderëm 
den Teletravail opzestellen.

Question 2950 (05.10.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant l’impact de l’assèchement poten-
tiel du lac de Pierre-Percée :
Conséquence du manque de précipitation et des 
températures élevées ces deux dernières années, le 
lac de Pierre-Percée, qui sert à compenser les pré-
lèvements d’eau de la Moselle par la centrale nu-
cléaire de Cattenom pour refroidir les réacteurs de 
celle-ci, a également été mis sous pression.
Au vu du changement climatique et de ses effets, 
l’assèchement potentiel de ce lac tampon repré-
sente un risque réel qui pourrait mettre en péril le 
système de refroidissement de la centrale nucléaire 
précitée.
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
- Madame la Ministre est-elle au courant de cette 
situation ?

- De quelle façon la Moselle luxembourgeoise pour-
rait-elle être impactée par une accentuation de la 
tendance susmentionnée ?

- Madame la Ministre est-elle en contact avec les 
autorités françaises pour mener des études détail-
lées concernant l’évolution de la situation et de ses 
impacts sur les régions situées en aval de la cen-
trale nucléaire de Cattenom ?

Réponse (10.11.2020) de Mme Carole Dieschbourg, 
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Dévelop-
pement durable :

Le lac du Vieux-Pré situé sur le territoire de la com-
mune de Pierre-Percée sert exclusivement à com-
penser en période de faible débit de la Moselle la 
consommation d’eau de la centrale de Cattenom. Si 
lors d’une telle situation ce lac n’est pas en mesure 
de fournir l’eau nécessaire, l’exploitant ne pourra 
plus recourir à l’eau de la Moselle pour alimenter 
ses besoins et devra, le cas échéant, réduire ou 
 arrêter la production. Les dispositions détaillées y 
afférentes sont reprises à l’article 5 et à l’annexe 2 
de l’arrêté du Ministre d’État, Ministre de l’Écono-
mie, des Finances et de l’Industrie de la République 
française du 23 juin 2004 autorisant Électricité de 
France à poursuivre les prélèvements d’eau et les 
rejets d’effluents liquides et gazeux pour l’exploita-
tion du site nucléaire de Cattenom. C’est ainsi 
qu’en 2019, à titre préventif, l’unité 4 de Cattenom a 
été arrêtée en été pour économiser l’eau du Vieux-
Pré pour l’hiver.

Les autorités luxembourgeoises tiennent des 
échanges réguliers avec les acteurs français en 
charge de la sûreté nucléaire. C’est dans ce cadre 
que le rôle du Vieux-Pré a été exposé par la déléga-
tion française lors de la dernière réunion de la Com-
mission mixte de sécurité nucléaire franco-luxem-
bourgeoise le 4 février 2020. S’y ajoute que la coor-
dination transfrontière des questions concernant le 
régime hydrologique de la Moselle est traitée au 
sein des organes des Commissions internationales 
pour la protection de la Moselle et de la Sarre 
(CIPMS).

Le Luxembourg continue à insister auprès des auto-
rités françaises compétentes sur la nécessité de 
respecter les règlementations environnementales 
et de compenser l’eau prélevée dans la Moselle 
pour les besoins de production d’électricité de la 
centrale de Cattenom.

Question 2952 (05.10.2020) de Mme Lydia Mutsch 
(LSAP) concernant la compétitivité digitale :
Récemment l’« International Institute for Manage-
ment Development » (IMD) a publié son 4e classe-
ment mondial des pays en ce qui concerne leur 
compétitivité digitale. Le Luxembourg y est 28e, 
perdant sept places par rapport à 2019 et quatre 
par rapport à 2018 quand il était encore 24e. Au ni-
veau européen, le Luxembourg est désormais 
classé 15e, dépassé par la Belgique (14e) et talonné 
par la Lituanie.

Au total, 63 pays sont passés au crible via 52 cri-
tères, répartis en trois piliers (« Knowledge », « Tech-
nology » et « Future readiness »), pour évaluer leur 
« capacité à faire usage des outils digitaux ».

Dans le classement actuel, le Luxembourg en ce qui 
concerne le pilier « Technology » accuse une perte 
de cinq places, et celui du « Future readiness » un 
recul de dix places. Le pilier « Knowledge » voit la 
détérioration au classement, initiée en 2018, se pour-
suivre : à l’exception des sous-facteurs « Training & 
Education » et « Scientific concentration », l’en-
semble des sous-indicateurs sont à la baisse.

Dès lors, je voudrais poser les questions suivantes 
à Monsieur le Ministre de la Digitalisation, à Mon-
sieur le Ministre de l’Économie et à Monsieur le Mi-
nistre des Classes moyennes :

- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance de 
l’étude précitée ? Quel degré d’importance ac-
cordent-ils à ce classement ?

- Comment Messieurs les Ministres expliquent-ils 
la baisse sensible du Luxembourg en ce qui 
concerne les trois piliers analysés (à l’exception 
des sous-indicateurs « Training & Education » et 
« Scientific concentration » dans le pilier 
« Knowledge ») ?

- Quelles conclusions Messieurs les Ministres 
tirent-ils de ce classement ? En tireront-ils des 
conséquences, notamment pratiques, directes ?

- Quel est, selon les ministres, l’impact d’une telle 
étude sur l’« image de marque » du Luxembourg en 
matière de digitalisation au niveau international ?

- Messieurs les Ministres ont-ils connaissance 
d’autres classements internationaux dans le 
 domaine de la digitalisation ? Dans l’affirmative, 
quels sont-ils et comment le Grand-Duché s’y 
place-t-il ?

Question 2963 (08.10.2020) de Mme Viviane 
 Reding (CSV) concernant la compétitivité digitale :
Un article intitulé « Le Luxembourg 28e au classe-
ment digital mondial », paru le 1er octobre 2020 sur 
paperjam.lu, annonçait la détérioration du position-
nement global du Grand-Duché en termes de com-
pétitivité au niveau mondial : « Par rapport à 2019, 
le Luxembourg perd sept places au classement 
IMD qui mesure la compétitivité des pays au niveau 
digital. Ce sont les piliers “Technology” et “Future 
Readiness” qui accusent les baisses les plus 
fortes. »
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Ministre 
et à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Messieurs les Ministres étaient-ils informés de la 
détérioration de la classification du Luxembourg en 
matière de la digitalisation ?
- Messieurs les Ministres disposent-ils d’informa-
tions sur les critères sollicités par l’institut IMD 
(International Institute for Management Develop-
ment) et sur le pourquoi du mauvais classement 
luxembourgeois ?
- Quelles sont les solutions concrètes mises en 
œuvre pour pallier aux déficiences ?
- Qu’est-ce que le Gouvernement considère entre-
prendre dans le futur afin de résoudre ce classe-
ment nuisant à la réputation et la crédibilité mon-
diale de notre pays ?
Réponse commune (05.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, de M. Lex Delles, Mi-
nistre des Classes moyennes, et de M. Xavier 
 Bettel, Ministre de la Digitalisation, Ministre des 
Communications et des Médias :
Le débat sur la compétitivité au Luxembourg est 
 régulièrement relancé lors de la publication de 
benchmarks et de classements internationaux. Le 
rapport World Digital Competitiveness Ranking1, 
dont la 4e édition a été publiée en automne 2020, 
 figure parmi les benchmarks les plus récents en 
matière de digitalisation. L’Observatoire de la com-
pétitivité du Ministère de l’Économie2, depuis sa 
création en 2004 suite à une décision du Comité de 
coordination tripartite, suit plusieurs dizaines de 
ces benchmarks internationaux dans lesquels fi-
gure le Luxembourg, dont une partie a trait à la di-
gitalisation et aux technologies de l’information et 
de la communication (TIC). Les classements les 
plus intéressants sont présentés dans la dernière 
partie de ce document.
Explications concernant la position du Luxembourg 
dans le classement 2020 du IMD World Digital 
Competitiveness Ranking
Ce rapport analyse la capacité et la préparation 
des économies pour adopter et explorer les tech-
nologies digitales comme déterminant-clé de la 
compétitivité, ainsi que de la transformation de 
l’environnement des affaires, des administrations 
publiques et de la société. Dans cette édition 2020, 
63 pays à travers le monde ont été analysés à tra-
vers 52 indicateurs de nature quantitative et quali-
tative (32 issus de statistiques internationales/na-
tionales et 20 issus d’enquêtes d’opinion auprès 
d’experts). Ces indicateurs sont répartis en 3 pi-
liers et 9 sous-piliers:
- Le pilier I « Connaissances » permet de suivre la 
transformation digitale à travers la découverte, la 
compréhension et l’apprentissage des nouvelles 
technologies et outils digitaux. Il comprend les 
sous-piliers « Compétences », « Formation et édu-
cation » et « Concentration scientifique/R&D ».
- Le pilier II « Technologie » analyse le contexte gé-
néral à travers lequel le développement de techno-
logies digitales est rendu possible. Il comprend les 
sous-piliers « Cadre réglementaire », « Capital » et 
« Cadre technologique ».

1 https://www.imd.org/wcc/world-competitiveness-center-
rankings/world-digital-competitiveness-rankings-2020/

2 https://odc.gouvernement.lu/fr.html

- Le pilier III « Préparation future » concerne le de-
gré de préparation d’une économie en vue de la 
transition digitale. Il comprend les sous-piliers 
« Capacité d’adaptation », « Agilité des entre-
prises » et « Intégration des technologies de l’infor-
mation ».
En 2020, le Luxembourg se classe 28e au niveau 
mondial dans le classement général (score de 
73,269/100). Pour ce qui est de ses pays voisins, 
les Pays-Bas se classent 7e (92,567), l’Allemagne 
18e (81,062), la France 24e (76,983) et la Belgique 
25e (76,977).
Plutôt que d’utiliser le classement mondial, il 
s’avère souvent plus utile de prendre comme réfé-
rence les pays de l’UE pour comparer ce qui est da-
vantage comparable. Ce classement UE est mené 
par le Danemark, devant la Suède et les Pays-Bas. 
Le Luxembourg s’y classe en 11e position.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Le Luxembourg a perdu 7 rangs par rapport à 2019 
(21e) dans le classement général. IMD note que le 
Luxembourg : « […] sees a downturn in all digital 
factors with the largest decline in future readiness 
(17th to 27th). The latter decrease results from the 
deterioration in Luxembourg’s performance in mea-
sures related to e-participation, business’ response 
to opportunities and threats, limited use of big 
data and analytics by the private sector, e-govern-
ment, and public and private sector ventures 
(whether they support technological develop-
ment). » Même si les données qui permettraient de 
commenter plus en détail ce constat d’IMD ne sont 
pas disponibles publiquement à un niveau suffi-
samment désagrégé (ni pour le Luxembourg, ni 
pour les autres pays analysés), il peut néanmoins 
être affirmé que ce décrochage du Luxembourg 
entre 2019-2020 semblerait être dû au IIe, mais sur-
tout au IIIe pilier :
- Pilier I « Connaissances » : Le Luxembourg a 
perdu -1 rang entre 2019-2020 (35e en 2020 ; score 
de 62,641). On observe pour 2020 surtout une 
baisse de -8 rangs en ce qui concerne le sous-pilier 
lié aux « Compétences ».
- Pilier II « Technologie » : Le pays a perdu -5 rangs 
entre 2019-2020 (17e ; 76,123). Mais par exemple 
en 2018 le Luxembourg se situait au 15e rang. On 
constate notamment pour 2020 une baisse de -4 
rangs pour le sous-pilier « Cadre réglementaire » et 
de -6 rangs pour le « Capital ».
- Pilier III « Préparation future » : Le pays affiche ici 
la perte la plus élevée, avec -10 rangs entre 2019-
2020 en passant du 17e au 27e rang (65,545). Mais 
par exemple en 2016 le Luxembourg se situait au 
24e rang. On observe notamment une baisse de -26 
rangs entre 2019-2020 pour le sous-pilier « Capa-
cité d’adaptation », de -14 rangs pour « Agilité des 
entreprises » et de -10 rangs pour « Intégration des 
technologies de l’information ».
(Tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre 
- Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)
Dans ce type de benchmark international, il ne faut 
pas perdre de vue que le classement constitue tou-
jours l’élément le plus médiatisé. Cependant, un tel 
benchmark décrit une situation beaucoup plus 
complexe que ne le laisse présager la simplicité 
apparente du classement. Il faut donc éviter de se 
focaliser uniquement sur le classement.
D’une part, il s’agit notamment de ne pas perdre de 
vue la relativité de ces classements. Sans même 
parler des changements de méthodologie pouvant 
affecter les classements, une hausse ou baisse du 
Luxembourg dans un classement ne veut pas for-
cément dire que les performances de notre pays se 
soient forcément améliorées ou détériorées. Une 
telle évolution peut aussi provenir du fait que, par 
exemple, d’autres territoires ont subi plus ou moins 
sévèrement un choc et ont mieux ou moins bien 
performé. De plus, il existe souvent, au sein de ces 
classements, des groupes de pays pour lesquels 
les scores sont proches. Par exemple, en 2020, la 
différence entre la France (24e ; score de 76,983) et 
la Belgique (25e ; 76,977) est marginale avec une 
très faible différence de score (0,006). Un faible 
changement du score d’un pays peut donc avoir un 
impact important sur le classement, même si en 
matière de changement structurel de compétitivité, 
cela n’a guère de signification. Suivre simplement 
le classement, d’une année à l’autre, ne s’avère 
donc pas suffisant. La variation dans le temps et 
l’évolution annuelle du classement est à prendre 
avec un certain recul, et devrait notamment être 
combinée à l’analyse du score.
D’autre part, ce type de benchmark international 
fournit souvent seulement une approximation, une 
image globale, puisqu’il utilise dans une grande 
majorité des cas la même méthodologie pour tous 
les territoires analysés. Or, le Luxembourg dispose 
d’une série de spécificités nationales « atypiques » 
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qui peuvent rendre difficile une comparaison avec 
d’autres pays3. En effet, le Luxembourg est une pe-
tite économie ouverte et très intégrée dans la 
Grande Région (p. ex. flux de travailleurs fronta-
liers) et dans l’UE (marché intérieur). Ces spécifici-
tés nationales ne sont souvent pas suffisamment 
prises en compte dans ces benchmarks avec une 
méthodologie « one size fits all », identique à tous 
les territoires analysés, qu’ils soient petits ou 
grands, ouverts vers l’étranger ou focalisés sur leur 
marché national, etc. Les résultats du Luxembourg 
doivent donc souvent être interprétés avec recul et 
chaque indicateur doit être analysé un par un. Le 
rapport IMD ne fait pas exception à ces remarques. 
Les exemples repris ci-dessous illustrent des indi-
cateurs pouvant s’avérer être problématiques dans 
le cas du Luxembourg :
- Pilier I « Connaissances » : Le Luxembourg est 
classé 60e (sur 63) pour le flux net d’étudiants inter-
nationaux dans l’enseignement tertiaire sur son ter-
ritoire national (étudiants entrants moins étudiants 
sortants). Il en est de même pour l’indicateur des 
diplômés en sciences naturelles (56e). Or, la très 
grande majorité des résidents luxembourgeois font 
leurs études tertiaires à l’étranger. Ce facteur ne 
semble pas être suffisamment capté.
- Pilier II « Technologie » : Le Luxembourg est seu-
lement classé 55e pour les abonnements à haut dé-
bit mobile. Ce mauvais classement est pour le 
moins étonnant, sachant que par exemple la Com-
mission européenne loue la performance du 
Luxembourg en matière de niveau de connectivité4. 
Selon les données de la Commission européenne, 
98 % des ménages au Luxembourg ont accès à la 
4G et surtout l’adoption du haut débit mobile est 
très élevée (122 abonnements pour 100 résidents).
- Pilier III « Préparation future » : Le Luxembourg est 
un petit pays. Donc chaque comparaison internatio-
nale faisant référence à des chiffres absolus le 
classe généralement de manière mécanique en bas 
du tableau. L’indicateur du « Part en pourcentage 
des robots mondiaux », pour lequel le Luxembourg 
se classe à la 58e position mondiale, en constitue 
un exemple. De plus, à côté de cet effet « taille », 
cet indicateur considère uniquement les robots in-
dustriels ce qui pénalise les économies de services 
hautement développées (les services représentent 
environ 85 % du PIB au Luxembourg).
Pour conclure, il reste à mentionner dans ce cadre 
qu’environ 40 % des indicateurs utilisés par IMD 
sont issus d’enquêtes d’opinion auprès d’experts. 
Ces indicateurs de nature qualitative (soft data) re-
flètent uniquement les perceptions des personnes 
interrogées. Le détail des réponses n’étant pas pu-
bliques, il n’est malheureusement pas possible 
d’évaluer plus en détail leur impact sur le classe-
ment.
Conclusions à tirer
Le benchmarking international a comme finalité 
première une comparaison des meilleures pra-
tiques. Il doit constituer une aide pour mieux com-
prendre pourquoi certains territoires performent 
mieux que d’autres. Mais cet exercice fournit seu-
lement une approximation, une image globale. Les 
spécificités nationales du Luxembourg ne sont sou-
vent pas suffisamment prises en compte. Il s’agit 
dès lors d’analyser chaque indicateur, un par un, 
pour détecter les points forts du pays et surtout 
aussi pour détecter des éventuelles faiblesses.
Comme le Luxembourg a une ambition forte de se 
positionner à la pointe de la transformation digi-
tale, il doit constamment viser l’excellence. Ces 
benchmarks constituent un outil intéressant, que 
ce soit en termes de réformes à mettre en place ou 
d’instruments de promotion territoriale.
Selon ce benchmark, le Luxembourg pourrait par 
exemple faire encore des efforts supplémentaires 
dans l’administration en ligne (« e-participation » 
53e ; « e-government » 30e) ou en ce qui concerne 
l’adoption du « Big data & analytics » (38e) par les 
entreprises.
Le Gouvernement a pris au fil des années passées, 
et a annoncé pour les mois et années à venir, toute 
une série de mesures en matière de digitalisation, 
ce qui devrait avoir une influence positive sur ce 
benchmark dans les années à venir.
1,3 millions de démarches ont été effectuées entre 
janvier et septembre 2020 à travers le portail de 
l’État MyGuichet. C’est le triple de ce qui s’est fait 
au cours de la même période en 2019. En 2020, 27 
nouvelles démarches ont été ajoutées sur MyGui-

3 Cf. notamment Eurostat, Regions in Europe (2020) : https://
ec.europa.eu/eurostat/cache/digpub/regions/: “European 
Union (EU) Member States are often compared with each 
other, but in reality it can be difficult to contrast small 
countries like Luxembourg or Malta with larger ones such 
as France or Germany.”

4 Commission européenne, Digital Economy and Society In-
dex 2020 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/scoreboard/
luxembourg 
https://ec.europa.eu/digital-single-market/en/scoreboard/
luxembourghttps://ec.europa.eu/digital-single-market/en/
scoreboard/luxembourg

chet et le Ministère de la Digitalisation travaille de 
manière intensive sur le développement futur. Au 
cours des prochains mois une application sera pré-
sentée qui permettra de faire des démarches à tra-
vers un appareil mobile. À côté de cela, un site est 
en cours d’élaboration qui permettra d’entamer et 
de suivre les procédures d’autorisation de manière 
digitale. Dans ce cadre, il reste à mentionner la pré-
paration d’un « GovTech Lab » au cours des pro-
chains mois pour aborder la transformation numé-
rique d’un point de vue plus centré utilisateur et 
plus efficace.
En ce qui concerne plus particulièrement les entre-
prises, il s’avère utile de mentionner la stratégie 5G, 
la vision stratégique en matière d’intelligence artifi-
cielle (IA), la stratégie sur l’économie des données, 
la prochaine mise en place du superordinateur 
« HPC Meluxina » (printemps 2021) ou encore la 
mise en place de la plateforme de commerce élec-
tronique « LetzShop ».
Toutes ces mesures vont contribuer, à moyen 
terme, à augmenter la compétitivité digitale du 
pays. Il faut cependant garder à l’esprit que le 
Luxembourg n’atteint souvent pas un seuil critique 
et que les coopérations que le pays noue au sein de 
la Grande Région et de l’UE s’avèrent primordiales 
(p. ex. marché unique numérique).
Impact sur l’image de marque du Luxembourg
Même si ces benchmarks internationaux suscitent 
maintes réserves, ils méritent d’être suivis de près. 
En effet, à cause de leur écho médiatique impor-
tant, ces benchmarks ont un impact non négli-
geable sur l’image de marque de notre pays et 
peuvent influencer la perception des investisseurs 
ainsi que des travailleurs hautement qualifiés du 
secteur des technologies de l’information et de la 
communication. Cependant, il est impossible de 
mesurer cet impact ainsi que d’en déduire di-
rectement des politiques. Il est plus intéressant 
d’en déduire les best practices d’un pays et de s’en 
inspirer, ou de voir éventuellement des similitudes 
avec le Luxembourg. Dans ce cadre, il faut donc 
souligner toute l’importance de poursuivre nos ef-
forts dans la mise en œuvre de notre stratégie de 
promotion économique, dont un des objectifs est 
de construire une image de marque forte du pays.
Comme les auteurs de ces benchmarks sont des 
institutions et organisations indépendantes, le Gou-
vernement n’a in fine pas d’emprise sur la méthodo-
logie utilisée pour évaluer le Luxembourg, même si 
cette dernière ne tient pas suffisamment compte 
des spécificités nationales de notre pays. Néan-
moins, dans certains cas, le Gouvernement a réussi 
à faire en sorte que la situation atypique du Luxem-
bourg ait été mieux prise en compte. Par exemple, 
pour le « Digital Economy and Society Index » de la 
Commission européenne, le Gouvernement a sensi-
bilisé avec succès les auteurs sur le fait que la 
grande majorité des résidents luxembourgeois font 
leurs études tertiaires en sciences naturelles 
(STEM) et obtiennent leurs diplômes à l’étranger, et 
non pas sur notre territoire national, comme c’est le 
cas dans la grande majorité des autres États 
membres de l’UE. La Commission européenne a par 
la suite apporté des modifications ponctuelles à la 
méthodologie pour l’évaluation du Luxembourg. 
Néanmoins les autres institutions et organisations 
internationales, connaissant souvent moins bien la 
situation spécifique du Luxembourg et étant aussi 
généralement moins réceptives pour entamer des 
discussions méthodologiques, ne se montrent pour 
la plupart pas ouvertes à de telles adaptations.

Autres benchmarks et classements internationaux 
dans le domaine de la digitalisation

Il est impossible de suivre tous les classements in-
ternationaux, comme il en existe une multitude.  
Cependant le Luxembourg essaie de suivre des 
classements publiés de manière périodique (pas de 
one shot ranking) et incluant régulièrement le 
Luxembourg.

Le classement général a priori décevant du Luxem-
bourg dans le rapport IMD World Digital Competi-
tiveness Ranking 2020 ne se reflète pas dans les 
majeurs autres benchmarks de renommée interna-
tionale en matière de digitalisation et de technolo-
gies de l’information et de la communication. À 
titre d’exemple, dans le « Digital Economy and So-
ciety Index 2020 » de la Commission européenne, 
le Luxembourg se classe dans le Top-10.

Les majeurs benchmarks notent généralement une 
bonne performance du Luxembourg en matière de 
digitalisation. Ils estiment que les principaux défis 
pour le Luxembourg concernent les compétences 
numériques, ainsi que l’adoption et l’intégration des 
technologies numériques par les entreprises et les 
services publics.

Pour conclure, pour chacun de ces benchmarks in-
ternationaux, que le Luxembourg soit classé en 
haut ou en bas du tableau, il ne faut pas trop se fo-
caliser sur le classement pour le classement. Il 
s’agit plutôt de dresser une analyse critique de la 
position du Luxembourg, ainsi que de chaque indi-
cateur, un par un.

Question 2953 (05.10.2020) de M. Dan Biancalana 
(LSAP) concernant la réinsertion sociale et profes-
sionnelle des condamnés :
La loi du 28 février 2011 relative à la reconnais-
sance de jugements en matière pénale permet à 
une personne condamnée à une peine ou mesure 
privative de liberté d’exécuter sa peine dans son 
pays d’origine, membre de l’Union européenne. 
Pour effectuer ce transfèrement, la personne 
condamnée doit marquer son consentement.
La loi du 17 avril 2015 relative à la reconnaissance 
mutuelle des décisions de probation permet à un 
justiciable dans le cadre de l’exécution de sa libéra-
tion conditionnelle ou de son sursis probatoire 
d’exécuter cette mesure dans le pays où elle a sa 
résidence légale habituelle, également membre de 
l’Union européenne.
Ces deux lois visent, par leur principe, à favoriser la 
réinsertion sociale et professionnelle de la per-
sonne condamnée ainsi que le maintien des liens 
familiaux.

Dès lors, j’aimerais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de la Justice :

1) Vu la démographie carcérale du Luxembourg, 
combien de détenus ont consenti depuis 2011 
d’exécuter leur peine de prison dans leur pays d’ori-
gine ? Quels furent les pays concernés ?

2) Inversement, depuis 2011, combien de résidents 
luxembourgeois exécutant leur peine de prison 
dans un État membre de l’Union européenne ont de-
mandé un transfèrement au Luxembourg ?

3) Quelle fut la nature des infractions commises 
dans ces deux cas de figure ?

4) Depuis 2015, combien de personnes exécutent 
une décision de probation dans leur pays d’ori-
gine ? Quels sont les pays concernés ? Quelle est la 
répartition des mesures probatoires appliquées ?

5) Les autorités luxembourgeoises sont-elles régu-
lièrement informées de l’évolution de la peine d’em-
prisonnement, de l’état d’incarcération et du suivi 
socio-judiciaire ?

6) Des révocations de décisions probatoires ont-
elles dû être prononcées ? Dans l’affirmative, 
quelles en furent les raisons ?

Réponse (20.10.2020) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :

ad 1) 22 condamnés-détenus au CPL ont consenti 
depuis 2011 (en fait à partir de 2015) à exécuter 
leur peine d’emprisonnement dans leur pays d’ori-
gine sur base des dispositions de la décision-cadre 
2008/909/JAI, transposée dans la loi du 28 février 
2011 sur la reconnaissance de jugements en ma-
tière pénale.

2011 : 0
2012 : 0
2013 : 0
2014 : 0
2015 : 1 (France)
2016 : 8 (Grande-Bretagne/2 ; Allemagne/1 ; Portu-
gal/2 ; France/3)
2017 : 6 (France/5 ; Pays-Bas/1)
2018 : 3 (Belgique/2 ; Portugal/1)
2019 : 1 (France)
2020/1er octobre : 3 (France).
La nature des infractions commises se répartit 
comme suit :
Assassinat/2 ;
Meurtre/1 ;
Meurtre pour faciliter le vol/3 ;
Tentative de meurtre/2 ;
Viol de mineur/1 ;
Tentative de viol à l’aide de violences/1 ;
Vol à l’aide de violences, de menaces, la nuit, dans 
une maison habitée/6 ;
Vol à l’aide d’effraction et d’escalade/1 ;
Rébellion avec arme/1 ;
Extorsion à l’aide de menaces dans une maison ha-
bitée/1 ;
Trafic de stupéfiants/5.
Une personne condamnée peut avoir commis plu-
sieurs infractions.
ad 2) Six résidents luxembourgeois ayant débuté 
l’exécution d’une peine d’emprisonnement dans un 
autre État membre de l’UE ont bénéficié de l’oppor-
tunité de pouvoir exécuter le solde de la peine dans 
un centre pénitentiaire au Luxembourg.
2011 : 0
2012 : 0
2013 : 0
2014 : 0

2015 : 0
2016 : 1 (Portugal)
2017 : 0
2018 : 1 (Italie)
2019 : 2 (Autriche/1 ; Allemagne/1)
2020/1er octobre : 2 (Allemagne).
ad 3) La nature des infractions commises se répar-
tit comme suit :
Trafic de stupéfiants/5 ;
Meurtre/1.
ad 4)
2015 : 0
2016 : 1 (France)
2017 : 3 (Allemagne/1 ; France/1 ; Belgique/1)
2018 : 3 (France/2 ; Belgique/1)
2019 : 5 (Belgique/2 ; Portugal/2 ; Allemagne/1)
2020/1er octobre : 2 (Belgique/1 ; Portugal/1).
Les mesures probatoires spécifiques à surveiller :
- suivre un traitement psychiatrique ou psycholo-
gique/5 ;
- suivre un traitement pour une dépendance à l’al-
cool/1 ;
- exercer une activité professionnelle ou une forma-
tion/4 ;
- indemniser les parties civiles/8 ;
- payer les arriérés des pensions alimentaires/2.
Plusieurs mesures peuvent concerner une même 
personne condamnée.
ad 5) Le suivi « post-transfèrement » d’un condamné 
détenu dans un autre État membre de l’UE varie d’un 
pays à l’autre ; il y a des pays qui donnent un retour 
d’informations tandis que d’autres ne le font pas.
Dans ce contexte, il convient de signaler que la plu-
part des condamnés transférés dans un autre État 
membre de l’UE se voient signifier de façon conco-
mitante un arrêté d’interdiction du territoire na tional. 
Un follow-up ne s’avère pas d’une nécessité absolue 
pour ces condamnés transférés.
ad 6) En ce qui concerne le Luxembourg, la réponse 
est négative.
À la connaissance du Parquet général, il n’y a pas eu 
non plus de décision prise par une juridiction d’un 
autre État membre de l’UE qui ait conduit à la révoca-
tion d’un sursis probatoire prononcé par une juridic-
tion luxembourgeoise.

Question 2954 (05.10.2020) de MM. André Bauler 
et Max Hahn (DP) concernant le Fonds du  logement :
Le Fonds du logement acquiert plus ou moins régu-
lièrement des terrains ou des immeubles bâtis afin 
d’y aménager les logements les plus divers.

Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre du Logement :

1) Monsieur le Ministre peut-il dresser une liste dé-
taillée des terrains et biens immobiliers actuellement 
en possession du Fonds du logement (année de l’ac-
quisition, localité/commune, contenance, valeur 
d’acquisition du bien, zone PAG, etc.) ?

2) Selon quels critères le Fonds du logement ac-
quiert-il des biens immobiliers ?

3) Pour quelles raisons certains terrains et autres 
immeubles acquis par le Fonds, il y a bien des an-
nées, n’ont-ils pu être valorisés jusqu’à nos jours ?

Réponse (02.11.2020) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :

ad 1) Sur base de l’inventaire des terrains dont dis-
pose le Fonds du logement, je peux partager les in-
formations foncières suivantes avec Messieurs les 
honorables Députés :

- Parcelles appartenant et/ou maîtrisées par le FdL : 
1.682 (réparties sur 69 communes) - Superficie ca-
dastrale appartenant et/ou maîtrisée par le FdL : 
216,6 ha,

• dont 37 ha sont du parc immobilier bâti ;

• dont 37 ha de foncier non constructible et/ou à ré-
gulariser (surface publiques à céder, terrains de 
compensation, …) ;

• dont 142,3 ha de potentiel foncier de développe-
ment, dont : 11,8 % constructible à court terme (< 5 
ans) ; 81,3 % constructible à moyen terme (5 à 15 
ans) - p. ex. projets Neischmelz & WmdW ; 6,9 % 
constructible à long terme (> 15 ans).

ad 2) La politique d’acquisition du Fonds du lo-
gement relève de la compétence de son conseil d’ad-
ministration et est approuvée par le Ministre ayant le 
Logement dans ses attributions en fonction de la si-
tuation du marché de l’immobilier, de critères d’effi-
cience et d’urbanisme, ainsi que des besoins de lo-
gements abordables considérés en leurs multiples 
facettes.
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ad 3) Les raisons pour lesquelles certains im-
meubles ne peuvent être valorisés à brève échéance 
sont de diverses natures, toutes indépendantes de la 
volonté de l’établissement public.
Certains terrains sont en attente de reclassement 
PAG ou en cours de procédures administratives, 
quelques-uns sont des surfaces de grande envergure 
nécessitant un développement urbanistique ou des 
procédures de marchés publiques complexes et 
conséquentes, d’autres encore impliquent également 
une dépollution, ou une coordination avec le Service 
des sites et des monuments nationaux dans le cadre 
de bâtiments dit « classés », ou encore une attention 
particulière aux défis environnementaux.

Question 2955 (05.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la déclaration pour l’impôt sur 
le revenu :
Wéinst der Covid-19-Pandemie gouf dëst Joer den 
Delai fir d’Areeche vun der Steiererklärung fir d’Joer 
2019 bis d’Enn vum Joer 2020 verréckelt. U sech 
hätten d’Contribuabel hir Deklaratioun bis den 31. 
Mäerz 2020 missen areechen, mee ugesiichts vum 
Ausbroch vun der Pandemie Mëtt Mäerz hat 
d’Chamber enger Verlängerung vun den Delaien 
zougestëmmt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Finanzen dës Froe stellen:
1. Wéi laang dauert am Duerschnëtt den Traitement 
vun enger Steiererklärung dëst Joer par rapport zu 
viregen Exercicen?
2. Wéi vill Steiererklärunge mussen nach fir 
 d’Steierjoer 2019 deposéiert ginn?
3. Wéi vill Steiererklärungen aus de Joren 2016, 
2017 an 2018 sinn zum haitegen Zäitpunkt nach 
net clôturéiert?
4. Wéi vill Steiererklärungen aus deene virege Jore 
sinn nach net clôturéiert, well d’Contribuabel hire 
Remboursement nach net kruten?
Réponse (06.11.2020) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Bedéngt duerch d’Pandemie gouf de legalen Delai 
fir d’Areeche vun der Steiererklärung fir d’Joer 2019 
vum 31. Mäerz 2020 op den 30. Juni 2020 verré-
ckelt. A vereenzelte Fäll an op Nofro hi vum Steier-
zueler ass et méiglech, datt d’Steieramt eng Ver-
längerung vum Delai kann accordéieren, deen net 
iwwert d’Joresenn dierf erausgoen, hei ass den 
 Delai vum 30. Juni 2020 op den 31. Dezember ver-
réckelt ginn.
De Fait, datt den Delai fir d’Areeche vun der Steier-
erklärung fir d’Joer 2019 no hanne verréckelt gouf, 
huet guer keen Afloss op déi duerchschnëttlech 
 Durée vum Traitement vun der Steiererklärung. 
D’Dauer vun der Instruktioun vun enger Steierer  - 
k lärung ass ofhängeg vun der Komplexitéit vun hi-
rem Inhalt a léisst sech net vergläiche vun engem 
Joer op dat anert an och net par rapport zu anere 
Steiererklärungen. Et gëtt allerdéngs sécher een Im-
pakt vum Covid-19 op d’Disponibilitéit vun de Res-
sourcë vun der Steierverwaltung.
Aktuell (Stand op de 26. Oktober 2020) mussen 
nach 92.882 Steiererklärungen fir d’Joer 2019 bei 
de physesche Persounen (déclaration pour l’impôt 
sur le revenu) agereecht ginn, dat entsprécht en-
gem Taux vun 31,17 % bei 297.994 Immatrikula-
tiounen.
Baséierend op de Stand vum 1. Oktober 2020 ass 
d’Unzuel vun de Steiererklärungen, déi nach ze be-
steiere sinn, déi follgend:
- fir d’Steierjoer 2016 sinn nach 2.321 Steierer  - 
k lärungen ze traitéieren, dat entsprécht engem 
Taux vun 1,04 % bei 222.207 Immatrikulatiounen;
- fir d’Steierjoer 2017 sinn nach 7.392 Steierer - 
k lärungen ze traitéieren, dat entsprécht engem 
Taux vun 3,16 % bei 233.627 Immatrikulatiounen;
- fir d’Steierjoer 2018 sinn nach 42.724 Steierer - 
kl ärungen net besteiert, dat entsprécht engem Taux 
vu 14,45 % bei 295.581 Immatrikulatiounen, woubäi 
een net dolaanscht kënnt ze bemierken, datt dem 
prozentualen Zouwuess vun Immatrikulatiounen 
(26,52 % par rapport zu 2017) bedéngt duerch d’Re-
form um Niveau vun der Besteierung vun de Fronta-
lieren och Rechnung muss gedroe ginn.
Vu datt bei de Steiererklärungen, wou d’Instruk-
tiounen nach net ofgeschloss sinn, nach keng Bul-
letinen erstallt goufen, kann een à ce stade och net 
definéieren, wéi vill vun deene Steiererklärungen en 
souffrance ee Remboursement respektiv ee Paie-
ment spéiderhi wäerten ausléisen.

Question 2956 (06.10.2020) de M. Marc Hansen 
(déi gréng) concernant le projet de « cloud souve-
rain » pour l’Europe (GAIA-X) :
Avec la pandémie actuelle et le lockdown dès le 
mois de mars, y inclus la fermeture de nombreuses 

frontières, les réseaux numériques de communica-
tion sont devenus en quelques semaines un pilier 
vital pour le fonctionnement quotidien de notre so-
ciété. Malgré les mesures de confinement, nos in-
frastructures et ressources digitales ont permis 
d’assurer de nombreuses opérations à distance. 
Aussi bien au sein de l’économie, de l’administra-
tion et de l’enseignement qu’au sein des ménages, 
la digitalisation a fait un bond très important. Or, en 
regardant notamment les logiciels de communica-
tion et les plateformes de cloud computing, dont le 
nombre d’utilisateurs a explosé depuis mars, force 
est de constater que les solutions européennes 
restent toujours marginales face à la domination 
des sociétés américaines et asiatiques.
Durant cette même période, le 16 juillet 2020, la 
Cour de justice de l’Union européenne a annulé la 
validité du Privacy Shield, dispositif légal mettant 
en adéquation les règles de protection des données 
des États-Unis avec celles de l’UE, en constatant 
que ce « bouclier » n’assure pas de niveau de pro-
tection équivalent à celui garanti par les règles eu-
ropéennes. Ce jugement mettait donc à mal le 
transfert des données européennes vers les États-
Unis en pleine crise de Covid-19.
Un projet visant à pallier à ces deux problèmes est 
le projet franco-allemand GAIA-X. Annoncé dès 
2019 par l’Allemagne et désormais ouvert au reste 
de l’Europe, il a comme mission de construire une 
alternative au monopole des géants américains. 
GAIA-X vise à définir et à mettre en œuvre une in-
frastructure de données fiable et sécurisée pour 
l’Europe afin de ne plus compter seulement sur 
Amazon, Google ou Microsoft. Il s’agit de rétablir 
une gouvernance et souveraineté européenne sur 
les données, c’est-à-dire le contrôle complet du sto-
ckage et du traitement des données, ainsi que la 
maîtrise de l’accès à ces données.
Le 15 septembre 2020, ce projet de « cloud souve-
rain » a donné lieu à la création d’une structure lé-
gale sous forme d’association internationale sans 
but lucratif basée à Bruxelles. Elle comptait au mo-
ment du lancement 22 partenaires institutionnels 
et privés (11 allemands et 11 français).
Dans ce contexte, je voudrais obtenir les précisions 
suivantes de Monsieur le Ministre de la Digitalisa-
tion et de Monsieur le Ministre de l’Économie :
1) Est-ce que le Gouvernement est intéressé par ce 
projet d’envergure ?
2) Le Luxembourg a-t-il déjà été sollicité par les au-
torités allemandes ou françaises pour soutenir poli-
tiquement le projet GAIA-X et son développement 
futur ?
3) Des instituts de recherche ou des entreprises 
luxembourgeoises ont-ils déjà manifesté, auprès du 
Gouvernement, la volonté de rejoindre ce projet ?
4) Le Gouvernement envisage-t-il de promouvoir ac-
tivement la participation du secteur ICT luxembour-
geois au projet GAIA-X ?
Réponse commune (05.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Xavier 
 Bettel, Ministre de la Digitalisation, Ministre des 
Communications et des Médias :
Le projet GAIA-X, lancé en Allemagne par Monsieur 
le Ministre de l’Énergie et de l’Économie allemand 
Peter Altmaier lors du sommet digital de novembre 
2019, a été porté par la France et l’Allemagne pour 
devenir un projet européen.
L’ambition de ce projet est de développer une in-
frastructure numérique, de libérer les forces de l’in-
novation digitale et de répondre aux besoins de 
l’économie numérique.
Un des objectifs de GAIA-X est de créer un environ-
nement où les données peuvent être stockées et 
partagées dans l’optique de les valoriser dans le 
respect des conditions stipulées et sous le contrôle 
des producteurs et des utilisateurs de données. 
Les échanges doivent pouvoir être définis dynami-
quement pour libérer le potentiel de création de 
services qui pourront être mis à la disposition de 
tous en confiance, de manière combinée et servir 
de tremplin pour le développement d’opportunités 
nouvelles, de modèles d’affaires pilotés par les 
données et de solutions innovantes dans les sec-
teurs existants aussi bien que dans de nouveaux 
secteurs. GAIA-X sera active dans le développe-
ment de standards et de prototypes d’implémenta-
tions des cas d’usages. GAIA-X ambitionne de de-
venir l’épine dorsale de l’économie des données en 
Europe.
En septembre 2020, les statuts de GAIA-X ont été 
officialisés en tant qu’association internationale 
sans but lucratif GAIA-X AISBL. 22 membres fonda-
teurs venant d’Allemagne et de France ont signé les 
statuts : 3DS OUTSCALE, Amadeus, Atos, Beckhoff 
Automation, BMW, Bosch, CISPE, DE-CIX, Deutsche 
Telekom, Docaposte, EDF, Fraunhofer Gesellschaft, 
German Edge Cloud, IMT, International Data Spaces 
Association, Orange, OVH, PlusServer, Safran, SAP, 
Scaleway, Siemens. GAIA-X AISBL encourage les 
entreprises de toute l’Europe à rejoindre cette initia-
tive.

Pour supporter cette initiative d’envergure, plu-
sieurs organes de gouvernance ont été créés au 
sein de l’AISBL. Dans un comité d’experts gouver-
nementaux, des représentants des États membres 
peuvent rejoindre cette initiative aux côtés des ac-
teurs industriels et privés.
Pour plus d’informations concernant GAIA-X en soi, 
l’honorable Député est également invité à se référer 
à la réponse apportée par les ministres à la ques-
tion parlementaire n° 1948 sur le même sujet.
Le Gouvernement poursuit l’ambition de position-
ner le Luxembourg dans l’économie des données et 
de s’établir parmi les nations pionnières dans ce 
domaine. L’infrastructure numérique est un des pi-
liers de l’économie numérique et le Luxembourg dé-
ploie des efforts à la hauteur de cette ambition, 
comme en témoigne le projet HPC Meluxina. Dans 
la continuité de cette trajectoire, le Gouvernement 
s’est également intéressé très tôt au projet GAIA-X, 
étant en contact avec les acteurs privés de l’indus-
trie du digital qui sont impliqués dans le projet.
Le projet GAIA-X était également à l’ordre du jour 
de la dernière rencontre entre ICT Luxembourg et le 
Ministère d’État le 8 octobre 2020 ainsi que le 12 
octobre 2020 lors de la conférence tenue à la 
Chambre de Commerce sur GAIA-X qui a réunie des 
acteurs européens de GAIA-X et de la Commission 
européenne.
Dans ce contexte et lors de cette conférence, le Mi-
nistre de l’Économie a lancé dans son intervention 
un appel à l’industrie privée pour qu’elle contribue 
activement à GAIA-X. L’industrie s’est engagée à y 
répondre puisque GAIA-X est une initiative dévelop-
pée prioritairement par les acteurs de l’industrie 
privée.
L’infrastructure numérique luxembourgeoise est de 
haute qualité et pourra bénéficier à plein des syner-
gies rendues possibles par une interconnexion du 
Luxembourg à une infrastructure européenne de 
rang mondial vers laquelle sont orientés des inves-
tissements capables de matérialiser ces ambitions.
En tant que pionnier de la construction européenne 
et pays membre actif dans le développement euro-
péen, le Luxembourg est présent et actif à tous les 
niveaux européens. Le projet GAIA-X tout comme 
l’infrastructure numérique européenne en font par-
tie intégrale et bénéficient du soutien du Luxem-
bourg. Pour illustrer ce soutien à un développement 
européen numérique et durable, complémentaire 
aussi à GAIA-X, le Luxembourg a co-signé le 15 
 octobre 2020 la déclaration européenne relative à 
la European Cloud Federation où les signataires se 
sont engagés à travailler ensemble au développe-
ment d’une infrastructure et de services relatifs au 
cloud qui soient compétitifs et bénéficient aux en-
treprises, au secteur public et à la société. Le 
cloud, la connectivité, le HPC et une plateforme 
d’échange de données sont des éléments majeurs 
d’une infrastructure de l’économie de données effi-
cace. La combinaison unique de ces éléments d’in-
frastructure et l’adoption de ces technologies dans 
les projets des entreprises permet la création d’un 
écosystème numérique compétitif à Luxembourg.
Le Gouvernement luxembourgeois travaille étroite-
ment avec l’industrie ICT sur le projet GAIA-X et 
soutient GAIA-X par ses représentations dans les 
différents groupes de travail européens.
En tant qu’initiative pilotée par le secteur privé, 
GAIA-X se construit avec la participation et l’enga-
gement actif du secteur privé luxembourgeois, no-
tamment par le Cloud Computing Europe Luxem-
bourg, la Chambre de Commerce et la FEDIL. 
D’autres acteurs privés ont manifesté leur intérêt et 
l’industrie se structure afin de participer au co-dé-
veloppement de GAIA-X.
Le projet GAIA-X s’inscrit comme un des éléments 
d’infrastructures essentiels et nécessaires à la stra-
tégie gouvernementale de création de valeur socio-
économique par l’économie des données. Au côté 
du pilier d’infrastructure, le pilier de compétences 
et de recherche est tout aussi indispensable à la 
création de services et aux avancées numériques. 
Une infrastructure unique doit être complétée et ex-
ploitée par des compétences de haut niveau à 
Luxembourg et par leur diffusion dans l’industrie 

privée et le secteur public. Les organismes de re-
cherche luxembourgeois sont alignés avec cette vi-
sion depuis bien avant GAIA-X et ils portent naturel-
lement la volonté de rejoindre GAIA-X. Certains pro-
jets déjà présentés comme le digital twin en sont 
un exemple.

Question 2957 (06.10.2020) de Mme Josée 
 Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
l’évolution du taux de suicide durant la crise de la 
Covid-19 :
Dans un article publié récemment dans la revue 
médicale « The Lancet », les auteurs s’inquiètent 
que « les effets de la pandémie de Covid-19 sur la 
santé mentale seront peut-être profondes » et 
qu’« il y a un risque réel que le taux de suicide aug-
mente ».
Alors que toutes les crises ne font pas forcément 
augmenter le taux de suicide dans la population 
concernée, les crises sanitaires sont parmi celles 
qui renferment ce potentiel. Par exemple, la grippe 
espagnole avait fait grimper le taux de suicide aux 
États-Unis. Plus récemment, à Hong Kong en 2003, 
l’épidémie de Sars avait entraîné une forte progres-
sion des suicides chez les personnes âgées, dont 
notamment une augmentation de 15 % dans la ca-
tégorie d’âge de plus de 65 ans. La peur d’être 
contaminé(e), de représenter une charge pour sa 
famille et surtout l’isolement sont énumérés 
comme causes essentielles.
En France, des experts mettent actuellement en 
garde que la deuxième vague du coronavirus pour-
rait mener à une vague de suicides, en raison des 
conséquences indirectes de la crise sanitaire, de la 
dégradation de la situation économique, de la perte 
d’emploi et du risque de précarisation de la popula-
tion active.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Les données relatives aux suicides au Luxem-
bourg déjà disponibles pour l’année 2020 montrent-
elles une hausse par rapport à la même période 
des années précédentes ?
2) Dans l’hypothèse d’une augmentation du taux de 
suicide, quels segments de la population sont les 
plus touchés ?
3) Quel est le bilan des numéros d’urgence d’aide 
psychologique comme SOS Détresse, le Kanner-
Jugendtelefon, Réseau Psy, etc. ?
4) Quel est l’état d’avancement des travaux sur le 
plan national de santé mentale préconisé par l’ac-
cord gouvernemental 2018-2023 ? 
Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) + 2) Les données provisoires relatives aux 
suicides (nombre mensuel de décès par lésions 
auto-infligées, codes ICD-10 de X60 à X84) actuel-
lement disponibles dans le registre des causes de 
décès ne mettent pas en évidence une hausse des 
suicides depuis le début de la crise sanitaire (de 
mars 2020 à ce jour) par rapport à la moyenne cal-
culée sur les années de référence 2015 à 2019.
Même en élargissant l’analyse aux évènements 
dont l’intention n’est pas déterminée (codes ICD-10 
de Y10 à Y34), aucune hausse n’est observée.
ad 3) En période prépandémie, le Centre d’informa-
tion et de prévention a traité en moyenne 30 ap-
pels/mois, pour raison de suicidalité propre ou pour 
raison de pensées suicidaires d’une personne dans 
l’entourage.
En principe, les appels téléphoniques n’ont pas 
substantiellement augmenté et durant le confine-
ment, le CIP dénote également une baisse notable 
des appels téléphoniques pour soutien psycholo-
gique.
Les sites Internet et Facebook du CIP sont fré-
quemment sollicités, et le CIP répond dans la 
mesure du possible dans les meilleurs délais, tout 
en sachant que l’internet ne connait pas de fron-
tières et que beaucoup de questions proviennent 

PÉTITION ORDINAIRE
La pétition est une demande d’un particulier ou d’un groupe de particuliers à la Chambre des Dé-
putés en vue de provoquer une décision à leur avantage ou en faveur de la cause qu’ils défendent. 
Les pétitions sont adressées au Président de la Chambre qui les renvoie soit à la Commission des 
Pétitions, soit aux commissions saisies d’un projet ou d’une proposition de loi à laquelle la péti-
tion se rapporte, ou en décide le dépôt sur le bureau de la Chambre. La Commission des Pétitions 
décide, suivant le cas, soit de les renvoyer à un ministre ou à une autre commission de la 
Chambre, soit de les déposer sur le bureau de la Chambre, soit de les classer purement et simple-
ment.

Le saviez-vous ?
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également de l’étranger. En moyenne, le CIP chiffre 
les demandes par Internet ou Facebook à plus ou 
moins 40/mois. Le site COVID19-psy, créé le 6 avril 
2020 a été visionné depuis lors par 10.137 inter-
nautes, c’est-à-dire en moyenne par 50 personnes/
jour.
Quelques chiffres comparatifs :
Nombre d’abonnés Facebook
- Évolution nombre d’abonnés entre 26.10.2018 et 
25.10.2019 : 1.593 –> 2.184 (+37 %)
- Évolution nombre d’abonnés entre 25.10.2019 et 
26.10.–>2020 : 2.184 –> 3.775 (+72 %)
Couverture de publication
- Nombre de personnes qui ont vu une des publica-
tions du CIP au moins une fois entre le 6.10.2018 
et le 25.10.2019 : 1.750 en moyenne par jour
- Nombre de personnes qui ont vu une des publica-
tions du CIP au moins une fois entre le 25.10.2019 
et le 26.10.2020 : 4.702 en moyenne par jour
Le KJT (Kanner-Jugendtelefon) observe par contre 
une nette recrudescence. Le nombre de contacts à 
la OnlineHelp avec suicidalité était de 24 contacts 
en 2019 et de 33 contacts en 2020. Il s’agit ici d’ap-
pels téléphoniques avec des symptômes de suici-
dalité aiguë.
Les symptômes de suicidalité latente se retrouvent 
dans les catégories suivantes :

Nombre de contacts en 2019 Nombre de contacts en 2020

Anxiété et soucis 13 27

Dépression 14 33

Solitude 5 8

Comportement autodestructeur 3 12
 
C’est donc surtout dans les domaines de l’angoisse 
et des soucis que l’on dénote une recrudescence.
Dans le cadre des appels auprès du service SOS 
Détresse, il est important de noter que les chiffres 
indiqués concernent uniquement les appels reçus 
par ce service pendant l’occupation des différentes 
permanences. Ainsi, dû aux variations saisonnières 
selon les mois et les années, et en fonction de l’oc-
cupation des permanences, il est important de 
considérer pour toute comparaison le pourcentage 
et non le nombre d’appels.

Évolution des appels selon la 
thématique du suicide : année

Appels thème  
« suicide » Appels-total Pourcentage

2020(→08/10) 76 2.985 2,55 %

2019 78 3.953 1,97 %

2018 94 4.535 2,07 %

2017 105 4.833 2,17 %

2016 98 4.517 2,17 %

2015 36 3.534 1,02 %

2014 53 3.064 1,73 %
 
ad 4) Dû à la situation de la pandémie, les travaux 
en relation avec l’élaboration du plan national de 
santé mentale ont pris quelque peu de retard.

Question 2958 (06.10.2020) de MM. André Bauler 
et Max Hahn (DP) concernant les décharges pour 
déchets inertes :
Depuis plusieurs années, l’absence d’un nombre 
suffisant de décharges pour déchets inertes dans 
toutes les régions du pays est critiquée par le sec-
teur de la construction. En effet, de nombreux ca-
mions sont obligés de faire de longs trajets pour 
arriver à une décharge, ce qui engendre des coûts 
économiques ainsi que des émissions de dioxyde 
de carbone non négligeables.
Voilà pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de l’Environne-
ment, du Climat et du Développement durable :
1) Madame la Ministre peut-elle chiffrer la quantité 
de déchets inertes qui a été exportée à l’étranger 
pendant les trois dernières années ?
2) Madame la Ministre peut-elle fournir les capaci-
tés restantes des décharges pour déchets inertes 
pour 2019 ?
3) Jusqu’à quelle date probable les capacités 
actuelles seront-elles épuisées ?
4) À l’heure qu’il est, combien de sites destinés à 
de nouvelles décharges se trouvent en procédure 
d’analyse et/ou de réalisation ? Quelle est leur loca-
lisation respective ? Pour quand ces décharges 
pourraient-elles être ouvertes ?
5) Est-il possible de chiffrer les coûts économiques 
occasionnés par la situation actuelle ? Qu’en est-il 
des émissions de dioxyde de carbone supplémen-
taires générées actuellement par les déplacements 
croissants de camions à travers le pays ?

Réponse (11.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) Pour les années 2016, 2017 et 2018, respec-
tivement 1.783.000, 1.270.000 et 1.280.000 tonnes 
de déchets inertes ont été exportées à l’étranger.
ad 2) Selon les autorisations en vigueur et les rap-
ports annuels fournis à l’Administration de l’envi-
ronnement par les exploitants, les capacités res-
tantes des décharges pour déchets inertes pour 
2019 sont les suivantes :
(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Les valeurs de ces capacités restantes sont pure-
ment théoriques et ne sont pas forcément immé-
diatement disponibles car elles dépendent de l’acti-
vité du site, notamment au niveau des carrières où 
l’activité d’extraction ne doit pas être gênée par le 
remblayage du site, et de travaux complémentaires.
ad 3) La durée résiduelle du réseau dépend forte-
ment de l’activité économique du pays, et surtout 
du secteur de la construction qui peut présenter de 
grandes fluctuations dans le temps. Il en est de 
même de la disponibilité des capacités journalières 
effectives dans les carrières qui peuvent elles-
aussi fortement fluctuer. Cette situation rend une 
estimation à ce sujet particulièrement difficile.

En se basant sur un calcul estimatif et en suppo-
sant que toutes les capacités théoriques sont di-
rectement disponibles, les capacités restantes fin 
2019 du réseau de décharges régionales pour dé-
chets inertes représentaient environ 31 millions de 
m3. Ainsi, d’une manière générale, et en prenant le 
réseau tel qu’il fonctionne aujourd’hui avec ses 12 
sites, une durée résiduelle de l’ordre de 15 ans 
semble réaliste. Il est évident pourtant, que cette 
durée augmentera de manière significative avec 
chaque nouvelle décharge rajoutée au réseau et 

mise en exploitation. Il en est de même pour 
chaque extension de site existant réalisée.
Un autre facteur important qui influence la durée de 
vie des décharges est la façon comment les bâti-
ments futurs seront construits. Le plan national de 
gestion des déchets et des ressources ainsi que la 
stratégie « Null Offall » favorisent la prévention des 
déchets par rapport à leur valorisation ou élimina-
tion. Dans le cas présent, ceci concerne la préven-
tion des terres d’excavation dont ces documents 
amènent un ensemble de pistes et de mesures afin 
de permettre au secteur de la construction une ges-
tion plus responsable et durable de ses ressources 
et de ses déchets.
Le problème de la disponibilité de capacités de mise 
en décharge de déchets inertes ne peut donc pas 
simplement être réduit à manque de décharges mais 
aussi à la question si les constructions futures conti-
nuent à utiliser de gros volumes bâtis en sous-sol ou 
si la planification est faite de façon à prévoir ces vo-
lumes hors sol, notamment en hauteur.
ad 4) En relation avec des décharges pour déchets 
inertes existantes, deux autorisations concernant 
l’agrandissement/surhaussement de celles-ci ont 
été délivrées par le Ministre ayant l’Environnement 
dans ses attributions au cours de cette année. Il 
s’agit des décharges pour déchets inertes de Col-
mar-Berg (ajout de 3.940.000 m3) et de Folken-
dange (ajout de 500.000 m3).
Concernant les procédures d’analyse, l’Administra-
tion de l’environnement est actuellement saisie de 
deux projets :
- la reprise d’exploitation de la décharge pour dé-
chets inertes à Mondercange, suite au glissement 
de celle-ci en 2014. Le dossier est en cours d’ins-
truction « commodo/déchets » ;
- le projet de la décharge pour déchets inertes à Dif-
ferdange. Le projet est en cours de procédure EIE 
(évaluation des incidences sur l’environnement).

ad 5) L’Administration de l’environnement n’a pas 
connaissance d’études chiffrant les coûts écono-
miques occasionnés par le trafic de camions 
transportant des déchets inertes. Selon une es-
tima tion faite par le Groupement des entrepreneurs 
et la Fédération des entreprises de construction et 
de génie civil, les émissions de CO2 pour l’aller-re-
tour vers des décharges situées à 20 km des chan-
tiers s’élèvent à 8.095 to/an. Si les décharges se 
situent à 35 km des chantiers ces émissions aug-
mentent à 14.165 to/an.

Question 2959 (06.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marco Schank (CSV) concernant 
l’achat d’un terrain situé dans une « zone hôte-
lière » :
Duerch d’Coronapandemie war dëse Summer zu 
Lëtzebuerg „Vakanz doheem“ ugesot. Et gouf mas-
siv Promotioun fir d’Land gemaach, mat gratis 
 Bongen ass d’Hotellerie ënnerstëtzt ginn a vill 
Lëtze buerger hunn hiert Land als Touristendestina-
tioun nei entdeckt. Sou och d’Géigend ronderëm de 
Stauséi vun Esch/Sauer. An dëser méi strukturaar-
mer Re gioun spillt den Tourismus eng wichteg Roll 
an d’Gemenge rondrëm de Séi sinn ëmmer beméit, 
nei touristesch Infrastrukturen an hir Géigenden ze 
zéien. Fir dass dëst méiglech ass, hu verschidde 
Gemengen an hire jeeweilege PAGe spezifesch „zo-
nes hotelières“ ausgewisen, wou nei touristesch In-
frastrukture kënne gebaut ginn.
Eisen Informatiounen no ass kierzlech sou eng Par-
zell mat enger Gréisst vun iwwer engem Hektar an 
der Gemeng Esch/Sauer vum Staat opkaaft ginn - 
fir d’Besoine vun der Natur- a Bëschverwaltung. 
Dëse Kaf iwwerrascht virun allem, well d’Gemeng 
Esch/Sauer amgaang war, mat engem private Pro-
moteur ze kucken, dee bereet war, an der Regioun 
een Hotel opzeriichten, e Projet, deen der ganzer 
Regioun zegutt komm wier an d’Attraktivitéit vum 
Lëtzebuerger Tourismus weider gestäerkt hätt. 
D’Parzell, déi de Staat opkaaft huet, hätt sou eng 
Infrastruktur kënnen ophuelen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltminister an un den Här Touris-
musminister stellen:
1. Ass d’Madamm Minister am Bild vun dësem 
 Terrainskaf?
2. Wien huet d’Decisioun getraff, dëse prezisen Ter-
rain ze kafen?
3. Firwat an zu wéi engem Zweck huet de Staat 
 dësen Terrain kaaft?

4. Wat ass de Präis, dee fir dësen Terrain bezuelt 
ginn ass?

5. Wëssend, dass op dëser Parzell nëmmen Infra-
strukture kënne gebaut ginn, déi een direkte Lien 
mat der „zone hotelière“ hunn, huet de Staat d’Ab-
sicht, op dëser Parzell eng touristesch Infrastruk-
tur, spréch een Hotel, opzeriichten?

6. Wann nee, wat huet de Staat wëlles, mat deem 
Terrain ze maachen?

7. Wollt de Staat mat dësem Terrainsopkaf verhën-
neren, dass op dëser Parzell touristesch Infrastruk-
ture sollte gebaut ginn? Wa jo, firwat?

8. Huet de Staat wëlles, och op anere Plazen am 
Land, Terrainen an de sougenannte spezifesche 
„zones hotelières“ ze kafen oder handelt et sech 
bei dësem konkreete Kaf ëm en Eenzelfall? Wa jo, 
wou a firwat?

Réponse commune (11.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Lex 
Delles, Ministre du Tourisme :

ad 1. Jo.

ad 2. Nodeems de Proprietär vum Terrain un d’ANF 
erugetruede war fir ze froen, ob de Staat Interessi u 
sengem Terrain hätt, huet de MECDD dem Comité 
d’acquisition vum Finanzministère d’Propos ge-
maach, deen Terrain ze kafen. Et war den aus-
dréckleche Wonsch vum Proprietär, säin Terrain un 
de Staat ze verkafen.

ad 3. Déi Fläch ass opkaaft ginn am Interessi vum 
Schutz vun der gréisster Drénkwaasserreserv vu 
Lëtzebuerg, dem Stauséi vun Esch/Sauer, dëst am 
Sënn vun alle Biergerinnen a Bierger hei am Land. 
Dobäi muss ee wëssen, datt de Staat scho Proprie-
tär vu ganz villen Terrainen op dëser Plaz war, sou-
datt dës zousätzlech Acquisitioun sech an ee Ge-
samtkonzept erafüügt.

ad 4. Fir dësen Terrain, deen zum Zäitpunkt vum 
Kaf deelweis als „zone hôtelière“ klasséiert war, 
huet de staatleche Comité d’acquisition ee Präis 
vun 1.000 EUR/Ar festgeluecht.

ad 5. D’Regierung huet dësen Terrain kaaft, fir 
 sécherzestellen, datt seng zukünfteg Notzung am 
Aklang ass mat der Protectioun vum Stauséi a 
senger wichtegster Funktioun, dat heescht als 
Drénkwaasserreservoir. Et gëtt aktuell opsäite vun 

der Regierung kee konkreete Bauprojet op deem 
 Terrain.

ad 6. Et si verschidden Notzungsméiglechkeete fir 
deen Terrain denkbar. Prioritéit huet awer ëmmer 
de Schutz vum Drénkwaasser. All zukünftege Pro-
jet muss nohalteg sinn an dem Drénkwaasser-
schutz Rechnung droen.

ad 7. Nee. Den Zäitpunkt vum Terrainskaf ass vum 
Verkeefer initiéiert ginn an net vun der Regierung. 
Eisen Informatiounen no, huet de Proprietär säin 
Terrain och fir d’éischt der Gemeng ugebueden, ier 
hien un d’staatlech Verwaltung erugetrueden ass. 
De Kaf ass prioritär gemeet ginn, fir de Waasser-
schutz ze garantéieren. Nohalteg touristesch In-
frastrukture si weiderhi méiglech, wann dëst och 
am PAG esou virgesinn ass.

ad 8. D’Regierung entscheet differenzéiert an all 
Eenzelfall, ob ee bestëmmten Terrain, deen uge-
buede gëtt, kaaft gëtt oder net.

Question 2960 (08.10.2020) de MM. Max Hahn et 
Claude Lamberty (DP) concernant les mariages ci-
vils en dehors de la maison communale :
Scho virun der Pandemie war et de Wonsch vu ville 
Leit, fir hir zivill Hochzäit baussent de Gemengen-
haiser ze feieren. Net all Gemeng huet awer déi sel-
wecht Moyenen an änlech feierlech Lokalitéiten. 
Eng Zeremonie baussent dem Gemengenhaus géif 
et de Koppelen dofir erlaben, sech an engem méi 
perséinlechen a festleche Kader ze bestueden.

Den Ament sinn zivill Hochzäite baussent der „Ge-
meng“ net erlaabt. Duerch d’Pandemie huet d’Ge-
setz iwwert déi lescht Méint ëmmer erëm mussen 
ugepasst a verlängert ginn, fir och an deene Ge-
menge kënnen Hochzäiten ofzehalen, wou d’Lokali-
téiten net grouss genuch sinn. D’Pandemie beweist 
deemno, dass et och anescht geet. D’Fréisenger 
Gemeng z. B. stellt sech - engem rezenten Zei-
tungsartikel no - beim Bau vun hirem neie Gemen-
genhaus dorop an, Hochzäiten an Zukunft just 
nach am Uespelter Schlass ze feieren.

Am Regierungsaccord steet, dass Gemenge solle 
beim Ofhale vun ziville Feierlechkeeten ënnerstëtzt 
ginn, an dass déi relevant Gesetzestexter dofir 
solle moderniséiert ginn.

An deem Kader wëlle mir der Madamm Inneminis-
tesch follgend Froe stellen:

- Ass scho mat der Reform vun den entspriechende 
Gesetzestexter ugefaange ginn?

- Wa jo, kann d’Madamm Inneministesch eis 
 Detailer iwwert déi geplangten Ännerunge ginn? 
Wéini mengt d’Madamm Inneministesch, dass déi 
Texter kënnen an der Chamber deposéiert ginn?

- D’Gesetz huet déi lescht Méint mussen dacks 
ugepasst ginn, fir de sanitäre Reegelungen an der 
 Covid-Pandemie gerecht ze ginn. Wier et dofir net 
och am Sënn vun enger administrativer Vereinfa-
chung, fir dat Gesetz elo esou séier ewéi méiglech 
der Realitéit vun eiser Gesellschaft unzepassen?

- Wier et an deem Kontext sënnvoll, de Gemengere-
sponsabelen, déi sech mat de Lokalitéiten an der 
Gemeng am beschten auskennen, d’Méiglechkeet 
ze ginn, gëeegent Plazen, baussen a bannen, fest-
zeleeën?

Réponse commune (29.10.2020) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice : 
Wéi déi honorabel Deputéiert et an hirer parlamen-
tarescher Fro ganz richteg ënnersträichen, ass et 
de klore Wonsch vun dëser Regierung, d’Gesetzes-
texter ronderëm d’Ofhale vun zivillen Zeremonien 
ze moderniséieren an de Gemengen heifir en adap-
téierten a méi flexibele Kader ze schafen, fir esou 
och de Wënsch vun de BiergerInne kënnen entgé-
intzekommen. 

Konkreet steet dozou am Koalitiounsaccord Foll-
gendes: « Les communes seront soutenues dans 
l’organisation de cérémonies civiles (entre autres 
mariages, funérailles). Les législations afférentes 
seront modernisées. L’ensemble des textes concer-
nant l’inhumation, les sépultures, les cimetières et 
les funérailles seront revus. Des solutions ré-
gionales seront recherchées pour répondre aux dif-
férents rites funéraires. »

Déi Upassungen, déi am Kader vun der Covid-
19-Pandemie gemaach goufen, gesinn aktuell vir, 
dass de Schäfferot d’Méiglechkeet huet, niewent 
dem Gemengenhaus, zousätzlech Gemengegebaier 
fir d’Feiere vun enger ziviller Zeremonie ze bestëm-
men. Dës Gebaier sollen engem kommunalen, 
 ëffentlechen Déngscht zougewise sinn an d’Anhale 
vun de Gesondheetsmoossname garantéieren. 
Dem Schäfferot seng Deliberatioun muss vun der 
Inneministesch approuvéiert ginn, fir kënnen exe-
kutéiert ze ginn. Déi aktuell Mesurë si bis den 31. 
Dezember 2020 a Kraaft, a kënnen och eng weider 
Kéier verlängert ginn, falls d’Entwécklung vun der 
Pandemie dëst verlaangt. 
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Trotz den Ëmstänn, déi dozou gefouert hunn, dass 
eng Upassung vun der aktueller Gesetzgebung tem-
poraire néideg war, huet dëst eis och erlaabt, 
d’Ëmsetzung vun den neie Modalitéiten en vue vun 
enger permanenter legislativer Upassung ze eva-
luéieren.

D’Aarbecht fir déi definitiv Reform ass op dëser 
 Basis amgaang. Déi zukünfteg Modalitéiten, fir eng 
Feier vun engem ziville Bestietnes ze organiséieren, 
wäerte sech gréisstendeels op déi vum aktuellen of-
geännerte Gesetz vum 24. Juni 20205 baséieren, an 
de Gemengen d’Méiglechkeet ginn, déi gëeegent Pla-
zen ze determinéieren. Dës Plaze wäerten awer en-
ger Rei vu Krittären entsprieche mussen, zum Bei-
spill, fir den ëffentlechen Zougang ze garantéieren. 

Soubal d’Aarbechten tëschent eisen zwee Ministèrë 
prett sinn a no enger Consultatioun vum Syvicol, 
wäerte mir dësen Text an d’legislativ Prozedur 
kënne ginn.

Question 2961 (08.10.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant l’usine de production de biocar-
burants dans la zone industrielle du Wolser :
En 2007, le Ministre de l’Économie et du Commerce 
extérieur de l’époque avait signé une convention 
avec la société Biocardel Luxembourg SA portant 
sur le financement et la mise à disposition d’un ter-
rain industriel en vue de l’implantation d’une usine 
de production de biocarburants dans la zone indus-
trielle du Wolser, entre Bettembourg et Dudelange.

Il était prévu que l’usine serait capable de produire 
environ 20 millions de litres de biocarburants par 
an. La société avait, en effet, bâti une usine sur le 
site, sans pour autant payer les entreprises ayant 
réalisé le projet.

L’on se doit de constater qu’après une subvention 
en capital de 240.000 euros de la part du Ministère 
de l’Économie sur la base des investissements déjà 
réalisés, la convention a été rompue en 2013. En 
avril 2018, la faillite de Biocardel Luxembourg SA 
fut clôturée.

Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :

- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces infor-
mations ?

- Dans l’affirmative, l’État a-t-il récupéré la subven-
tion susmentionnée à l’occasion de la faillite ?

- Est-ce que le terrain ainsi que l’usine sont encore 
la propriété de l’État luxembourgeois ?

- Dans l’affirmative, quelle en est l’affectation ac-
tuelle ?

- Dans la négative, quel en a été le prix de vente ?

Réponse (05.11.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :

La société Biocardel Luxembourg SA (en faillite) 
s’était vu concéder un terrain industriel d’une conte-
nance totale de 29,12 ares dans la zone industrielle 
Wolser moyennant un contrat de concession d’un 
droit de superficie par acte du 18 mars 2008. La 
société y a érigé un hall métallique d’une surface 
brute d’environ 430 m2 afin d’y installer une unité 
de production de biocarburant. La société prévoyait 
en effet d’y produire un volume de 20 millions de 
litres de biocarburants par an avec une installation 
prévue pour tourner 24h sur 24h.

Afin de soutenir les investissements effectués par 
la société, le Ministère de l’Économie avait attribué, 
par convention du 21 août 2007, à Biocardel 
Luxembourg SA une aide d’État à l’investissement 
sur base des dispositions de la loi-cadre de déve-
loppement et de diversification économiques du 27 
juillet 1993. Sur base des investissements réalisés 
par la société, quatre tranches d’aide avaient été 
déboursées pour une somme totale de 
241.403,94 EUR. Ladite convention de cofinance-
ment prévoyait une date d’échéance au 30 août 
2013 ; à noter que la convention est venue à 
échéance à cette date et n’a pas été rompue par le 
Ministère de l’Économie.

Suite à la déclaration de faillite de la société Bio-
cardel Luxembourg SA prononcée en date du 8 mai 
2015 et publiée le 13 mai 2015, le Ministère de 
l’Économie a adressé, par courrier du 15 mai 2015, 
une déclaration de créance au tribunal d’arrondis-
sement de Luxembourg et au curateur nommé par 
le tribunal afin d’être inscrit au passif chirogra-
phaire de la faillite pour un montant de 
241.403,94 EUR. Aucun remboursement n’a pu être 
comptabilisé.

Comme prévu par la procédure de faillite, le cura-
teur a cherché un repreneur pour la masse de la fail-
lite (immeuble, équipements, droit de superficie…) 
de Biocardel Luxembourg SA et la vente de la masse 

5 Loi modifiée du 24 juin 2020 concernant la célébration du 
mariage dans un édifice communal autre que la maison com-
munale dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19

de la faillite a été opérée par acte notarié du 23 oc-
tobre 2017 à une société de droit privé. Ainsi l’État 
reste propriétaire du terrain et le droit d’occupation 
et toutes structures édifiées sur ce terrain sont deve-
nus la propriété de l’acquéreur privé contre paye-
ment d’un montant total de 60.000 EUR.

Question 2962 (08.10.2020) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant le jugement du tribunal adminis-
tratif concernant une décision du directeur de 
l’Administration des contributions directes en ma-
tière d’impôt :
Dans cette affaire dont laquelle un avocat à la Cour 
a été exhorté de fournir des informations à l’Ad-
ministration des contributions directes en relation 
avec un de ses clients, le tribunal administratif an-
nula la décision afférente du directeur de l’adminis-
tration précitée dans les termes suivants :
« Le tribunal relève, à l’instar de la demanderesse, 
que le paragraphe 201 AO confère à l’administra-
tion fiscale la surveillance de toute évasion fiscale 
ou de toute autre méthode ayant pour conséquence 
une réduction indue des recettes fiscales. Or, étant 
donné que les pouvoirs de l’Administration des 
contributions directes sont limitativement circons-
crits aux personnes physiques ou morales assujet-
ties à l’impôt luxembourgeois et qu’il a été retenu 
plus avant que l’administration fiscale cherche pré-
cisément par sa demande d’injonction à identifier 
les personnes morales qui pourraient éventuelle-
ment faire l’objet d’un contrôle fiscal tout en omet-
tant d’établir tant leur identité que la preuve de leur 
assujettissement à la loi fiscale luxembourgeoise, 
cette disposition ne saurait constituer la base lé-
gale justifiant l’injonction faite par l’Administration 
des contributions directes à la partie demande-
resse de remettre des informations sur des tiers 
non identifiés dont le critère de rattachement terri-
torial au Luxembourg n’est pas démontré, ainsi que 
le tribunal l’a retenu plus en avant. Ainsi, contraire-
ment aux affirmations du délégué du Gou-
vernement, le paragraphe 201 AO n’a pas non plus 
pu servir de base légale à l’Administration des 
contributions directes pour enjoindre la partie de-
manderesse à lui fournir les informations sollici-
tées dans le cadre de la décision du préposé du 12 
juillet 2016 telle que confirmée par la décision liti-
gieuse du 25 janvier 2018.
Il ressort ainsi à suffisance de droit que l’Adminis-
tration des contributions directes agissant par le 
truchement du préposé, dans la décision du 12 juil-
let 2016, en invoquant les paragraphes 175 et 
201 AO a agi en dehors des pouvoirs que lui 
confèrent ces dispositions, de sorte à avoir com-
mis un excès voire un détournement de pouvoir. En 
effet, il est manifeste, ainsi que le tribunal l’a retenu 
plus en avant que l’Administration des contribu-
tions directes s’est estimée, à tort, autorisée à re-
quérir des informations auprès de la partie deman-
deresse sur base de la seule mention de son nom 
dans le cadre de la communication de révélations 
faites par un lanceur d’alerte aux journalistes d’un 
quotidien allemand. Or, étant donné que l’Adminis-
tration des contributions directes n’a ni agi dans le 
cadre d’un contrôle fiscal ou d’une procédure d’en-
quête fiscale pour l’établissement de créances fis-
cales d’un contribuable assujetti aux dispositions 
fiscales luxembourgeoises tels que visés au para-
graphe 175 AO ni n’a été habilitée à exercer son 
pouvoir de surveillance de toute évasion fiscale ou 
de toute autre méthode ayant pour conséquence 
une réduction indue des recettes fiscales tel que 
prévu au paragraphe 201 AO en l’absence de toute 
identification du ou des tiers faisant l’objet de la 
surveillance, elle s’est livrée à des manœuvres de 
‘pêche aux informations’ non seulement proscrites 
dans le cadre d’entraide internationale en matière 
d’échange de renseignements en matière fiscale, 
mais également non autorisées en l’espèce par les 
bases légales invoquées par l’Administration des 
contributions directes, elle-même.
Étant donné que la décision du préposé du 12 juillet 
2016 est entachée d’illégalité pour excès voire dé-
tournement de pouvoir et qu’elle gît à la base de la 
décision déférée qui la confirme cette dernière en-
court l’annulation pour excès voire détournement 
de pouvoir. »
C’est ainsi que j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre des Finances :
- Monsieur le Ministre partage-t-il les conclusions 
du tribunal administratif ?
- À défaut, Monsieur le Ministre entend-il interjeter 
appel contre ledit jugement ?
Réponse (06.11.2020) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Les conclusions dégagées par le tribunal adminis-
tratif dans ses jugements du 29 septembre 2020 
quant à l’interprétation à donner aux paragraphes 
175 et 201 de la loi générale des impôts modifiée 
du 22 mai 1931 (« Abgabenordnung ») ne sont pas 
partagées. En conséquence, il sera interjeté appel 

devant la Cour administrative contre les jugements 
précités du tribunal administratif.

Question 2964 (08.10.2020) de M. Claude Wiseler 
(CSV) concernant la valeur Ct des tests PCR de la 
Covid-19 :
Den Ct-Wäert gëtt Opschloss doriwwer, wéi vill 
 Zy klen e PCR-Test duerchlafe muss, fir e positiivt 
Resultat ze ermëttelen. Jee méi Zyklen den Test 
duerchlafe muss, ëmsou méi kleng ass d’Vire-
laascht an enger Prouf. Dëse Wäert ass dahinge-
hend interessant, well z. B. de Robert Koch-Institut 
dovun ausgeet, datt de Coronavirus ab engem 
 Ct-Wäert vun 30 net méi vermeerungsfäeg ass. 
Dëst ass  dowéinst ganz wichteg an interessant, 
well e po sitiv geteste Patient mat engem héijen 
 Ct-Wäert och aller Warscheinlechkeet no kee méi 
ustieche kann, wat natierlech relevant ass fir 
d’Dauer vun der Isolatioun vum Patient.
An deem Kontext wéilt ech follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
- Gëtt den Ct-Wäert bei eisen Tester systematesch 
ermëttelt an och der Santé matgedeelt?
- Wa jo, wéi geet d’Santé mat deenen Donnéeën ëm 
a léisst si se an hir Decisiounen afléissen?
Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé :
D’Ct-Wäerter sinn disponibel fir d’Inspection sa-
nitaire op Ufro. Am Moment sinn d’Aarbechten am-
gaangen, fir dës Wäerter och systematesch vun de 
Laboen op elektroneschem Wee iwwermëttelt ze 
kréien.
D’Ct-Wäerter kënne bei individuellen Decisiounen a 
besonnesche Fäll wäertvoll sinn, z. B. wa kontra-
diktoresch Resultater virleie fir eng Persoun.

Question 2966 (08.10.2020) de M. Paul Galles 
(CSV) concernant les travaux de réforme appelés 
« paperless justice » :
En 2015, l’ancien Ministre de la Justice indiquait 
qu’il avait lancé les travaux de réforme d’envergure 
appelés « paperless justice » dès 2014 et qu’un 
groupe de travail a été mis en place et qu’il s’agit 
d’une réforme majeure pour la présente législature.
Les efforts à consentir en cette matière ont égale-
ment été inscrits dans l’accord de coalition 2018-
2023.
Le 11 décembre 2019, le projet informatique « pa-
perless justice » a été présenté aux membres de la 
Commission de la Justice. Ce projet regrouperait 
un ensemble de 13 projets informatiques au total.   
« Il constitue un ensemble d’initiatives visant à ré-
duire l’ampleur des échanges papiers dans l’en-
semble des procédures judiciaires et échanges de 
correspondances avec les autorités judiciaires. 
Ainsi, les avancées technologiques récentes sont 
utilisées afin de rendre la dématérialisation des 
procédures et échanges accessibles au citoyen, au 
professionnel du droit et à l’ensemble des corps ju-
diciaires. »
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame le Ministre de la 
Justice :
1) Madame le Ministre peut-elle me fournir un état 
d’avancement des travaux projetés ?
2) Madame le Ministre peut-elle me confirmer que 
le matériel informatique actuellement à disposition 
des juges, magistrats et greffiers et autre person-
nel de l’administration judiciaire est tout sauf « up-
to-date » ?
3) Sachant que l’implémentation des projets infor-
matiques susmentionnés ne saurait se faire sans 
mettre au préalable à disposition des juges, magis-
trats et greffiers et autre personnel de l’administra-
tion judiciaire du matériel informatique performant 
et à jour, Madame le Ministre peut-elle m’indiquer 
quels budgets sont prévus pour l’acquisition de ces 
nouveaux outils (hard/soft ware) ? Endéans quel 
délai le déploiement du nouveau matériel pourra-t-il 
se faire ?
4) Madame le Ministre peut-elle me fournir des 
données chiffrées concernant les efforts consentis 
en termes budgétaires en matière de digitalisation 
à l’Administration judiciaire par rapport aux autres 
administrations de l’État ?
Réponse (28.10.2020) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice : 
ad 1) Le projet informatique « paperless justice » 
se décompose en un certain nombre de sous-pro-
jets, dont certains sont déjà, respectivement, finali-
sés ou en cours de réalisation, tandis que d’autres 
sont encore en attente de planification.
Ainsi :
- Le projet JUCIV - Mise en place de la chaîne civile 
- est en production depuis novembre 2017 (lots 1 à 

3) Le lot 4 (intégration de l’application des justices 
de paix JUJDP dans JUCIV) débutera prochaine-
ment. Ce lot sera suivi de la mise en place d’inte-
ractions avec les professionnels du droit, telles que 
ces interactions ont fait, notamment, l’objet d’un 
récent séminaire entre la justice et les barreaux 
(https://justice.public.lu/fr/actualites/2020/10/
programme-paperless-justice-reunion-travail-bar-
reaux.html). Les réalisations faites à jour, qui n’ont, 
il est vrai, que peu de visibilité pour les personnes 
externes à la justice sauf pour les avocats, sont 
toutefois le point central de l’ensemble du proces-
sus, puisqu’ils entendent remplacer les applica-
tions civiles et commerciales utilisées jusqu’à leur 
mise en production par une nouvelle application 
permettant justement la mise en place de dévelop-
pements permettant l’implémentation du projet 
« paperless justice ».
- Le projet JUMDJ - Mise à disposition de la juris-
prudence - est en production depuis novembre 
2019 (voir site www.justice.lu, rubrique jurispru-
dence). Ce site s’est, depuis lors, encore enrichi 
d’autres rubriques, la justice entendant s’associer 
aux projets gouvernementaux de « open data », 
dans le respect bien compris des données person-
nelles.
- Le projet JUPAL - recours à des consultants ex-
ternes ayant pour mission un accompagnement du 
programme JUPAL - a débuté le 25 mai 2020.
- Le projet MJECI - Plateforme de communication 
externe des instances judiciaires (juridictions judi-
ciaires et juridictions administratives) avec les pro-
fessionnels du droit externes concernés (barreaux, 
huissiers, notaires) - la phase de préparation du ca-
hier des charges est en cours.
- Le projet MJMDL - Modification de lois afin d’as-
surer la conformité d’un traitement digital avec les 
règles procédurales et les contraintes liées à assu-
rer l’authentification des documents produits et/ou 
transmis - est en cours au niveau du Ministère de 
la Justice.
- Le projet AVECI - Plateforme de communication 
des avocats - n’a, selon les renseignements trans-
mis, pas encore débuté, ce projet est cependant de 
la seule compétence des barreaux, la justice et le 
CTIE n’y étant associés que pour autant que de be-
soin.
- Le projet ANADJ - Archivage interne des docu-
ments judiciaires - est terminé (intégré dans 
 JUCHA en 2018 et dans JUCIV en 2019).
- Le projet CIARC - Projet d’archivage du CTIE et 
des Archives nationales - est terminé. Ce projet ne 
fait qu’indirectement partie du projet « paperless 
justice ».
- Le projet JUPSA - Dématérialisation des procé-
dures de saisie-arrêt sur salaire - auprès des trois 
justices de paix n’a pas encore débuté ; pour ce 
projet tout comme pour le projet JUPOD ci-après, il 
est en effet plus efficient d’attendre que le projet 
 JUCIV ait atteint un stade d’avancement permet-
tant une intégration de ces deux projets que de 
procéder à des développements séparés nécessi-
tant ensuite des travaux (et des frais) supplémen-
taires pour une telle intégration a posteriori.
- Le projet JUPOD - Dématérialisation des procé-
dures d’ordonnances de paiement auprès des trois 
justices de paix et des deux tribunaux d’arrondisse-
ment - n’a pas encore débuté.
- Le projet JANGA - Dématérialisation des procé-
dures auprès des juridictions administratives - se 
trouve dans la phase de préparation du cahier des 
charges ; ce projet nécessitera toutefois des chan-
gements législatifs au niveau de la procédure de-
vant les juridictions concernées.
Il y a également lieu de préciser que le programme 
« paperless justice » n’est pas un programme figé, 
mais il doit rester flexible afin de pouvoir faire face 
à la survenance d’éléments nouveaux. Ainsi, à titre 
d’exemple, pour ce qui est de JUCIV, le volet « droit 
des faillites » devra prendre en considération les 
importants changements qu’induira le projet de 
modernisation du droit des faillites, qui comportera 
de nombreux aspects pratiques ayant une inci-
dence sur le traitement informatique des dossiers. 
De même, le volet consacré à la digitalisation des 
dossiers papier a dû récemment être étendu aux 
dossiers pénaux compte tenu de l’exigence décou-
lant de la mise en place du procureur européen qui 
requiert le recours à un dossier digital exclusive-
ment, et qu’il serait de mauvaise pratique de pré-
voir un développement séparé d’un outil pour ce 
seul aspect alors qu’un outil identique est requis 
pour les autres contentieux.
ad 2) Cette affirmation ne peut pas être confirmée. 
Il découle des renseignements fournis par l’admi-
nistration judiciaire que le matériel informatique 
dont disposent les magistrats, tout comme d’ail-
leurs les fonctionnaires et employés de la justice, 
répond aux besoins actuels. Tant le matériel que 
les programmes bureautiques mis à disposition 
par le CTIE correspondent aux standards tech-
niques du moment et sont régulièrement rempla-
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cés en cas de nécessité. Les grandes applications 
internes, telles que JUCHA et JUCIV, et les con-
traintes en termes de demandes de puissance sont 
d’ailleurs telles qu’elles imposent un maintien à ni-
veau du parc informatique au risque de ne plus 
pouvoir fonctionner de façon efficiente.
Dans le cadre de la crise sanitaire le SIJ a remplacé 
avec l’aide du CTIE une partie du parc informatique 
par des ordinateurs portables, incluant une docking 
station et un écran externe supplémentaire. Ceux-ci 
ont été déployés en priorité aux magistrats et fonc-
tionnaires/employés mis en home office afin de 
permettre un maintien du service pendant la crise. 
Dans ce cadre et eu égard au fait que ni le CTIE, ni, 
évidemment, l’administration judiciaire, ne pou-
vaient prévoir la survenance et l’ampleur de la crise, 
l’ensemble des stocks de réserve a dû être « mobi-
lisé », y compris du matériel déjà prévu pour être 
mis au rebut. Il eut été de mauvais conseil d’at-
tendre (le cas échéant vainement eu égard aux de-
mandes auxquelles devait faire face le CTIE au mi-
lieu de la crise) la livraison de matériel supplémen-
taire de dernière facture dans une telle situation 
d’urgence, au risque d’immobiliser le service au jus-
ticiable.
D’après les renseignements transmis, seule une pe-
tite partie des personnes concernées devait se 
contenter de tel matériel. Le choix aurait été fonc-
tion des besoins des personnes concernées, à sa-
voir que le matériel de pointe, donnant toutes les 
garanties de sécurité requises, aurait été réservé 
aux personnes nécessitant des accès sécurisés 
aux applications de la justice, le matériel moins 
performant ayant été plutôt destiné aux personnes 
ne nécessitant pas de tels accès et affirmant ne 
pas disposer à domicile d’ordinateurs personnels.
ad 3) Il est évident, et cela fait partie du pro-
gramme « paperless justice », que la transforma-
tion de la justice vers une justice digitalisée doit 
s’accompagner des supports matériels néces-
saires.
Actuellement il est toutefois trop tôt pour répondre 
à cette question. Un groupe de travail constitué de 
magistrats (substituts, juges, juges d’instruction, 
représentants du ministère public, etc.) a été insti-
tué afin de mener une réflexion dans le cadre de 
JUPAL sur l’utilisation et l’impact des nouvelles 
technologies dans le travail judiciaire quotidien 
(passage du dossier papier vers un dossier électro-
nique). Le matériel informatique n’est qu’un aspect 
de ce sujet. Ce groupe de travail va évaluer des ou-
tils informatiques permettant le travail collaboratif : 
annoter, surligner, mettre des marque-pages, etc. 
dans des documents électroniques. Il se penchera 
également sur les démarches utiles pour permettre 
une acceptation du projet par ses utilisateurs. Dans 
ce cadre, il est notamment prévu d’informer sur des 
transformations identiques actuellement en cours 
dans d’autres pays européens.
Les demandes en termes de budget seront fonction 
du résultat de ces démarches.
Il y a cependant lieu de souligner, ainsi qu’il a été 
dit dans le cadre de la question 2, que le maintien à 
niveau du parc informatique et des applications bu-
reautiques est un processus continuel, qui n’est 
pas suspendu à l’avancement du projet « paperless 
justice ».
ad 4) Le budget total estimé pour le programme 
« paperless justice » sur base de la pré-étude se 
chiffre à 29.384.000 €.
Les dépenses liées aux programmes et déjà budgé-
tisées depuis le lancement du programme se 
chiffre à 3.507.675,65 €.
Le budget voté pour l’année 2020 pour les frais 
d’experts et d’études en matière informatique se 
chiffre à 1.500.000 €.
Le budget voté pour l’année 2020 pour les projets 
de développement de logiciels se chiffre à 
1.500.000 €.
Le Département de la justice ne dispose pas d’in-
formations quant aux efforts consentis aux autres 
administrations.

Question 2967 (08.10.2020) de Mmes Djuna 
 Bernard et Stéphanie Empain (déi gréng) concer-
nant les défenseurs des droits humains :
Selon les chiffres recueillis par l’organisation Front 
Line Defenders, 304 défenseur(e)s des droits hu-
mains ont été tué(e)s en 2019 dans le cadre de leur 
travail, 40 % des défenseur(e)s tué(e)s ayant dé-
fendu le droit de la terre, les droits des populations 
autochtones et l’environnement.

De nombreux rapports témoignent du danger et des 
différentes formes de violence et d’harcèlement 
auxquels les défenseur(e)s font face tous les jours 
dans le cadre de leur travail. Parmi les violations 
(sauf assassinat) subies par les défenseur(e)s qui 
ont été signalées à l’organisation Front Line Defen-
ders au cours de 2019 figurent les détentions/ar-
restations, poursuites judiciaires, agressions phy-

siques, menaces, disparitions, la torture ou encore 
les mauvais traitements, les campagnes de diffa-
mation et les insultes. Dans son rapport sur la si-
tuation des défenseur(e)s des droits humains da-
tant de 2018, le Rapporteur spécial constate que 
« les pratiques néfastes se sont également éten-
dues à la réglementation excessive des organisa-
tions non gouvernementales, aux limitations impo-
sées aux activités de plaidoyer des défenseurs des 
droits de l’homme, aux représailles à leur encontre 
et aux restrictions concernant le versement de fi-
nancements internationaux », les lois et les poli-
tiques publiques étant utilisées pour entraver le tra-
vail des défenseur(e)s. Selon l’association ASTM, 
la prolifération de restrictions légales et le blocage 
de l’accès aux financements provenant de sources 
étrangères « entraîne la fermeture de l’espace d’ac-
tion des défenseur(e)s des droits humains ».

Il convient de noter également que la porte-parole 
de l’initiative Human Rights Defenders déplore dans 
un article dans la presse luxembourgeoise que « […] 
plusieurs gouvernements exploitent la situation ac-
tuelle [de la crise du Covid-19] ainsi que le climat 
de peur lié à cet état de crise pour masquer et 
même intensifier la répression existante contre les 
défenseures des droits humains dans leurs pays ».

Au niveau national, une importance croissante est 
accordée au sujet des défenseur(e)s. Ainsi, le pre-
mier plan d’action national dans le cadre du Parte-
nariat pour un Gouvernement ouvert prévoit la mise 
en place d’un programme d’appui aux défenseur(e)s  
des droits humains. Notons également que depuis 
2017, les projets ciblant les défenseur(e)s des 
droits de la personne peuvent également profiter 
d’un taux de cofinancement de 80 % dans le cadre 
de la coopération au développement.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes Monsieur le Ministre de la 
Coopération et de l’Action humanitaire :
1) Est-ce que des défenseur(e)s travaillant dans 
des projets soutenus par la Coopération luxem-
bourgeoise ont été confronté(e)s à des formes de 
violences ou d’harcèlement dans le cadre de leur 
travail ? Dans l’affirmative, de quelle forme d’agres-
sions s’agit-il et comment l’envergure du phéno-
mène a-t-elle évolué dans les dernières années ?
2) La crise du Covid-19 a-t-elle contribué à un ag-
gravement de la situation à cet égard ?
3) Dans ce contexte, le Ministère de la Coopération 
compte-t-il travailler de manière renforcée sur la 
question de la protection et la promotion des 
défenseur(e)s des droits humains ? Comment le 
dialogue avec la société civile (nationale et interna-
tionale) sera-t-il promu à cet égard ?
4) Le Ministère de la Coopération offre-t-il des for-
mations sur la question de la protection des 
défenseur(e)s des droits humains à son person-
nel ? Dans la négative, la mise en place d’une telle 
formation est-elle envisagée ?
5) Comment la Coopération luxembourgeoise inter-
vient-elle si la sécurité de personnes est menacée 
suite à leur activité dans des projets soutenus par 
le Luxembourg ? Quelles adaptations du mode d’in-
tervention ont été faites dans le contexte de la 
crise du Covid-19 ?
6) La Coopération luxembourgeoise ou les porteurs 
de projets soutenus par la Coopération luxembour-
geoise ont-ils déjà rencontré des difficultés dans le 
transfert de fonds vers leurs partenaires suite à 
des lois restrictives concernant le financement pro-
venant de sources étrangères ou dues à un harcèle-
ment administratif ? Dans ce contexte, quelles sont 
les stratégies qui pourraient permettre à surmonter 
ces obstacles ? Est-ce que de telles stratégies ont 
d’ores et déjà été mises en œuvre ?
7) De manière générale, les projets soutenus par la 
Coopération luxembourgeoise sont-ils soumis à 
une analyse des risques qu’ils pourraient représen-
ter pour les défenseur(e)s sur le terrain ? Dans l’af-
firmative, quelles suites sont données aux ana-
lyses ? Dans la négative, Monsieur le Ministre ne ju-
gerait-il pas opportun d’introduire une telle ana-
lyse ?
8) Les droits humains étant une des priorités trans-
versales de la coopération au développement 
luxembourgeoise, quel rôle sera accordé à la Direc-
tion de la coopération dans la mise en place du pro-
gramme d’appui aux défenseur(e)s des droits hu-
mains ?
Réponse commune (09.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
La Déclaration sur les défenseurs des droits de 
l’homme, adoptée en 1998, considère dans son 
quatrième alinéa du préambule6 que l’expression 
« défenseurs des droits humains » (DDH) se réfère 
aux « individus, groupes et associations [qui contri-
buent à] l’élimination effective de toutes les viola-

6 https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Defenders/De-
claration/declaration_fr.pdf

tions des droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales des peuples et des personnes ». L’expres-
sion « défenseur des droits humains » désigne 
donc toute personne qui, individuellement ou en as-
sociation avec d’autres, œuvre à la promotion ou à 
la protection des droits de l’homme.
Par conséquent, selon cette définition large, il se-
rait possible de considérer tous les acteurs de la 
coopération au développement et leurs partenaires 
comme étant des DDH, compte tenu du fait que 
l’objectif recherché à travers les différentes inter-
ventions est celui de promouvoir et protéger le droit 
au développement dans tous ses aspects multidi-
mensionnels.
La Coopération luxembourgeoise a retenu dans sa 
Stratégie générale comme thème transversal la pro-
motion des droits humains. Elle porte une attention 
particulière à l’impact de ses interventions sur les 
droits fondamentaux des bénéficiaires et assure un 
suivi rapproché de l’évolution du respect des droits 
humains dans ses pays partenaires. Plus précisé-
ment, les interventions de la Coopération luxem-
bourgeoise se soumettent volontairement aux cri-
tères du Comité d’aide au développement de 
l’OCDE dont le mandat consiste à « promouvoir des 
politiques, de coopération pour le développement 
et autres, qui contribuent à l’instauration d’un déve-
loppement durable, y compris à une croissance 
économique pro-pauvres, à la lutte contre la pau-
vreté et à l’amélioration du niveau de vie dans les 
pays en développement, ainsi qu’à un avenir où 
plus aucun pays ne sera tributaire de l’aide ».
Compte tenu des contextes souvent difficiles, mar-
qués par de multiples crises qui se chevauchent, 
dans lesquels les interventions de la Coopération 
luxembourgeoise se concrétisent, le harcèlement et 
les agressions à l’encontre des DDH n’est pas à ex-
clure.
ad 1) Plusieurs organisations partenaires d’ONG 
luxembourgeoises, cofinancées par la Coopération 
luxembourgeoise ont été voire sont confrontées à 
des formes d’harcèlement ou de violences. Les 
formes d’agression sont diverses et multiples selon 
les contextes. Elles se matérialisent par l’adoption 
de lois restrictives sur la régulation des agents 
étrangers qui, en érigeant des barrières bureaucra-
tiques et administratives, limitent le champ d’action 
de ces organisations, ou encore par des actions de 
répression violente lors de manifestations et l’em-
prisonnement des participants voire des attaques 
meurtrières à l’encontre des DDH. Avec la dégrada-
tion sécuritaire dans certaines régions, une ten-
dance à la hausse des atteintes aux DDH semble 
malheureusement se confirmer ces dernières an-
nées.
ad 2) La pandémie de Covid-19 met à l’épreuve les 
sociétés, les gouvernements, les communautés et 
les individus et affecte négativement les droits hu-
mains, en particulier le droit à la santé et à l’éduca-
tion. Dans ce contexte, il n’est malheureusement 
pas à exclure que certains gouvernements ou 
autres acteurs, sous couvert de mesures sanitaires, 
adoptent des mesures répressives qui peuvent 
contribuer à une aggravation de la situation.
Aussi, la prévalence des inégalités et violences ba-
sées sur le genre risque de s’aggraver, avec un im-
pact différencié sur les personnes concernées. Les 
femmes et les filles sont souvent confrontées, de 
manière disproportionnée, à des risques écono-
miques, sanitaires et sociaux spécifiques en raison 
d’inégalités, de normes sociales et de rapports de 
force inégaux, profondément ancrés.
Dans ce contexte, le Luxembourg souscrit aux 
« Principes directeurs concernant la Covid-19 » pro-
mus par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme.7

ad 3) Les droits humains ainsi que l’égalité des 
genres font partie de manière transversale de la 
Stratégie générale de la Coopération luxembour-
geoise. Dans ce contexte, les interventions de la 
Coopération luxembourgeoise dans les pays parte-
naires visent d’une manière générale la réalisation 
des droits humains des bénéficiaires, en particulier 
la réalisation des droits sociaux de base. En paral-
lèle et de manière complémentaire, de nombreux 
projets de développement - cofinancés à hauteur 
de 80 % et cela indépendamment du pays dans le-
quel ils sont opérationnalisés - sont mis en œuvre 
pas les ONGD luxembourgeoises dans le domaine 
des droits humains. De plus, la Coopération luxem-
bourgeoise soutient directement des ONG dans ses 
pays partenaires.
Plus précisément dans le domaine spécifique des 
DDH, le Ministère des Affaires étrangères et euro-
péennes (MAEE), à travers sa Direction de la coopé-
ration au développement et de l’action humanitaire, 
soutient activement l’organisation Front Line Defen-
ders, contribue au Nicaragua au Fonds d’appui à la 
société civile nicaraguayenne (FASOC) géré par Ox-
fam et soutient l’Institut international pour la démo-
cratie et l’assistance électorale (IDEA) au Myanmar.

7 https://www.ohchr.org/FR/NewsEvents/Pages/COVID19Gui-
dance.as

Depuis 2018, le Luxembourg fait partie des dona-
teurs qui se sont engagés à renforcer les normes 
dans l’ensemble du secteur de l’aide afin de préve-
nir et de combattre l’exploitation, les abus et le har-
cèlement sexuels (SEAH). L’objectif de cet enga-
gement est de renforcer la capacité organisation-
nelle et les compétences des acteurs impliqués 
dans le secteur de l’aide, afin de faire respecter des 
normes minimales. En appliquant une tolérance 
zéro à l’égard de la violence sexuelle et sexiste, la 
Direction de la coopération au développement et de 
l’action humanitaire et le Cercle des ONG ont éla-
boré conjointement une charte portant sur la pré-
vention et la lutte contre le harcèlement, l’exploita-
tion et les abus sexuels qui a été adoptée en dé-
cembre 2019. Toutes les ONGD qui reçoivent un co-
financement du MAEE ont souscrit à cette charte. Il 
est également prévu que le MAEE leur mettra à dis-
position des formations à cette fin.
ad 4) Des formations spécifiques sur la question 
de la protection des DDH ne sont à l’heure actuelle 
pas encore proposées ; toutefois elles sont envisa-
geables et pertinentes en amont de la mise en 
place du programme d’appui aux défenseures des 
droits humains, prévu dans le cadre du Partenariat 
pour un Gouvernement ouvert.

ad 5) En ce qui concerne le suivi de l’évolution du 
respect des droits humains et de la protection des 
DDH dans les pays partenaires, la Coopération 
luxembourgeoise cherche systématiquement et de 
façon constructive à engager le dialogue politique 
au plus haut niveau lorsque la situation l’exige. Au-
delà du dialogue au niveau bilatéral, la Coopération 
luxembourgeoise saisit les occasions qui lui sont 
offertes au sein des fora régionaux (UE) et globaux 
(ONU et ses agences), pour faire avancer la promo-
tion des droits humains et la protection des DDH, 
partout dans le monde.

Au niveau de la mise en œuvre concrète de projets, 
le Luxembourg veille à ce que les DDH ne soient 
pas trop exposés, notamment en appuyant des ate-
liers à profil bas sur les droits humains, en promou-
vant la culture de paix ou encore en proposant un 
accompagnement psychosocial et légal aux DDH. 
La Coopération veille également à ce que ces su-
jets soient mis à l’ordre du jour des réunions bilaté-
rales et multilatérales à haut niveau.

ad 6) À ce jour, très peu de difficultés ont été ren-
contrées au niveau des transferts de fonds vers 
des partenaires. Suite à une crise politique dans un 
pays partenaire, le financement direct aux ONG lo-
cales a posé problème en 2019 et les transferts ont 
été effectués via une ONG internationale.

Certaines ONGD ont dû actualiser leur stratégie de 
gestion de risques en effectuant des transferts de 
montants moins importants à leurs partenaires lo-
caux.

Par ailleurs, les ONGD actives en Inde ont informé 
le MAEE de problèmes rencontrés suite à l’adoption 
d’une loi sur la réglementation des contributions 
étrangères qui interdit la réception de fonds étran-
gers pour toute activité préjudiciable à l’intérêt pu-
blic. Tout en respectant les prérogatives souve-
raines de l’Inde, le Luxembourg partage les inquié-
tudes exprimées le 20 octobre 2020 par la Haut-
Commissaire aux droits de l’homme de l’ONU, Mme 
Bachelet8, et veillera à un suivi de cette évolution.

ad 7) D’une manière générale, les projets bilatéraux 
financés par la Coopération luxembourgeoise sont 
soumis à une analyse des risques liés à l’interven-
tion en question et cela dès leur conception. Le 
suivi est assuré pendant la mise en œuvre jusqu’à 
la clôture du projet. Compte tenu de la situation sé-
curitaire volatile dans certaines zones d’interven-
tion de la Coopération luxembourgeoise, cette der-
nière assure un suivi régulier des évolutions et des 
risques y associés afin d’être en mesure de prendre 
les mesures nécessaires. Un certain nombre d’ini-
tiatives ont été concrétisées au cours des deux der-
nières années, à commencer par un investissement 
conséquent en matière de sécurité dans les infra-
structures et l’acquisition d’équipements, en offrant 
des formations ou encore en recrutant de l’exper-
tise régionale.

Dans le même ordre d’idées, les ONGD cofinancées 
et soutenues par la Coopération luxembourgeoise 
sont tenues d’effectuer une analyse des risques sur 
le terrain. Dans le cadre des responsabilités qui 
leur incombent, elles ont un devoir de diligence en-
vers leurs collaborateurs et leurs partenaires et 
sont tenues de mettre en place les mesures de sé-
curité et d’atténuation des risques requises et 
d’agir avec diligence pour assurer la sécurité de 
leurs collaborateurs déployés sur le terrain. Dans la 
mise en œuvre de ces approches, les ONGD ont pu 
bénéficier d’appuis budgétaires supplémentaires 
mis à disposition par la Direction de la coopération 
au développement.

ad 8) En suivant le principe unificateur du Pro-
gramme de développement durable à l’horizon 
2030 qui consiste à ne laisser personne pour 

8 https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/HRC/Pages/NewsDe-
tail.aspx?NewsID=26398&LangID=F
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compte (« leaving no one behind »), la Coopération 
luxembourgeoise vise à ce que les droits humains 
soient systématiquement appliqués dans toutes 
ses initiatives. Plus concrètement, il s’agit d’assu-
rer un niveau de subsistance décent pour tous, en 
ciblant avant tout les personnes les plus suscep-
tibles de subir des violations de leurs droits hu-
mains.

Dans le cadre du Plan d’action national pour le Par-
tenariat pour un Gouvernement ouvert, le MAEE tra-
vaille sur un projet d’appui aux défenseures des 
droits humains. Outre l’appui politique et diploma-
tique, la plateforme doit aussi permettre un 
échange entre représentants des ministères 
concernés et de la société civile sur les autres 
formes d’appui qui peuvent être fournies aux DDH 
et à leurs organisations (p. ex. appui financier d’ur-
gence, appui juridique, appui en matière de sécurité 
numérique, accueil temporaire au Luxembourg de 
DDH devant quitter d’urgence leur pays d’origine).

Question 2968 (08.10.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le carrefour CR110/
CR172 :
Déi Suessemer Kräizung, déi um CR110 läit (Kräi-
zung CR110 an CR172) a wou d’Stroosse Cité op 
Gewaennchen, Rue de Mondercange an d’Rue 
d’Esch openeen treffen, steet schonn zënter laan-
gem an der Kritik. Grond heifir ass déi feelend Sé-
cherheet fir d’Foussgänger. Kanner mussen iwwert 
dës Kräizung goen, fir an d’Schoul ze kommen, an 
och de Wee an de Kulturschapp féiert iwwert dës 
geféierlech Kräizung, déi daagsiwwer iwwerbe-
laascht ass. Nuets fuere vill Automobilisten op dë-
ser PIaz ze séier. Zu all deem kënnt derbäi, datt op 
där Kräizung keng rout Luuchten installéiert sinn. 
Vill Awunner fäerten, datt et fir d’éischt zu engem 
méi schlëmmen Accident komme muss, fir datt hei 
endlech eppes geschitt.
An deem Zesummenhank géif ech dem Här Mobili-
téitsminister gär dës Froe stellen:
1. Ass den Här Mobilitéitsminister sech de Gefore 
fir d’Foussgänger op där genannter Kräizung be-
wosst?
2. Wa jo, wéi gedenkt den Här Minister ze reagéie-
ren, fir dës Kräizung esou séier wéi méiglech méi 
sécher ze maachen?
3. Wëllt den Här Minister op där genannter Kräizung 
rout Luuchten installéiere loossen?
4. A wéi engem zäitleche Kader kënnen d’Suesse-
mer Bierger mat enger effizienter an definitiver 
 Léisung zu där uewe beschriwwener Problematik 
rechnen?
Réponse (06.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
A senger parlamentarescher Fro freet den éierbaren 
Här Deputéierten no Informatiounen zur Kräizung 
CR110/CR172 zu Suessem. De Verkéier hëlt an alle 
Regioune vum Land stänneg zou a wann d’Haapt-
achse bis iwwerlaascht sinn, wäicht de Verkéier oft 
op Stroosse vun enger méi niddereger Uerdnung 
aus, wou da vun de Chauffeuren ënner Ëmstänn 
 duerch net adaptéiert Geschwindegkeete versicht 
gëtt, déi verlueren Zäit nees opzehuelen.
Besuergten Awunner vun Éilereng hu schonns op 
déi besteeënd Geforen op der Kräizung Suesse-
mer- /Escherstrooss–Monnerecherstrooss (CR110/
CR172) opmierksam gemaach. Dës Kräizung läit 
bannent der Uertschaft Éilereng, esou dass eventu-
ell Moossname fir de Verkéier ze berouegen, och 
wann et sech ëm Staatsstroossen handelt, op Ini-
tiativ vun der zoustänneger Gemeng mussen ënner-
holl ginn. Meng Servicer hu fir de Moment kee Pro-
jet virleie fir dës Kräizung ëmzebauen. D’Gemeng 
Suessem kann awer eng Ufro stellen, déi doropshi 
vum zoustännegen Aarbechtsgrupp analyséiert 
kéint ginn. Dësen Aarbechtsgrupp stellt dann en 
Avis aus an op Basis vun deem Avis gëtt eng Deci-
sioun doriwwer geholl, wéi eng Moossnamen op 
der Plaz ze ënnerhuele sinn.

Question 2969 (08.10.2020) de Mme Josée 
 Lorsché (déi gréng) concernant la prise en charge 
psychosociale et rééducative posthospitalière en 
cas d’accident vasculaire cérébral (AVC) :
L’accident vasculaire cérébral (AVC), également ap-
pelé attaque cérébrale, est une réalité particulière-
ment fréquente avec quelque 1.000 hospitalisa-
tions et 250 décès par année au Luxembourg, 25 % 
des cas survenant avant l’âge de 65 ans. Il consti-
tue la cinquième cause de décès au sein de notre 
population et touche de plus en plus les jeunes. 
Comme souligné dans maintes études nationales 
et internationales, les conséquences physiques, 
mentales et psychosociales d’un AVC sont considé-
rables chez la grande majorité des personnes : 
trouble du langage, de l’élocution et des capacités 
cognitives, confusion mentale, vertiges, parésie ou 

paralysie d’une partie du corps, mobilité réduite, 
nécessité de soins à domicile ou dans un foyer, 
perte du travail, problèmes financiers, isolement 
social et autres.
En vue d’une prise en charge optimale des per-
sonnes concernées, le plan national « maladies 
cardio-neuro-vasculaires », dont fait partie l’AVC, 
comprend, outre l’optimisation des « stroke units » 
en milieu hospitalier, le développement de soins de 
rééducation et de réhabilitation après la prise en 
charge des patients en milieu hospitalier et réédu-
catif. Il s’agira notamment d’assurer des soins 
posttraitement et de conseil pour les patients 
ayant subi un AVC ainsi que pour leurs familles en 
vue d’aider les patients à retrouver leur autonomie 
et de faciliter par ce biais leur réintégration dans la 
société et le monde du travail.
Considérant qu’il ne s’agit donc non seulement de 
sensibiliser l’opinion publique sur le grave pro-
blème de santé que constituent les AVC afin de les 
prévenir, mais qu’il y a également lieu de mettre en 
œuvre un suivi en matière de rééducation/réadap-
tation comprenant notamment une prise en charge 
psychosociale et rééducative posthospitalière, j’ai-
merais poser les questions suivantes à Madame la 
Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre entend-elle mettre en place 
un service ou centre spécialisé et pluridisciplinaire 
national de rééducation/réadaptation (Nachsor-
gezentrum) destiné à encadrer les patients et leurs 
proches au-delà de la phase subaiguë afin de faci-
liter le retour vers l’autonomie des patients et de 
réconforter les membres de leur famille qui doivent 
acquérir les compétences nécessaires pour l’enca-
drement à domicile d’une personne ayant subi un 
AVC ?
2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-elle 
m’informer si un concept de prise en charge et de 
fonctionnement en la matière a d’ores et déjà été 
élaboré en collaboration avec des acteurs profes-
sionnels spécialisés de façon à pouvoir déterminer 
les besoins en personnel et en infrastructures ?
3) Est-il prévu de créer un service centralisé ou Ma-
dame la Ministre favorise-t-elle la création de plu-
sieurs unités décentralisées en vue de faciliter l’ac-
cès des personnes concernées et de leurs familles 
à un tel service ?
Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé :
ad 1) Le service national de rééducation fonction-
nel situé au Rehazenter assure déjà cette mission 
(cf. projet d’établissement déposé dans le cadre 
des autorisations de service et information dispo-
nible sur le site Internet https://rehazenter.lu/fr/
medical/neurologie/#1524056965408-70b01170-
14da). La continuité étant fondamentale pour la 
qualité de la prise en charge dans cette pathologie, 
les professionnels de ce service peuvent intervenir 
dans les services aigus (essentiellement les ser-
vices stroke unit 1 et 2, le service de neurochirur-
gie) en amont de la phase de rééducation, par 
exemple en émettant des avis spécialisés lors de 
la prise en charge en phase aigüe d’un AVC ou bien 
dans le domaine de la prévention des complica-
tions. Ce service est en lien avec d’autres services 
hospitaliers de moyen séjour pouvant assurer des 
prises en charge complémentaires dans des 
contextes spécifiques (rééducation gériatrique, ré-
habilitation physique). Il existe aussi des liens 
avec le secteur extrahospitalier facilitant l’accom-
pagnement lors du retour à domicile des patients 
(cf. annexe 2, loi du 8 mars 2018 relative aux éta-
blissements hospitaliers et à la planification hospi-
talière).
ad 2) Même si le projet de service déposé par le 
service de rééducation fonctionnelle contient un 
concept de prise en charge, la loi du 8 mars 2018 
relative aux établissements hospitaliers et à la pla-
nification hospitalière prévoit la création d’un ré-
seau de compétences accidents vasculaires céré-
braux (cf. article 28.2). Le projet de ce réseau de-
vra notamment préciser « l’organisation et les 
moyens mis en place pour assurer la continuité 
des prises en charge afférentes, conformes aux 
acquis de la science ». Ce réseau de compétences 
n’est pas encore mis en place. Le plan neuro-car-
dio-vasculaire approuvé par le Conseil de Gou-
vernement en 2019 devrait renforcer les collabora-
tions entre les différents acteurs et améliorer le 
parcours de soins (cf. mesures de l’axe 5, https://
sante.public.lu/fr/actualites/2019/12/conseil-
gouv-pnmcnv/plan-MCNV.pdf). Les besoins en in-
frastructures pourront également être affinés 
grâce aux informations recueillies dans le cadre du 
déploiement de la documentation hospitalière.
ad 3) Il existe plusieurs services aigus assurant la 
prise en charge des AVC (stroke unit 1 existantes 

au CHEM, CHdN et HRS, stroke unit 2 au CHL). 
Après la phase aigüe et selon leur profil (âge, 
autres pathologies existantes, etc.), les patients 
peuvent être pris en charge dans différentes struc-
tures au pays.

Question 2970 (09.10.2020) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant le congé extraor-
dinaire pour les volontaires du CGDIS après un 
service de sauvetage de nuit :
Laut mengen Informatiounen hunn déi fräiwëlleg 
Vertrieder vum CGDIS keen automatescht Recht op 
extraordinairë Congé, wa se an der Nuecht virdru 
Permanence an hirem jeeweilege CIS haten. Aus 
deem Grond géinge vill Fraen a Männer den Dag no 
der Permanence iwwermidd op d’Aarbecht goen, et 
sief dann, si huele sech hire legale Congé. Dat 
kann zu enger Rei Problemer féieren.

An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Madamm Ministesch stellen:

- Kann d’Madamm Ministesch meng Informatioune 
confirméieren?

- Wa jo, wéi gedenkt si op dës Situatioun ze rea-
géieren? Si gesetzlech Upassunge geplangt?

- Wa jo, mengt d’Madamm Ministesch, et wär nach 
zäitgeméiss, dass dës fräiwëlleg Leit sech mussen 
hire legale Congé huelen, fir no engem laangen 
Asaz am Sënn vun der Sécherheet vun de Leit kën-
nen ze recuperéieren?

Réponse (04.11.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :

Den Artikel 49 vum ofgeännerte Gesetz vum 
27. Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun vun der zi-
viller Sécherheet gesäit vir, dass:

« Les employeurs des secteurs public et privé sont 
tenus de dispenser de leurs obligations profession-
nelles leurs salariés membres d’une unité de se-
cours du CGDIS à l’occasion de situations d’ur-
gences demandant l’intervention de l’unité dont ils 
relèvent. »

De Patron muss säi/seng MataarbechterIn fir en 
Asaz fräistellen, deen hien/si wärend der Aar-
bechtszäit an enger Unitéit vum CGDIS absolvéiert. 
D’Gesetz gesäit net vir, dass d’Dauer vun engem 
Asaz, un deem de Fräiwëllegen ausserhalb vu 
senger Aarbechtszäit deelhëlt, muss kompenséiert 
ginn.

Eng automatesch, duerch d’Gesetz gereegelt Kom-
pensatioun vun all Asaz, deen ausserhalb vun der 
Aarbechtszäit stattfënnt, soll de Fräiwëllege keng 
Nodeeler am Aarbechtsverhältnis oder bei der 
 Astellung bréngen. Et ass dofir vu Virdeel, wann 
den Employeur an de/d’ MataarbechterIn a géige-
säitegem Averständnis festhalen, ënnert wéi enge 
Konditiounen dee Fräiwëllegen, zum Beispill no en-
gem laangen Asaz, deen anere Moien eventuell méi 
spéit ufänken däerf, ouni dofir direkt op de legale 
Congé zeréckzegräifen oder Stonne mussen ze ré-
cupéréieren. Eng Ännerung vun den aktuellen Tex-
ter ass dofir net virgesinn.

Question 2971 (09.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le remboursement de traite-
ments à l’étranger :
Duerch de bestoenden EU- a Schengenraum kann 
all Matbierger sech am Ausland medezinnesch 
 behandele loossen a gläichzäiteg vun der Méig-
lechkeet profitéieren, d’Behandlungskäschte vun 
der CNS rembourséiert ze kréien. Fir dass d’CNS 
dës Sue kann zréckiwwerweisen, gëtt eng De-
mande de tarification un déi auslännesch Kranke-
keess geschéckt. Elo kann et awer sinn, dass dës 
aus lännesch Krankekeess och Behandlungsresul-
tater freet, fir eng Ofrechnung opzestellen. Falls 
een dës Resultater net weidergëtt, gëtt keng Of-
rechnung gemaach an de Patient bleift op de Be-
handlungskäschte sëtzen.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
fir Sozialversécherung an der Ministesch fir Ge-
sondheet dës Froe stellen:

1. Huet eng auslännesch Krankekeess d’Recht, no 
Behandlungsresultater als Konditioun fir eng Of-
rechnung ze froen?

2. Wat geschitt, falls ee Patient net bereet ass, 
seng Resultater mat dëser auslännescher Kranke-
keess ze deelen? Huet en dann trotzdeem d’Recht 
op ee Remboursement?

Wa jo, no ewéi engem Tarif gëtt de Patient da rem-
bourséiert, nom auslänneschen oder nom lëtze-
buergeschen?

3. Wéi kann ee Patient sech wieren, wann e vun en-
ger auslännescher Krankekeess opgefuerdert gëtt, 
Informatiounen iwwert säi Gesondheetszoustand 
erauszeginn?

Réponse (05.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale :

D’Traitementer am Ausland gi vun zwee legalen 
Instrumenter gereegelt, an zwar vum europäesche 
Reglement N° 883/2004 (règlement européen de 
coordination des systèmes de sécurité sociale) 
mat sengem Ëmsetzungsreglement N° 987/2009 
(règlement d’application du règlement 883/2004) a 
vun der europäescher Direktiv 2011/24/UE (direc-
tive 2011/24/UE relative à l’application des droits 
des patients en matière de soins de santé 
transfron taliers).

Bei enger Behandlung am Ausland, déi ënnert der 
Direktiv 2011/24/UE stattfënnt, muss den Assuré 
de Montant fir déi ganz Behandlung integral iwwer-
huelen, fir datt d’Gesondheetskeess den Deel vun 
der Lëtzebuerger Krankeversécherung kann un den 
Assuré rembourséieren. D’Krankeversécherung hëlt 
den Traitement en charge zu de Lëtzebuerger Kon-
ditiounen, Tauxen an Tariffer. An dësem Fall ass 
keng Interaktioun tëschent dem Assuré an der aus-
lännescher Krankekeess.

Fir déi Traitementer, déi ënnert d’europäescht Re-
glement N° 883/2004 falen, also déi Traitementer, 
fir déi de sougenannte Formular „S2“ ausgestallt 
gëtt, ginn d’Fraisë vum Traitement iwwerholl zu de 
Konditiounen, Tauxen an Tariffer vum Land, wou 
den Traitement stattfënnt. Den Decompte vun de 
Käschte gëtt direkt tëschent der auslännescher 
Krankekeess an der Gesondheetskeess gereegelt. 
An dësem Fall muss den Assuré just déi Presta-
tioune bezuelen, déi net iwwert den „tiers payant“ 
lafen. Falls den Assuré och an dësem Fall de Mon-
tant vun der Behandlung virgestreckt huet an der 
auslännescher Krankekeess d’Rechnung weider-
ginn huet, krit den Assuré déi rembourséiert zu 
deene selwechte Konditiounen ewéi wann dat iw-
wert den Tiers payant gelaf wär. Och hei gëtt dann 
eng Ofrechnung tëschent de Keese gemaach.

Et kann allerdéngs virkommen, datt, obwuel en S2 
ausgestallt gouf, den auslännesche Prestataire net 
d’Dispositioune vum Reglement N° 883/2004 appli-
zéiert an déi ganz Prestatiounen un den Assuré 
verrechent. An dësem Fall bezilt den Assuré 
d’Rechnung a presentéiert se der Lëtzebuerger 
Krankekeess fir rembourséiert ze ginn. Fir de Mon-
tant festzestellen, deen déi Lëtzebuerger Kranke-
versécherung iwwerhëlt, freet Lëtzebuerg eng 
Tarifika tioun vun der Rechnung am Land, wou den 
Traitement gemaach gouf, un. Esou ass garantéi-
ert, datt de Remboursement zu de Konditiounen, 
Tauxen an Tariffer gemaach gëtt vum Land wou 
den Traitement stattfonnt huet, also konform zum 
Reglement N° 883/2004. Dës Tarifikatioun ass net 
u Behandlungsresultater gebonnen. Déi auslän-
nesch Keess analyséiert d’Rechnung just par rap-
port zu der  Legislatioun an deem Land an informéi-
ert déi lëtzebuergesch Keess iwwert de Montant, 
dee muss rembourséiert ginn. Am Fall wou den 
Traitement am Ausland net iwwerholl gëtt oder 
falls keng Äntwert vun der auslännescher Keess 
kënnt, rembourséiert d’Krankeversécherung 
 d’Re  chnung vum Assuré zu de Lëtzebuerger Kondi-
tiounen, Tauxen an Tariffer.

Et ass also net esou, datt den Assuré op senge Be-
handlungskäschte sëtze bleift, wann e kee Behand-
lungsresultat un déi auslännesch Keess weider-
gëtt, falls eng auslännesch Keess Behandlungsre-
sultater gefrot huet, fir e Remboursement ze maa-
chen.

Falls déi auslännesch Keese „Behandlungsresul-
tater“ froen, misst dat am Kader vun der jeeweile-
ger nationaler Legislatioun gemaach ginn. Des 
Weidere kënnen déi Lëtzebuerger Autoritéite sech 
net zu der jeeweileg auslännescher nationaler Le-
gislatioun äusseren.

Generell kann een awer soen, datt falls sech esou e 
Fall sollt presentéieren, da misst déi auslännesch 
Krankekeess dës Infoe bei der Lëtzebuerger Kran-
kekeess nofroen, déi den Dossier eraginn huet, an 
net beim Assuré selwer.

Den Assuré kritt egal wéi ëmmer eppes rembour-
séiert bei engem S2, entweeder zum Tarif, deen am 
Ausland virgesinn ass, oder zum lëtzebuergeschen 
Tarif, falls dësen Traitement net am Ausland rem-
bourséiert gëtt.

Question 2973 (09.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant le projet « Lauter 
 Lëschteg Lauter » (LALA) :
Die Schere der Bildungsgerechtigkeit weitet sich in 
Luxemburg immer mehr aus. Kinder mit Migrati-
onshintergrund sowie jene aus sozio-ökonomisch 
 benachteiligten Familien sind die Leidtragenden 
des luxemburgischen Schulsystems. Die Resultate 
der neuesten „épreuves standardisées“ belegen, 
dass 49 % aller Kinder im Cycle 3.1 nicht über die 
Lesekompetenzen verfügen, wie sie für diese Stufe 
vorgesehen sind. Die Resultate sind im Vergleich 
zum Vorjahr noch schlechter ausgefallen.
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Um dieser negativen Tendenz entgegenzuwirken, 
wird seit Jahren an der luxemburgischen Univer-
sität geforscht. Wie in der nationalen Presse zu 
 lesen war, entwickelte eine luxemburgische Wissen-
schaftlerin ein auf unsere Multilingualität abge-
stimmtes, wissenschaftlich geprüftes Programm 
(LALA - Lauter Lëschteg Lauter) mit dem entspre-
chenden Unterrichtsmaterial. Positive Resultate auf 
das Leseverständnis, auch bei Kindern mit Migra-
tionshintergrund, wurden wissenschaftlich belegt; 
das Projekt erhielt einen Innovationspreis vom 
Fonds national de la recherche.

Vor diesem Hintergrund möchte ich folgende Fra-
gen an den Herrn Minister für Bildung, Kinder und 
Jugend stellen:
1. Warum wird dieses wissenschaftlich geprüfte 
Programm nicht in der Grundschule eingesetzt?
2. Laut geschriebener Presse soll der Direktor des 
SCRIPT als Erklärung behauptet haben, das Ge-
samtpaket hätte beim LALA-Projekt nicht ge-
stimmt. Kann der Minister uns diese Aussage erk-
lären?
3. Warum entschied sich das Bildungsministerium 
einerseits gegen das wissenschaftlich geprüfte 
„LALA“ und auf der anderen Seite für ein wissen-
schaftlich nicht geprüftes Programm, das soge-
nannte „Sila“?
4. Stimmt es, dass eine Studie zur ersten Version 
des Sila-Programms in den 90er Jahren belegt hat, 
dass dieses Programm keine erkennbaren Verbes-
serungen mit sich bringen würde, sprich höchstens 
für Kinder die zu Hause luxemburgisch reden? Be-
steht hierdurch nicht das Risiko, dass die Bildungs-
schere weiter auseinander geht?
5. Mit welchen Studien begründet das Ministerium 
das Sila-Programm einzuführen?
6. Das LALA-Programm wurde von der Uni.lu und 
über das Proof-of-Concept-Programm vom FNR un-
terstützt, welches Forschungsresultate valorisieren 
möchte. Kann der Minister uns erklären, weshalb 
luxemburgische Forschungsinstitute hierzulande 
entwickelte Förderprogramme unterstützen, der 
Staat jedoch diese Programme ausgebremst hat 
und ihnen keine Bedeutung zukommen lässt, da sie 
nicht in die Praxis umgesetzt werden?
Réponse (16.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 5. Es handelt sich nicht um die „Einführung“ ei-
nes Programmes, sondern vielmehr um die konse-
quente und tiefgreifende Weiterentwicklung des be-
stehenden Programmes9, durch das Einbeziehen 
der neuesten internationalen Erkenntnisse auf die-
sem Gebiet.
Mit seiner Struktur schreibt sich das SILA-Pro-
gramm10 in eine ganze Reihe international aner-
kannter wissenschaftlicher Trainingsprogram-
me11 12 13 14  zur Entwicklung der phonologischen 
 Bewusstheit ein. Diese Gegebenheit ermöglicht das 
Einbeziehen neuster internationaler Erkenntnisse. 
Da in Luxemburg eine Alphabetisierung auf Deutsch 
stattfindet, wird dem bereits weiterentwickelten 
deutschsprachigen Programm „Hören, Lauschen, 
Lernen 1&2“13 14, mit äquivalenter Struktur zum 
SILA-Programm, ein größeres Augenmerk ge-
schenkt. Im nationalen Kontext ist diese Bezug-
nahme durchaus gerechtfertigt und dürfte nicht 
strittig sein, da z. B. auch aus der Synthese zur Da-
tenerhebung des LALA-Programmes15 hervorgeht, 
dass phonolo gische Bewusstheit und Buchstaben-
kenntnis in l uxemburgischer Sprache Vorläuferfer-
tigkeiten des Schriftspracherwerbs in deutscher 
Sprache sind16.

9 Bodé, S., Beffort, A., Heinen, S., Jenn, P., Kinnen, M., Laro-
sch, A., Lemmer, M., Mersch, T., Rasqué, N. (2004). Phono-
logesch Bewosstheet am Spillschoulsalter. Luxembourg: 
University of Luxembourg.

10 Bodé, S. (2020). Phonologesch Bewosstheet mam Sila. 
Cycle 1. Luxembourg: SCRIPT.

 Siehe auch: https://sila.script.lu/lu
11 Phonemic awareness in young children: A classroom curri-

culum. Baltimore: Paul H. Brookes Publishing Co.
12 Adams, M., Foorman, B., Lundberg, I., Beeler, T., & Stanké, B. 

(2000). Langue et communication : Conscience phonolo-
gique. Montréal: Chenelière.

13 Küspert, P., & Schneider, W. (1999/2018). Hören, lauschen, 
lernen. Sprachspiele für Kinder im Vorschulalter. 
Würzburger Trainingsprogramm zur Vorbereitung auf den 
Erwerb der Schriftsprache. Göttingen: Vandenhoeck & Ru-
precht.

 Siehe auch: https://sila.script.lu/sites/default/files/inline-
files/BibliographieB.pdf

14 Plume, E., & Schneider, W. (2004). Hören, lauschen, lernen 
2. Göttingen: Vandenhoeck & Ruprecht.

15 Wealer, C. (2019). Early literacy development in a multilin-
gual education context: A quasi-experimental intervention 
and longitudinal study (Unpublished doctoral dissertation). 
University of Luxembourg & University of Sheffield, Luxem-
bourg & England.

16 „ […] only phonological awareness, and letter-sound 
knowledge emerged as unique predictors of all literacy 
measures. These findings suggest that, despite individual 
differences, learning to read in a second language may be 
in many aspects similar to learning to read in a first lan-
guage.“ (Wealer, 2019)

Neben vielen wissenschaftlichen Studien zum po-
sitiven Einfluss des Programms „Hören, Lauschen, 
Lernen“17 18 19 20 21 auf den Schriftspracherwerb in 
deutscher Sprache, zeigt eine rezente Studie 
(2019)22 positive und praxisrelevante Programm- 
Effekte des weiterentwickelten Programms „Hören, 
Lauschen, Lernen 1&2“ auch auf die Lesekompe-
tenz bei Kindern mit anfangs unterdurchschnit-
tlichen Leistungen. Bei dieser Studie handelt es 
sich um eine Zusammenarbeit der Universitäten 
Berlin, Würzburg, Bamberg und München, mit 469 
involvierten Kindern, davon 41,2 % mit multilingua-
lem familiären Sprachkontext. Wie aus den Resulta-
ten der Studie ersichtlich wird, zeigt das Programm 
„Hören, Lauschen, Lernen 1&2“ einen positiven und 
für die Praxis relevanten Einfluss, sowohl auf das 
Wort- und Satzleseverständnis in deutscher Spra-
che, als auch auf die Wortlesegeschwindigkeit. So-
mit trägt das Programm „Hören, Lauschen, Lernen 
1&2“, mit äquivalenter Programmstruktur zum SILA-
Programm, nachweisbar zur Verminderung der Bil-
dungsschere im Bereich der Lesekompetenz bei 
Kindern im unteren Durchschnitt bei.
ad 4. Diese Befürchtungen sind unbegründet. Die 
Resultate der luxemburgischen Studie23 zeigen, 
dass die Vorläuferversion des SILA-Programms, 
auch bei breiter und leicht abweichender Anwen-
dung des Programms durch die Lehrpersonen im 
luxemburgischen Schulkontext, dazu beträgt, dass 
die Bildungsschere schmaler wird24, dies mit der 
Reduktion der Anzahl der Kinder mit schriftsprach-
spezifischen Lese-Rechtschreib-Schwierigkeiten. 
Diese luxemburgische Studie23 zur Vorläuferversion 
des SILA-Programms wurde 2011 in einem interna-
tional anerkannten und weit geteilten englischspra-
chigen Wissenschaftsmagazin publiziert23. Weiter 
ist der Abbau des LRS-Risikos durch eine gezielte 
Förderung der phonologischen Bewusstheit durch-
aus eine relevante Fragestellung auch in anderen 
wissenschaftlichen Artikeln18 25 26 zum Schriftspra-
cherwerb im Deutschen.

Weiter zeigen die in dieser luxemburgischen Stu-
die23 erhobenen Resultate zur Programmanwen-
dung zusammen mit den wissenschaftlichen Resul-
taten zum deutschen Programm „HLL“17 19 22 die 
Wichtigkeit der Weiterentwicklung der beiden letz-
ten Programmeinheiten. Dies u. a. mit der Einfüh-
rung von beispielhaften Phonem-Graphem-Korres-
pondenzen, sowie zusätzlichen didaktischen Mate-
rialien zur klasseninternen Differenzierung.

Aktuelle Korrelationsmodelle22 belegen, dass neben 
der phonologischen Bewusstheit und der Buchsta-
benkenntnis auch die Sprachentwicklung einen 
wichtigen Einfluss auf die Lesekompetenz hat. Hier 
bietet das SILA-Programm den Vorteil einer großen 
Flexibilität in der Wahl des Wortmaterials. Somit 
kann das SILA-Programm einfach und komplemen-
tär zu jeder Sprachaktivität, Buchaktivität und auch 
sonstigen Klassenaktivität sinnvoll eingesetzt wer-
den. Diese Flexibilität erlaubt die Vertiefung eines 
für das Kind bedeutungsvollen Wortmaterials, so-
wohl im Luxemburgischen als auch in anderen 
Sprachen. Mit dieser Flexibilität in der Wahl des 
Wortmaterials schreibt sich das SILA-Programm 
zudem nahtlos in bestehende pädagogische Mate-
rialien des Cycle 1 und des Cycle 2 ein, und fördert 
somit die Vertiefung bestehender Lerninhalte.

17 Schneider, W., Küspert, P., Roth, E., Visé, M., & Marx, H. 
(1997). Short- and long-term effects of training phonologi-
cal awareness in kindergarten: Evidence from two German 
studies. Journal of Experimental Child Psychology, 66, 311-
340.

18 Schneider, W., Ennemoser, M., Roth, E., & Küspert, P. (1999). 
Kindergarten prevention of dyslexia: Does training in pho-
nological awareness work for everybody? Journal of Lear-
ning Disabilities, 32, 429-436.

19 Schneider, W., Roth, E., & Ennemoser, M. (2000). Training 
phonological skills and letter knowledge in children at risk 
for dyslexia: A comparison of three kindergarten interven-
tion programs. Journal of Educational Psychology, 284-295.

20 Marx, P., Weber, J., & Schneider, W. (2005). Phonologische 
Bewusstheit und ihre Förderung bei Kindern mit Störungen 
der Sprachentwicklung. Zeitschrift für Entwicklungspsycho-
logie und Pädagogische Psychologie, 37, 80-90.

21 Weber, J., Marx, P., & Schneider, W. (2007). Die Prävention 
von Lese-Rechtschreibschwierigkeiten bei Kindern mit 
nichtdeutscher Herkunftssprache durch ein Training der 
phonologischen Bewusstheit. Zeitschrift für Pädagogische 
Psychologie, 21, 65-76.

22 Pfost, M., Blatter, K., Artelt,C., Stanat, P., & Schneider, W. 
(2019). Effects of training phonological awareness on 
children’s reading skills. Journal of Applied Developmental 
Psychology, 65, 1-16.

23 Bodé, S., & Content, A. (2011). Phonological awareness in 
kindergarten: A field study in Luxemburgish schools. Euro-
pean Journal of Educational Psychology, 26, 109-128.

24 „We conclude that early phonological awareness training 
may be profitably incorporated in kindergarten classroom 
activities, particularly for at-risk pupils […].“ (Bodé & 
Content, 2011)

25 Moraske, S., Wyschkon, A., Poltz, N., Kucian, K., von Aster 
M., & Esser, G. (2018). LRS-Prävention bei Risikokindern: 
Langfristige Effekte bis in die 3. Klasse. Lernen und 
Lernstörungen, 7(3), 171-183.

26 Blaser, R., Preuss, U., Groner, M., Groner, R., & Felder, W. 
(2007). Short-, middle- and long-term effects of training in 
phonological awareness and letter-sound correspondence 
on phonological awareness and on reading and spelling. 
Zeitschrift für Kinder- und Jugendpsychiatrie und Psycho-
therapie, 35, 273-280.

Schlussfolgernd kann gesagt werden, dass es 
heute unbestritten ist, dass Programme zur Förde-
rung der phonologischen Bewusstheit und der Laut-
Buchstaben-Korrespondenzen nachweisbar zur Ver-
engung der Bildungsschere beitragen. Dies erlaubt 
jedoch nicht, pauschal die Diskussion betreffend 
der Bildungsschere vereinfachend auf diese Ein-
flussfaktoren zu reduzieren. Weitere Arbeitsfelder 
und Beiträge bleiben bei diesem weitgreifenden 
Prozess zu berücksichtigen27.
ad 3. Wie aus den bereits aufgeführten Informatio-
nen ersichtlich wird, schreibt sich das SILA-Pro-
gramm mit seiner Programm-Struktur in eine Reihe 
langjähriger und breit erprobter Trainings-Pro-
gramme11 12 13 14 ein. Diese Gegebenheit ermöglicht 
das Einbeziehen neuster internationaler Erkennt-
nisse ins  besondere aus dem deutschsprachigen 
Raum.17 18 19 20 21 22

In über 20 Jahren hat der Blick auf die Weiterent-
wicklungen im internationalen Kontext, der lau-
fende Austausch mit Lehrkräften im nationalen 
Kontext, zusammen mit der programmeigenen Trai-
ningsstudie23 erlaubt, wichtige Anpassungen für die 
Anwendung im luxemburgischen Schulkontext zu 
planen und vorzunehmen, dies unter Beibehaltung 
der gegebenen Programm-Struktur, welche ein Ein-
schreiben in den internationalen Forschungskon-
text erlaubt.
Wie oben beschrieben, bietet das SILA-Programm 
mit einer großen Flexibilität bei der Wahl des Wort-
materials auch den Vorteil, einfach und komple-
mentär zu jeder Sprach-, Buch- oder Klassenaktivi-
tät einsetzbar zu sein. Somit fügt sich das SILA-
Programm nahtlos in bestehende pädagogische 
Materialien des Cycle 1 und des Cycle 2 ein.
ad 1. Gemäß dem Prinzip der Lehrmittelfreiheit ist 
der Einsatz eines alternativen Programms frei inso-
fern es den Lehrplan respektiert.
ad 2. Im Rahmen einer öffentlichen Antwort kann 
das Ministerium aus juristischen Gründen nicht auf 
Details aus kommerziellen Verhandlungen einge-
hen. Grundsätzlich stellt sich die Situation aber wie 
folgt dar: Bis zum Ende der Verhandlungen konnte 
die Universität Luxemburg keine Klarheit darüber 
schaffen, wie die Autorenrechte in dem besagten 
Fall gelagert sind. Auf eine entsprechende schrift-
liche Anfrage erhielt das SCRIPT bis heute keine 
Antwort. Das angebotene Produkt wäre um ein Viel-
faches teurer gewesen als vergleichbare Lösungen. 
Der Luxemburger Staat wäre alleiniger Abnehmer 
des Produktes gewesen und hätte nicht nur die Un-
kosten für die Entwicklung und Produktion überneh-
men müssen, sondern ebenfalls sämtliche Over-
head-Kosten über mehrere Jahre.
ad 6. Der Staat bremst grundsätzlich keine For-
schungsprogramme aus. Es ist im Gegenteil ein 
permanentes Anliegen der Regierung, Luxemburg 
als Forschungsstandort zu festigen. Für diese Po-
litik werden erhebliche öffentliche Mittel einge-
setzt. Danach stehen die von der öffentlichen Hand 
geförderten Forschungsprogramme allerdings im 
marktüblichen Wettbewerb.
Generell kann man weiterhin sagen, dass ein zum 
Ankauf angebotenes Material einer umfangreichen 
Analyse unterzogen wird. Diese Prüfung bezieht, 
neben einer Analyse der wissenschaftlichen Basis 
und der Anwendungsmöglichkeiten des Materials 
im schulischen Kontext, auch die für alle öffent-
lichen Ausgaben übliche Wirtschaftlichkeitsprüfung 
ein.

Question 2974 (09.10.2020) de M. Georges Engel 
(LSAP) concernant la rénovation énergétique des 
bâtiments :
Au 1er mars 2020, le parc immobilier luxembour-
geois se compose d’environ 244.000 logements, 
dont plus de 60 % sont construits avant 1990. Dans 
ce contexte, en 2016, le Gouvernement luxembour-
geois a déjà présenté la suite de la stratégie na-
tionale de rénovation énergétique des bâtiments 
contenant 33 mesures visant à favoriser et à pro-
mouvoir la réalisation de rénovations énergétiques.
Les efforts à consentir en la matière ont également 
été inscrits dans l’accord de coalition 2018-2023.
Aujourd’hui, la rénovation énergétique des bâ timents 
existants reste un défi énorme car afin d’atteindre 
les objectifs ambitieux du Plan national intégré en 
matière d’énergie et de climat (« PNEC »), une réno-
vation efficiente et de qualité des bâtiments ainsi 
qu’un taux de rénovation énergétique élevé s’avèrent 
être nécessaires et inévitables.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Monsieur le Ministre peut-il me dire si toutes les 
33 mesures identifiées ont déjà pu être mises en 
œuvre ?
2) Dans l’affirmative, est-ce que par le biais des 
mesures mises en place, des progrès ont pu être 

27 Rapport national sur l’éducation au Luxembourg (2018). 
Luxembourg : SCRIPT/Université du Luxembourg (LUCET).

accomplis en termes de rénovations énergétiques 
des bâtiments ?
3) Monsieur le Ministre dispose-t-il d’un inventaire 
des bâtiments résidentiels, des bâtiments non rési-
dentiels et des bâtiments publics concernés par 
une rénovation énergétique ?
4) L’État ayant un rôle à jouer en matière de rénova-
tion de son parc immobilier, Monsieur le Ministre 
peut-il me dire combien de rénovations énergé-
tiques de bâtiments publics ont déjà été réalisées 
en 2020 ou bien sont actuellement encore en cours, 
et combien sont prévues pour 2021 ?
5) Sachant que pour atteindre l’objectif d’efficacité 
énergétique à l’horizon 2030 annoncé dans le 
PNEC, une rénovation ambitieuse du parc immobi-
lier existant est primordiale. Monsieur le Ministre 
peut-il me dire quel est actuellement le taux de ré-
novation énergétique et le taux de profondeur de 
rénovation des rénovations réalisées ?
6) Quels sont les progrès réalisés dans le cadre de 
la réalisation d’une stratégie nationale de rénova-
tion à long terme ?
7) Monsieur le Ministre entend-il intensifier les me-
sures pour aboutir à une stratégie de rénovation 
plus ambitieuse ?
8) Monsieur le Ministre peut-il déjà tirer une pre-
mière conclusion concernant les aides financières 
pour la rénovation énergétique proposées dans le 
cadre du Paquet « Clever wunnen » présenté en mai 
2020 ? Est-ce que le nombre de rénovations énergé-
tiques réalisées et/ou planifiées a augmenté ?
Réponse commune (11.11.2020) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics :
ad 1) Une bonne partie des 33 mesures identifiées 
dans la stratégie de rénovation présentée en 2016 
ont déjà été mises en œuvre ou sont actuellement 
en cours de mise en œuvre, d’autres mesures ont 
été reprises dans la stratégie de rénovation à long 
terme (LTRS) publiée en 2020.
Voici quelques exemples de mesures déjà réali-
sées :
- révision et adaptation des conseils en énergie par 
myenergy (suivant profil client),
- nouvelle application « myrenovation » de mye-
nergy (simulation du montant des aides étatiques 
et communales pour un projet de rénovation éner-
gétique),
- campagnes de marketing et communication 
PRIMe House,
- séances d’information « Rénovation » dans les 
communes par myenergy,
- simplification des demandes de subventions 
(PRIMe House et prêt climatique) par la création 
d’un guichet unique,
- introduction du « Klimaprêt à taux zéro »,
- …
Et voici quelques exemples de mesures qui sont 
actuellement en cours de mise en œuvre :
- avant-projet de loi en cours de finalisation, portant 
introduction d’un fonds de travaux et modifiant la 
loi modifiée du 16 mai 1975 portant statut de la co-
propriété des immeubles bâtis (décisions à majo-
rité simple),
- dans le cadre de la révision fiscale : application 
du taux de TVA super-réduit (3 %) pour des travaux 
de rénovation énergétique pour des bâtiments à 
partir de dix ans (au lieu de 20 ans) et amortisse-
ment accéléré pour les investissements pour des 
travaux de rénovation énergétique,
- révision des aides étatiques PRIMe House,
- projet pilote de rénovation de quartier : pourpar-
lers avec une commune a démarré pour identifier 
un projet concret (2020),
- contrôle/inspection des constructions,
- adaptation de la « Checklist-Rénovation » my-
energy dans le cadre de la digitalisation du conseil 
en énergie.
Nouvelles mesures, actuellement en cours de mise 
en œuvre :
- Pacte Climat 2.0 : exemples « best practice »,
- conseillers spécialisés « Rénovation énergéti-
que ».
ad 2) Un monitoring systématique pour mesurer ef-
fectivement l’impact des différentes mesures 
n’existe pas encore au Luxembourg, mais la défini-
tion et mise en place d’un tel instrument est décrite 
dans la LTRS (chapitre 3.8.1) : un tel monitoring se-
rait basé sur une étude de scénarios régulière (tous 
les quatre à cinq ans).
Une enquête TNS ILReS récente, commanditée par 
myenergy montre une hausse du nombre de rénova-
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tions : 42 % des ménages indiquent avoir réalisé 
des mesures de rénovation énergétique au cours 
des dix dernières années (TNS ILReS 2020) contre 
seulement 34 % en 2015.
ad 3) Un inventaire global de tous les bâtiments 
concernés par une rénovation énergétique n’existe 
pas à ce jour ; une évaluation de l’impact des réno-
vations réalisées est faite par un monitoring, tel 
que décrit ci-dessus (chapitre 3.8.1. LTRS).
Pour les bâtiments résidentiels, il existe des don-
nées (Statec) sur le nombre de bâtiments suivant 
leur type (taille) et année de construction (chapitre 
3.1.1. LTRS), ainsi qu’une analyse de la qualité (per-
formance) énergétique des bâtiments (étude de 
scénarios (Ploss, 2017) résultant dans une typolo-
gie de 40 types de bâtiments qui a permis de calcu-
ler (évaluer) les besoins en chaleur (chauffage) par 
type et ainsi d’identifier les potentiels d’économies 
d’énergie dans le cadre de rénovations énergé-
tiques (chapitre 3.1.3. LTRS).
Le parc immobilier non résidentiel luxembourgeois 
(à l’exception des bâtiments publics, voir ci-des-
sous) a jusqu’à présent été analysé de manière 
beaucoup moins détaillée que le stock de bâti-
ments résidentiels, mais une analyse similaire est 
envisagée (chapitre 3.2. et 3.2.8. LTRS).
Concernant les bâtiments publics, l’Administration 
des bâtiments publics (ABP) entretient un planning 
pluriannuel qui reprend tous les projets d’envergure 
d’un budget supérieur à 500.000 euros, y inclus les 
assainissements énergétiques des bâtiments pu-
blics.
Par ailleurs, l’ABP dispose d’environ 330 certificats 
de performance énergétique de bâtiments fonction-
nels et 300 relatifs à des bâtiments d’habitation. 
Ces certificats offrent un aperçu sur les consom-
mations réelles des bâtiments du patrimoine de 
l’administration et constituent ainsi une aide dans 
la détermination des projets d’assainissement 
énergétique prioritaires.
ad 4) Une vingtaine de projets d’assainissement 
énergétique sont actuellement en cours d’étude ou 
d’exécution. Selon le document « Stratégie d’assai-
nissement énergétique du patrimoine de l’État - Ad-
dendum mai 2019 » présenté à la Commission de la 
Mobilité et des Travaux publics de la Chambre des 
Députés, les dépenses annuelles dédiées à l’assai-
nissement énergétique sont de l’ordre de 9 millions 
d’euros.
La directive européenne sur la performance énergé-
tique des bâtiments oblige les pays membres à as-
sainir 3 % de leurs bâtiments publics ; pour le 
Luxembourg environ 126.250 m2 de surface nette 
de bâtiments occupés par l’État central sont 
concernés par cette obligation, ce qui signifie une 
surface nette à rénover entre 2014 et 2020 d’envi-
ron 15.750 m2 ; 18.900 m2 étaient déjà assainis fin 
2018 et un total de 23.000 m2 assainis sera atteint 
fin 2020, c.-à-d. que l’objectif des 3 % est largement 
dépassé.
Le rôle précurseur de l’État, tel que décrit dans le 
Plan national énergie et climat (PNEC) prévoit l’éla-
boration d’une stratégie en vue de « bâtiments pu-
blics durables et à faible consommation d’énergie » 
pour les nouvelles constructions et la rénovation de 
bâtiments existants (ne se limitant pas aux seuls bâ-
timents occupés par l’État central) afin d’améliorer 
l’efficacité énergétique et accroître l’utilisation des 
énergies renouvelables dans les bâtiments publics.
ad 5) Le nombre (taux de rénovation) et la qualité 
(taux de profondeur de rénovation) des rénovations 
énergétiques de bâtiments au Luxembourg ne sont 
pas encore systématiquement et continuellement 
enregistrés.
Les données les plus précises disponibles actuelle-
ment pour les bâtiments résidentiels, sont celles 
provenant de l’évaluation des subventions éta-
tiques PRIMe House, tout en sachant que la plupart 
des rénovations réalisées ne sont pas couvertes 
par des PRIMe House (il n’y a pas d’obligation de 
demander une subvention PRIMe House en cas de 
rénovation énergétique).
Une évaluation grossière permet d’estimer un taux 
de rénovation entre 0,4 et 1,0 % par an pour les bâti-
ments résidentiels (chapitre 3.1.4. LTRS).
Une estimation sur le taux de profondeur des rénova-
tions réalisées est encore plus difficile, faute de don-
nées précises. La plupart des rénovations réalisées 
sans subventions étatiques PRIMe House (et par 
conséquent souvent sans conseil en énergie par un 
expert agréé (myenergy certified) ont probablement 
été réalisées avec un faible degré de profondeur et 
seulement un nombre limité de projets de rénovation 
complète (p. ex. lors de l’achat d’une ancienne mai-
son) atteignent de très bonnes qualités (taux de pro-
fondeur) de rénovation (chapitre 3.1.4. LTRS).
ad 6) Tel que demandé par la directive (UE) 
2018/844 du 30 mai 2018 modifiant la directive 
2010/31/UE concernant la performance énergétique 
des bâtiments et la directive 2012/27/UE concernant 
l’efficacité énergétique, le Luxembourg a réalisé sa 
stratégie nationale de rénovation à long terme 
(LTRS - Long Term Renovation Strategy) au cours 

de l’année 2019 et 2020, et a communiqué la ver-
sion finale à la Commission européenne en juin 
2020.
Cette stratégie à long terme a été établie en se ba-
sant notamment sur les analyses et nombreux 
échanges qui avaient eu lieu dans le cadre de l’éta-
blissement de la stratégie de rénovation énergé-
tique des bâtiments, présentée en 2016.
Le document LTRS est une présentation de l’état 
actuel de l’analyse du parc immobilier, de l’élabora-
tion de la stratégie et du développement de me-
sures concrètes, et vise à résumer les considéra-
tions faites jusqu’à présent. Les mesures décrites 
sont en cours de mise en œuvre ou seront mises en 
œuvre progressivement au cours des prochains 
mois et années.
L’élaboration d’une méthodologie et d’un outil de 
suivi concernant la mise en œuvre des mesures 
identifiées et proposées, qui sont documentées par 
une fiche standardisée par mesure, font partie inté-
grante de la LTRS (chapitre 4. LTRS).
ad 7) Dans le cadre du Paquet de relance « Neistart 
Lëtzebuerg », les aides étatiques PRIMe House, Pa-
quet « Clever wunnen » ont été intensifiées tempo-
rairement : +50 % pour la rénovation énergétique et 
le conseil agréé et +25 % pour les installations 
techniques favorisant les énergies renouvelables.
Le programme de subventions étatiques PRIMe 
House, qui reste l’outil le plus important dans le 
cadre de la promotion des rénovations énergé-
tiques des logements, est actuellement en cours de 
révision avec l’objectif de le simplifier et de rééqui-
librer les aides en tenant compte des évolutions 
technologiques, afin d’orienter les consommateurs 
sur des rénovations complètes et les technologies 
alternatives les mieux adaptées pour décarboniser 
les bâtiments existants.
ad 8) Un projet de rénovation énergétique, même 
s’il ne s’agit que d’un seul élément de l’enveloppe 
thermique du bâtiment (façade, toiture), comporte 
nécessairement une phase de planification (ac-
compagnée par le conseiller en énergie) au préa-
lable de l’exécution des travaux. Ainsi, pour ce qui 
est du nombre de subventions accordées, un pre-
mier bilan provisoire du succès du Programme 
« Neistart Lëtzebuerg » pourra être tiré au plus tôt 
début 2021. Toutefois, un indicateur se prêtant 
mieux pour évaluer les activités en cours sur le ter-
rain est le nombre de demandes d’accord de prin-
cipe devant obligatoirement être adressées à l’Ad-
ministration de l’environnement au préalable des 
travaux de rénovation. Ainsi, depuis le 1er mai, envi-
ron 300 demandes d’accord de principe ont été in-
troduites, contre 200 pendant la même période en 
2019.
D’autres indicateurs représentatifs à ce stade sont 
l’évolution des demandes auprès de myenergy sur 
les premiers mois suite à l’annonce du Paquet 
« Clever wunnen ». En comparaison avec l’année 
2019, le nombre de contacts (hotline, conseils de 
base en énergie (gratuits) réalisés par myenergy, a 
été multiplié par un facteur de 2,5 pour les mois de 
juin à septembre.

Question 2975 (12.10.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant la localisation mobile avancée 
(AML) :
Selon un article paru au journal « Paperjam » en 
septembre 2019, le Code européen des communi-
cations obligerait les États de mettre en place la lo-
calisation mobile avancée (AML en anglais) avant 
fin 2020. Ce système prévoirait que la connexion 
wi-fi et les services de localisation du téléphone 
s’activent automatiquement lors d’un appel au 112, 
lequel recevrait un SMS contenant l’emplacement 
de l’appelant.
Selon les affirmations du porte-parole du CGDIS 
dans le même article, le système serait technique-
ment prêt à être implanté au sein du central des se-
cours d’urgence (112) du CGDIS, en attente des 
obstacles juridiques et administratifs à surmonter.
Selon mes informations, ce système n’est pas en-
core activé à l’heure actuelle au sein de la central 
des secours d’urgence (CSU).
Au vu de ce qui précède, j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Madame la Ministre peut-elle confirmer que ce 
système n’est pas encore activé au sein du CSU ?
- Si tel est le cas, quelles sont les raisons qui em-
pêchent l’activation de système ?
- Si tel est le cas, dans quel délai, afin de respecter 
les délais légaux, Madame la Ministre envisage-t-
elle l’activation dudit système ?
Réponse commune (12.11.2020) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Xavier 
Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias :
La localisation des appelants au numéro d’urgence 
112 est à ce jour possible par le biais des données 

de localisation du réseau qui sont peu précises, no-
tamment pour les appels téléphoniques mobiles. 
En complément, et conformément aux dispositions 
de la directive européenne (UE) 2018/197228, le 
CGDIS a déjà mis en place des technologies qui 
permettent aux utilisateurs de transmettre leurs 
données de localisation recueillies par leur appa-
reil, par le biais d’applications, et plus particulière-
ment celle de « GouvAlert », ou encore via l’envoi 
d’un lien par SMS par le central des secours d’ur-
gence (CSU) aux appelants, qui leur permettra 
d’être localisés.
Depuis 2016, il existe une nouvelle technologie 
dans les systèmes d’exploitation des téléphones 
mobiles. Il s’agit de l’AML (Advanced Mobile Locali-
sation ou localisation mobile avancée), une techno-
logie qui a été déployée dans certains États 
membres de l’Union européenne (UE), mais pas en-
core au Luxembourg. L’AML permet la localisation 
d’un appelant au 112 à partir de son appareil mo-
bile sans autre intermédiaire.
Conformément à l’article 109, paragraphe 6 de la 
directive précitée, le fait de disposer de ces infor-
mations sera généralisé au sein de l’Union euro-
péenne.
L’arrêt n° C-417/1829 de la Cour de justice de 
l’Union européenne du 5 septembre 2019 confirme 
que les critères relatifs à la précision et à la fiabi-
lité des informations de localisation de l’appelant 
doivent assurer, dans les limites de la faisabilité 
technique, une localisation de la position de cet ap-
pelant aussi fiable et précise que nécessaire pour 
permettre aux services d’urgence de lui venir utile-
ment en aide.
Dans ce contexte les directions concernées au sein 
du Corps grand-ducal d’incendie et de secours 
(CGDIS) ont dès 2018 entrepris les démarches pour 
la mise en place des technologies nécessaires au 
CSU 112. Par ailleurs, suite à des échanges dès 
mars 2019, un projet de loi30 a été déposé le 20 
février 2020 par le Ministre ayant les Communica-
tions et les Médias dans ses attributions, qui est 
toujours dans la procédure législative.
Actuellement, les systèmes de réception et d’ex-
ploitation des données AML sont installés et testés 
avec la société en charge de l’implémentation tech-
nique au CGDIS, les fournisseurs de télécommuni-
cation mobile au Luxembourg ainsi qu’avec les en-
treprises Google et Apple. Ces dernières proposent 
les services AML par le biais de leurs systèmes 
d’exploitation pour smartphones (Android et IOS).
Dès que la loi précitée entre en vigueur, les services 
AML pourront être implémentés au Luxembourg.

Question 2976 (12.10.2020) de Mme Martine Han-
sen et M. Gilles Roth (CSV) concernant les 
« Public-private-Partnerships » (PPP) des 
communes :
Selon nos informations, des conventions sous la 
forme d’un contrat de bail avec option d’achat, pré-
sentées comme Public-private-Partnerships (PPP), 
ont été soumises à l’approbation de Madame la Mi-
nistre de l’Intérieur par différentes communes.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- Ces conventions ont-elles été approuvées par Ma-
dame la Ministre ?
- Est-ce qu’un tel PPP est conciliable avec l’esprit et 
le texte de la loi du 25 juin 2009 sur les marchés 
publics respectivement avec la loi du 8 avril 2018 
sur les marchés publics ? Dans l’affirmative, sur 
quelle base légale ?
- Est-ce qu’au vu de l’arrêt de la Cour de justice de 
l’Union européenne (quatrième chambre) du 24 oc-
tobre 2009 relatif à un contrat de location entre une 
entité publique et un entrepreneur privé portant sur 
la location à la première d’un immeuble à construire 
par la seconde, l’approbation de telles conventions 
paraît-elle autorisable à Madame la Ministre ?
- Est-ce que les seuils prévus par les dispositions 
des articles 4 et suivants de la directive 2014/24/
UE du Parlement européen et du Conseil du 26 fé-
vrier 2014 sur la passation des marchés publics et 
abrogeant la directive 2004/18/CE ont été respec-
tés par les contrats ?
Réponse (12.11.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Selon l’article 173ter de la loi communale modifiée 
du 13 décembre 1988, les communes et syndicats 

28 Directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen et du 
Conseil du 11 décembre 2018 établissant le code des com-
munications électroniques européen (refonte).

29 https://curia.europa.eu/jcms/jcms/p1_2373757/fr/
30 Projet de loi n° 7526 portant modification de la loi modifiée 

du 30 mai 2005 relative aux dispositions spécifiques de pro-
tection de la personne à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel dans le secteur des communications 
électroniques et portant modification des articles 88-2 et 
88-4 du Code d’instruction criminelle et portant modification 
des articles 88-2 et 88-4 du Code d’instruction criminelle

de communes ne peuvent conclure des conven-
tions que lorsque celles-ci ne sont pas contraires à 
la législation relative aux marchés publics et si leur 
objet est d’intérêt communal. C’est ainsi que toute 
convention portant sur une quelconque forme de 
partenariat entre les communes et les entités assi-
milées d’un côté et les opérateurs économiques de 
l’autre ne peut avoir comme objectif de contourner 
les règles applicables à la passation des marchés 
publics, quelle que soit la structure de l’arrange-
ment contractuel conclu entre les parties.
De tels arrangements ont déjà été approuvés dans 
le passé lorsque, après un contrôle de la légalité, il 
a été conclu que les contrats en question sont con-
formes à la législation en vigueur et poursuivent un 
objectif d’intérêt communal.
Le contenu d’un contrat de bail avec option d’achat 
présenté comme PPP peut fortement varier d’une 
situation à l’autre, de sorte qu’il devient nécessaire 
d’analyser à chaque fois les spécificités du cas 
d’espèce présenté. Pouvant s’agir de contrats 
mixtes portant sur des prestations de natures diffé-
rentes dont certaines peuvent ne pas relever du 
champ d’application de la législation relative aux 
marchés publics, l’objet principal de l’opération est 
susceptible de déterminer le régime juridique appli-
cable à l’opération entière. Cette analyse se fait sur 
base des informations transmises par l’administra-
tion communale concernée dans le cadre du 
contrôle de légalité.
L’arrêt du 29 octobre 2009 de la Cour de justice de 
l’Union européenne mentionné dans la question 
parlementaire sous objet, illustre l’analyse qui doit 
être effectuée au cas par cas, en considération des 
circonstances de chaque cas d’espèce. Dans l’af-
faire toisée le 29 octobre 2009, la Cour de justice a 
retenu qu’en cas de contrat de location d’un im-
meuble à construire, dont la construction n’avait 
pas encore été entamée, « le contrat ne pouvait pas 
avoir comme objectif immédiat la location d’im-
meubles ». Par conséquent, la Cour a décidé que 
l’élément déterminant aux fins de la qualification 
d’un marché est l’objet principal de celui-ci, ce qui 
représentait dans le litige en question la construc-
tion des ouvrages. En l’espèce, la réalisation de 
cette construction répondait à la définition de mar-
ché public de travaux, dans la mesure où « l’ou-
vrage (a été) réalisé conformément aux besoins 
précisés par le pouvoir adjudicateur ». Ce critère 
découlait de la définition de marché public de 
travaux, telle que contenue à l’article 1er point a) de 
la directive 93/37 ; critère repris en substance par 
les directives successives. Les critères tels que dé-
gagés par la jurisprudence de la Cour de justice de 
l’Union européenne sont pris en compte par mes 
services, lors de l’analyse des dossiers présentés, 
de même que l’incidence des seuils européens.

Question 2977 (12.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la démolition d’immeubles :
Bestoend Haiser duerch Renovatioun, Restau-
ratioun an/oder energeetesch Optimiséierungen ze 
erhalen huet de Virdeel, dass vun der bestoender 
Bausubstanz profitéiert gëtt, ouni dass duerch en 
Ofrëss grouss Quantitéiten u Bauschutt ufale géi-
fen. Zousätzlech ginn och eng ganz Rei Zäregas-
emissiounen agespuert, déi bei engem Neibau 
ufale géifen, a jee no Fall kann et och sinn, dass 
d’Erhale vun engem Haus zu der Konservatioun 
vum Patrimoine bäidroe kann.
Den Ëmweltimpakt vum Konstruktiounssecteur war 
och der Regierung bewosst, wéi si 2018 an hirem 
Koalitiounsaccord festgehalen hat, dass:
« Le secteur immobilier et de la construction ne 
consomme pas seulement une part significative 
des combustibles fossiles, mais aussi des maté-
riaux de construction fossile. »
D’Erhale vun existéierender Bausubstanz spillt 
deemno net nëmme virum Hannergrond vum Denk-
malschutz, mee och am Kontext vun der nohalteger 
Entwécklung eng zentral Roll.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Minister fir Kultur, der Madamm Inneminister, dem 
Här Minister fir Wunnéngsbau an der Madamm Mi-
nister fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Gebaier goufe pro Joer iwwert déi lescht 
zéng Joer zu Lëtzebuerg ofgerappt? Wéi villen ofge-
rappte Wunnunitéiten entspriechen dës Zuele pro 
Joer?
2. Wéi vill Gebaier goufen an de leschten zéng Joer 
op Terraine gebaut, op deene virdru schonns e Ge-
bai stoung, wat am Viraus huet missten ofgerappt 
ginn? Wéi villen nei geschaafte Wunnunitéiten ent-
spriechen dës Zuele pro Joer?
3. Wéi vill Gebaier goufen an de leschten zéng Joer 
zu Lëtzebuerg ofgerappt, déi no bezéiungsweis am 
Joer 1985 gebaut goufen?
Wéi vill Gebaier goufen an de leschten zéng Joer zu 
Lëtzebuerg ofgerappt, déi virun 1985 gebaut goufen?
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Wéi vill Gebaier goufen an de leschten zéng Joer zu 
Lëtzebuerg ofgerappt, déi virun 1950 gebaut gou-
fen?
Wéi vill Gebaier goufen an de leschten zéng Joer zu 
Lëtzebuerg ofgerappt, déi virun 1930 gebaut 
goufen?
Wéi vill Gebaier goufen an de leschten zéng Joer zu 
Lëtzebuerg ofgerappt, déi virun 1900 gebaut goufen?
4. Falls dem Ministère déi gefroten Zuelen net vir-
leien: Op wéi eng Zuele stëtzt de Ministère seng 
Nohaltegkeetspolitik am Beräich vum Logement a 
wéi suivéiert de Ministère de potenzielle Verloscht 
u Patrimoine immobilier?
Réponse commune (17.11.2020) de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Culture, de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Intérieur, de M. Henri Kox, 
Ministre du Logement, et de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
Déi gefroten Zuele kënne leider net geliwwert ginn, 
well dozou keng statistesch Donnéeën erhuewe 
ginn.
Wat d’Erhale vun existéierender Bausubstanz virum 
Hannergrond vum Denkmalschutz ugeet, sou ass 
d’Potenzial vu bewunntem a bewunnbarem Patri-
moine zu Lëtzebuerg grouss. Bei der Bestëmmung 
vu schützenswäerte Gebaier iwwer d’PAGe vun de 
Gemenge konnt de Service des sites et monuments 
nationaux (SSMN) zum Beispill ronn 27.000 Ge-
baier identifizéieren, déi zum groussen Deel schonn 
als Wunnraum déngen oder a Form vu Scheieren, 
Ställ an Depote bestinn, déi a Wunnraum ëmgewan-
delt kéinte ginn. Dozou kommen nach déi vill indus-
triell Frichen uechtert d’Land. De gesetzleche Kader 
gesäit iwwerdeems substanziell finanziell Hëllefe 
fir esou Projete vir. Wat d’Energieeffizienz vun 
denkmalgeschützte Gebaier ugeet, konnt den 
SSMN an de leschte Joren eng Expertis opbauen a 
ka Léisunge virschloen, déi am Aklang mat der his-
torescher Bausubstanz sinn.

Question 2978 (12.10.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant la Tilidine :
En Allemagne, le médicament Tilidine, un analgé-
sique opioïde synthétique, est de plus en plus po-
pulaire auprès des jeunes. Ainsi, 100.000 doses 
journalières furent prescrites aux jeunes de 15 à 20 
ans en 2017. En 2019, se taux s’élevait déjà à 
3.000.000 doses journalières.
La Tilidine, en tant qu’opioïde fort, peut rendre dé-
pendant et provoquer des effets secondaires non 
négligeables, tels que du vertige, du vomissement, 
des maux de têtes, etc.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé et à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale :
1) Quelle est l’évolution des prescriptions 
d’analgésiques opioïdes, et surtout de la Tilidine, 
aux jeunes de 15 à 20 ans sur les dix dernières an-
nées au Luxembourg ?
2) Existe-t-il des chiffres sur les hospitalisations 
liées à la consommation des médicaments 
opioïdes sur les dix dernières années, ventilées par 
groupe d’âge ?
3) Depuis le 15 avril 2020, les ordonnances de Tra-
madol sont limitées en France à trois mois au lieu 
d’un an, afin de lutter contre le mésusage de ce mé-
dicament. Quelles sont les limites d’ordonnances 
de médicaments opioïdes au Luxembourg ? Mon-
sieur le Ministre, juge-t-il utile de changer les du-
rées maximales des ordonnances d’analgésiques 
opioïdes au Luxembourg ?
4) Madame la Ministre, quel est l’état d’avancement 
du « Plan d’action national en matière de drogues 
et de leurs corollaires 2020-2024 » ?
Réponse commune (12.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
ad 1) La Tilidine est un analgésique opioïde synthé-
tique d’usage similaire à celui de la morphine. Elle 
est utilisée dans le traitement de la douleur modé-
rée à forte, aigue ou chronique. Elle est vendue au 
Luxembourg sous le nom de Valtran (Valtran 
gouttes ou Valtran retard comprimés). Le médica-
ment Valtran est une combinaison de deux sub-
stances actives, le chlorhydrate de Tilidine et le 
chlorhydrate de Naloxone. La Naloxone est un com-
posé polycyclique complexe et le principal antago-
niste des récepteurs de la morphine.
(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Ces chiffres ne tiennent compte que des médica-
ments vendus dans les pharmacies publiques à la 
population protégée résidente. De manière géné-
rale les médicaments administrés à un patient lors 
de son séjour/passage hospitalier ne sont pas 

considérés car ces frais sont directement pris en 
charge par la Caisse nationale de santé via les frais 
variables des hôpitaux.
ad 2) Il n’est pas possible de donner une réponse 
fiable à cette question comme la qualité des don-
nées sur les diagnostics principaux des hospitali-
sations sur les dernières années n’a pas de force 
probante. Pour le futur, grâce à l’introduction de la 
documentation hospitalière, des analyses plus 
poussées seront possibles.
ad 3) Les produits opioïdes sont enregistrés au 
Luxembourg sous l’un des deux modes de dispen-
sation suivants :
- « S » pour les stupéfiants, pour lesquels les pres-
criptions sont limitées à 7 jours maximum sauf dé-
rogations prolongeant cette durée à 21 jours ;
- « RR » pour non renouvelable. Le renouvellement 
de la délivrance d’un médicament soumis à pres-
cription médicale non renouvelable n’est autorisé 
que dans la mesure où le prescripteur en a fait 
mention expresse sur l’ordonnance31.
Le médecin adapte la prescription à son patient 
dans le cadre de sa liberté thérapeutique.
ad 4) Le Conseil de Gouvernement a avalisé la stra-
tégie nationale en matière d’addictions et le Plan 
d’action gouvernemental 2020-2024 en matière de 
drogues d’acquisition illicite et de leurs corollaires 
dans sa séance du 9 octobre 2020, ce qui permet-
tra son déploiement.

Question 2979 (13.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les échanges internationaux 
concernant l’autorisation d’exercer des médecins :
D’Verhältnis tëscht engem Patient an engem Dokter 
ass ee ganz sensibelt. E Patient muss sengem  
Dokter vertrauen, a grad wann et ëm méi schwéier 
Krankheeten oder Verletzunge geet, souguer hei-
ansdo säi Liewen am Operatiounssall an d’Hänn vu 
sengem Dokter leeën.
Fir ze verhënneren, dass Dokteren, déi sech duerch 
schlëmmt Feelverhale strofbar gemaach hunn, 
nach Patiente behandele kënnen, kann de Gesond-
heetsministère zu Lëtzebuerg den Dokteren hir Ap-
probatioun entzéien, falls et zu engem grave Feeler 
bei der Behandlung vun engem Patient koum.
Änlech Prozedure ginn et och am Ausland an 
eigentlech informéieren d’Länner aus der EU sech 
och géigesäiteg doriwwer, wéi eng Dokteren hir Ap-
probatioun verluer hunn.
Wéi RTL 5 Minutes den 12. Oktober 2020 gemellt 
huet, soll et aktuell awer e Gynekolog ginn, deen hei 
zu Lëtzebuerg schafft, obwuel hien a Frankräich 
wéinst engem grave Feeler net méi exerzéieren 
dierf.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Madamm 
Gesondheetsministesch dës Froe stellen:
1. Ass der Madamm Ministesch de genannten Ar-
tikel aus der Press bekannt an huet si Kenntnis vun 
de Virwërf, déi opgeworf ginn? Ass et richteg, dass 
zu Lëtzebuerg eng oder méi Persounen als Dokter 
schaffen, déi an anere Länner kee Recht méi hunn, 
hire Beruff ze exerzéieren?
2. Kann d’Madamm Ministesch erklären, wéi et 
 dozou komme kann, dass Dokteren, déi am Ausland 
hir Approbatioun verluer hunn, zu Lëtzebuerg nach 
schaffe kënnen?
3. Feelt et, der Aschätzung vun der Ministesch no, 
un harmoniséierte Prozeduren, fir e feelerfräien in-
ternationalen Informatiounsaustausch ze garan-
téieren a Fäll, wou Dokteren hir Approbatiounen 
entzu kréien?
4. Wéi wëllt de Gesondheetsministère den internati-
onalen Informatiounsaustausch am Kontext vun 
den Approbatioune fir Medezinner verbesseren?
5. Falls d’Informatiounen aus dem RTL-Artikel zou-
treffe sollten: Wéi wäert de Gesondheetsministère 
reagéieren? Wäert de betraffenen Dokter nach wei-
derhin zu Lëtzebuerg schaffe kënnen?
Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
De Gesondheetsministère huet Kenntnis vun deem 
genannten Artikel an der Press an huet och direkt 
reagéiert an deem Sënn, datt e sech emgeeënd 
mam Collège médical, der Autorité disciplinaire vun 
de Medezinner, a Verbindung gestallt huet, fir eng 
Enquête unzefroen. Déi Enquête ass aktuell nach 
um Lafen an de Gesondheetsministère waart op en 
definitiven Avis vum Collège médical, deen zurzäit 
mat de franséischen Autoritéiten a Kontakt ass. 
Wéinst dem Secret vun der Instructioun ass et mo-
mentan net méiglech, méi Detailer dozou ze ginn. 
Et ass ze ënnersträichen, datt de Collège medical 
direkt eng ganz extensiv Analys vun der Situatioun 
gemaach huet, am Sënn vun der Sécherheet vun de 
Patienten. Soubal den definitiven Avis vum Collège 

31 Règlement grand-ducal modifié du 15 décembre 1992 relatif 
à la mise sur le marché des médicaments

médical virläit, wäert de Gesondheetsministère eng 
Decisioun huelen, wéi et mam betraffene Medezin-
ner weidergeet.
Well zurzäit weeder an dësem Fall nach an engem 
anere Fall d’Situatioun sech presentéiert huet, datt 
e Medezinner, deen zu Lëtzebuerg exerzéiert, no 
dem Ausstelle vu senger Autorisation d’exercer zu 
Lëtzebuerg säin Droit d’exercer am Ausland kom-
plett an definitiv verluer huet, ass et nach net zu 
dem Ëmstand komm, deen den honorablen Deputéi-
erte beschreift. Fir sou Fäll awer virzebeugen, ana-
lyséiert de Gesondheetsministère zurzäit, wéi eng 
nei gesetzlech Reegel kéint an deem Fall gräifen, fir 
datt eng komplett an definitiv Radiatioun am Aus-
land d’office kéint zu enger Radiatioun zu Lëtzebu-
erg féieren.
Um europäeschen Niveau gëtt et eng Plate-forme 
d’échange, genannt Internal Market Information 
System (IMI), wou Informatiounen zwëschent de 
Memberstaate vun der UE ausgetosch ginn, ënner 
anerem iwwer Decisiounen am disziplinareschen a 
strofrechtleche Beräich betreffend Medezinner an 
aner Gesondheetsberuffer. Et ass an der 
Verantwortung vun den zoustännegen Autoritéiten 
aus de jeeweilege Memberstaaten, déi Plattform ze 
alimentéieren. Duerch déi elementär Prinzippie vum 
Droit de la défense ass et natierlech och just 
méiglech, definitiv Decisiounen op der IMI-Platt-
form weiderzereechen. Dësen Ëmstand bréngt 
noutgedrongen e gewëssenen Decalage mat sech 
zwëschent der Revelatioun vun Informatioune ron-
drëm enger Enquête am Ausland an der Meldung 
vun der finaler Decisioun op der IMI-Plattform.

Question 2981 (13.10.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le port du masque :
An de Covidgesetzer goufen eng Rei Dispositioune 
festgeluecht, déi dozou bäidroe sollen, d’Ustie-
chungsgefor duerch de Virus ze miniméieren. 
Ënnert dësen Dispositioune fënnt een ënner anerem 
och d’Maskeflicht erëm. D’obligatorescht Droe vun 
der Mask ass eng staark ëmstridde Moossnam a 
gëtt vu Land zu Land ënnerschiddlech beurteelt a 
gehandhaabt - esouguer bannent dem Land ka sech 
dëst änneren, jee no Staat oder Institutioun. Zu 
Lëtze buerg steet „social distancing“ an „Net ouni 
meng Mask“ op alle Fall op der Dagesuerdnung a 
wierkt sech op den Alldag vu ganz ville Mënschen 
aus.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister an dem Här Aarbechtsminister gär 
follgend Froe stellen:

1. Grad ewéi d’WHO hat sech och de Robert Koch-
Institut laang géint eng allgemeng Maskeflicht aus-
geschwat. Kann d’Madamm Minister bestätegen, 
datt den RKI eréischt méi spéit vermëttelt huet, datt 
wa symptomfräi Mënschen als Virsuerg eng Mask 
droen, de Risiko vun enger Iwwerdroung vu Viren op 
aner Mënsche méiglecherweis kéint verréngert 
ginn, datt et dofir allerdéngs keng wëssenschaft-
lech Beleeger géing ginn? Wa jo, wéi huet sech 
d’Beweislag an der Tëschenzäit entwéckelt?

2. Kann d’Madamm Minister bestätegen, datt grad 
déi einfach Kottengsmaske Viren net zeréckhale 
kënnen - scho guer net beim Houschten -, well 
d’Pore vum Stoff méi grouss sinn ewéi de Virus sel-
wer an d’Mask de Virus domat ongehënnert duerch-
léisst? 

3. Ginn et Recommandatiounen, wéini, wéi heefeg 
an/oder no wéi vill Zäit een d’Mask wiessele soll, fir 
ze verhënneren, datt ee senger Gesondheet duerch 
d’Bildung vu Pilz an d’Uräichere vu Bakterien an der 
Mask schuet ?

4. Vill Leit hunn esouguer eng Mask un, wa si eleng 
am Auto sëtzen oder op Plazen ënnerwee sinn, wou 
praktesch keng aner Leit sinn. Sollt de Gesond-
heetsministère net och Recommandatiounen eraus-
ginn, wéini op d’Droe vun enger Mask sollt ganz 
verzicht ginn, zum Beispill well méiglech negativ 
Niewewierkunge bedeitend méi warscheinlech sinn 
ewéi déi eventuell Virdeeler?

5. Kann een allgemeng dovun ausgoen, datt iwwer 
hire prakteschen Notzen eraus d’Masken eng an-
xiogène Wierkung an der Gesellschaft kéinten ent-
wéckelen, déi disproportionéiert zu dem reellen 
 Ustiechungsrisiko ass? Wa jo, vu wéi engem Punkt 
u géing d’Regierung hir Recommandatiounen 
 iwwert d’Droe vu Masken eventuell iwwerpréiwen, 
preziséieren, reduzéieren oder ganz revidéieren?

6. Ëmmer méi heefeg an op ënnerschiddleche 
Plaze melle sech medezinnescht Fachpersonal, 
Dokteren a Wëssenschaftler zu Wuert, déi viru 
méigleche Schied an Niewewierkungen duerch e 
falscht an net zweckgeméisst Droe vun der Mask 
warnen (rezent nach bei eise belschen Noperen). 
Esou soll zum Beispill d’Sauerstoffzoufuer behën-
nert ginn an doduerch Sauerstoffmangel entstoen, 
dee schonn no nëmmen e puer Minutten negativ 
Auswierkungen op verschidde mënschlech Nerven-
zellen huet, wouduerch laangfristeg irreparabel 
Schied entstinn. Wéi dat esou dacks bei esou Dis-

kussiounen de Fall ass, behaapten aner Fachleit 
den exakte Géigendeel. Ass d’Madamm Minister a 
Kenntnes vun esou Warnungen an esou Diskussiou-
nen tëschent medezinneschen Experten? Wa jo, 
huet si schonn de Kontakt zu medezinneschen Ex-
perte gesicht, fir dëst ofzeklären? U wien huet 
d’Madamm Minister sech heifir gewant?

7. Ass et richteg, datt Operatiounssäll an de Spi-
deeler mat engem spezielle System ausgestatt 
sinn, dee fir eng prezis Fiichtegkeets-/Temperatur-
reegelung mat entspriechend kontrolléiertem Sau-
erstofffloss suergt, fir déi duerch d’Mask bean-
trächtegt Ootmung a Sauerstoffzoufuer auszegläi-
chen?

8. Huet d’Madamm Minister Kenntnesser iwwert 
den CO2-Gehalt, dee beim Droe vun der Mask produ-
zéiert an (op d’mannst zum Deel) zwangsleefeg 
och réckgeotemt gëtt? Wou läit, der medezinne-
scher Wëssenschaft no, den toxikologesche Grenz-
wäert beim Anootme vun CO2, vun deem un et ge-
sondheetsschiedlech a geféierlech fir de Mënsch 
gëtt - besonnesch dann, wann een deem iwwert e 
längeren Zäitraum ausgesat ass? Wéi eng aner ne-
gativ gesondheetlech Effekter kënnen entstoen, 
zum Beispill duerch d’Anootme vu Bakterien oder 
Pilzen, déi sech an de Maske kënnen usammelen?

9. Eng Rei vu Persoune mussen och bei ustrengen-
den, hekteschen a kierperlechen Aarbechten (z. B. 
an der Educatioun, der Gastronomie oder an der 
Konstruktioun asw.) iwwer méi laang Perioden eng 
Mask undoen. Wär et net néideg, och fir déi Leit 
spezifesch Recommandatiounen erauszeginn, déi 
potenziell Niewewierkunge kéinte miniméieren? 
Ass d’Madamm Minister dofir a Kontakt mat dem 
Aarbechtsministère? Gëtt et dozou Revendicatiou-
nen aus deene betraffene Secteuren oder vun der 
Säit vun de Gewerkschaften? Gëtt et aarbechts-
rechtlech Dispositiounen am Kontext vum Otem-
schutz, déi och am Kader vun de Covidmaske mis-
sten applizéiert ginn?
10. Ass d’Madamm Minister a Kenntnes iwwer der-
matologesch Niewewierkungen, déi d’Droe vun der 
Mask, besonnesch och d’Droen iwwer e längeren 
Zäitraum, verursaache kann?
11. Ass d’Madamm Minister a Kenntnes iwwer phy-
sesch a psychesch Niewewierkungen, déi d’Droe 
vun der Mask, besonnesch och d’Droen iwwer e län-
geren Zäitraum, verursaache kann?
12. Wéi eng Konsequenzen huet d’Droe vu Masken 
op déi geeschteg Gesondheet bei jonke Leit, déi fir 
gewéinlech vill sozial Interaktiounen hunn, zum Bei-
spill an de Schoulen?
13. Huet d’Madamm Minister Kenntnesser iwwer 
eng méiglech Gefor, datt d’Droe vun der Mask am 
Alldag zur Vereinsamung bäidroe kann, ganz be-
sonnesch bei Leit, déi schonn net vill Kontakter 
hunn an/oder an Heemer wunnen? Wéi steet d’Ma-
damm Minister dozou? Gëtt et dozou aktuell psy-
chologesch oder psychiatresch Etüden?
14. D’Covidrestriktiounen, déi schonn zënter ville 
Méint gëllen, gesinn eng Aschränkung a Limitatioun 
vun de soziale Kontakter am Alldag vir, an d’Leit 
sinn ugehalen, eng Mask unzedoen an/oder och 
physesch Distanzen anzehalen. D’Mask verstoppt 
dat halleft Gesiicht, esoudatt een doriwwer d’eegen 
Emotioun weeder vermëttelen nach déi vum Géi-
geniwwer liese kann. Dëst alles ka schliisslech och 
zu enger emotionaler Distanz féieren. Gesäit d’Ma-
damm Minister eng Gefor doran, datt dës Moossna-
men zur Vereinsamung bäidroe kënnen, ganz be-
sonnesch bei Leit, déi schonn net vill Kontakter 
hunn an/oder an Heemer wunnen?
15. Et ass mir zu Ouere komm, esouwuel vu Ge-
sondheets- a Fleegepersonal ewéi och vu betraf-
fene Familljen, datt déi Restriktioune sollen dozou 
gefouert hunn, datt scho vill vun deenen eelere Leit, 
déi an engem Heem liewen, vereinsamen an esou-
guer opgehalen hunn ze schwätzen. Ass d’Ma-
damm Minister am Kontakt mat Institutioune vun 
dëser Aart, fir sech e Bild vun den Entwécklungen 
am Hibléck op d’Auswierkunge vun de Restrik-
tiounen ze maachen? Kann d’Madamm Minister déi 
beschriwwe Situatioun an den Heemer bestätegen?
16. Wann d’Masken, der Meenung vun der Regie-
rung no, sollten eng Wierkung géint Viren hunn (cf. 
supra, Fro N° 2), wëllt si dann an Zukunft un enger 
Maskeflicht festhalen, fir och géint aner Viren oder 
Grippeviren eng gesellschaftlech Barriär anzeféie-
ren? Ass d’Maskeflicht covidspezifesch? Wëllt d’Re-
gierung no der Aféierung vun enger Impfung géint 
Covid oder anere Medikamenter oder engem méi 
niddregen Ustiechungstaux d’Maskeflicht nees of-
schafen, ouni Risiken duerch aner Viren ze conside-
réieren? Ass d’Regierung bereet, en Engagement ze 
huelen, datt no der Covidsituatioun all Obligatioun 
fir Masken unzedoen integral ofgeschaaft gëtt?
Réponse commune (10.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Corinne 
 Cahen, Ministre de la Famille et de l’Intégration, et 
de M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire :
D’Lëtzebuerger Regierung prekoniséiert keng allge-
meng Maskeflicht, mee eng selektiv Maskeflicht, 
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wann een d’Distanz vun zwee Meter net anhale 
kann (z. B. a Geschäfter oder am ëffentlechen 
Transport). Et gëtt entre-temps ganz kloer wëssen-
schaftlech Beweiser, dass d’Droe vu Masken an 
d’Ofstandsreegelen effikass sinn, fir de Covid-19 ze 
vermeiden. (Referenzen: Physical distancing, face 
masks, and eye protection to prevent person-to-per-
son transmission of Sars-CoV-2 and Covid-19: a 
systematic review and meta-analysis. D.K Chu et al. 
Lancet 2020, June 27, 395(10242): 1973-87, an 
Strong impact of closing schools, closing bars and 
wearing masks during the Covid-19 pandemic: re-
sults from a simple and revealing analysis. P. 
Matzinger & J. Skinner, medRxiv 2020, Sep 28: pre-
print).
Déi einfach Kottengsmaske sinn awer manner effi-
kass wéi déi professionell „masques chirurgicaux“, 
mee ganz kloer besser wéi keng Mask (Referenz: 
Efficacy and use of cloth masks: a scoping Review. 
M. Jain et al. Cureus 2020, Sep 13;12(9): e10423).
Et gëtt recommandéiert, eng Mask net méi laang 
wéi véier Stonnen ze droen. Et soll ee se och chan-
géieren, wa se fiicht ginn ass. Et kann ee se awer 
dréchne loossen an dono erëm benotzen (Recom-
mandatioun vun dem ECDC an der WHO).
Et mécht effektiv kee Sënn, eng Mask ze droen, 
wann een eleng ass. D’Regierung huet dat och ni re-
commandéiert.
Et kann ee sech duerchaus virstellen, dass ver-
schidde Leit Angschtgefiller beim Droe vun enger 
Mask kréien. Dat reduzéiert hir Effikassitéit an der 
Preventioun vun der Infektioun awer net a soll net 
dozou féieren, dass ee keng Maske méi benotzt.   
Et muss een dëse Problem vun Angscht dann 
 aneschter ugoen (Referenz: The association 
 between physical and mental health and face mask 
use during Covid-19 pandemic: a comparison of 
two countries with different views and practices. C. 
Wang et al. Front Psychiatry 2020, Sep 9; 11: 
569981).
D’Ausso, dass déi normal Mask de Sauerstoffgehalt 
géif erofsetzen, huet absolutt keng medzinnesch 
Begrënnung oder Beweis.
D’Loft an den Operatiounssäll ass effektiv kontrol-
léiert op Fiichtegkeet an Temperatur, mee net op de 
Sauerstoffgehalt, well dat net néideg ass, och wann 
d’OP-Personal Masken dréit. Hei handelt et sech 
och erëm ëm eng falsch Informatioun.
Beim CO2-Gehalt ass d’Situatioun e bëssen anescht. 
Leit, déi schwéier Longekrankheeten hunn, kënnen 
hiren CO2-Gehalt am Blutt erhéijen, wa si eng Mask 
droen. Dëst ass rar bei den normale Masken a méi 
markéiert bei den FFP2-Masken, déi vill méi dicht 
sinn. Dofir ass jo och am Gesetz virgesinn, dass 
Leit mat Krankheeten, wou d’Droe vum Mask net 
méiglech ass, dëst och net ze maache brauchen. Et 
gëtt keng kloer wëssenschaftlech Erkenntnisser, 
dass de Mask Problemer mat Bakterien oder Pilze 
provozéiert (Referenz: Face masks: benefits and 
risks during the Covid-19 crisis. C. Matuschek et al. 
Eur J Med Res 2020, Aug 12; 25(1): 32). 
Laut den Dispositioune vum Aarbechtsgesetzbuch 
ass den Employeur verpflicht, d’Sécherheet an d’Ge-
sondheet vun de Mataarbechter an allen Aspekter 
vun der Aarbecht ze garantéieren.
Laut dem Art. 1er, alinéa 1er, Punkt 4 vun der „loi mo-
difiée du 17 juillet 2020 portant introduction d’une 
série de mesures de lutte contre la pandémie 
 Covid-19“, muss d’Personal aus dem Secteur vun 
der Horeca, dat an direktem Kontakt mam Client 
ass, eng Mask oder soss e Mond- an Nueseschutz 
undoen.
Am Secteur vun der Konstruktioun mussen d’Aar-
bechter e Mask oder soss e Mond- an Nueseschutz 
undoen, wann eng Distanz vun op d’mannst zwee 
Meter net respektéiert ka ginn. Dat selwecht zielt 
am Secteur vun der Educatioun, ausser fir d’Kanner, 
déi nach keng sechs Joer al sinn.
Et gëtt keng aarbechtsrechtlech Dispositiounen am 
Kontext vum Otemschutz, déi eng maximal Dauer, 
fir d’Covidmask unzedoen, géif virgesinn.
Et ass wouer, dass e Mask ze droen net onbedengt 
agreabel ass, besonnesch wann een domat schaffe 
muss. Et ass awer erstaunlech, dass säit iwwer 
honnert Joer, wou Masken am Gesondheetssecteur 
benotzt ginn, ni een do e Problem gesinn huet bei 
Leit aus dësem Beräich, déi oft stonnelaang bei der 
Aarbecht Masken droen a schwéier kierperlech Aar-
becht maachen, an elo plëtzlech do ee Problem soll 
sinn an der Educatioun, der Gastronomie oder der 
Konstruktioun, an dofir aarbechtsrechtlech Dispo-
sitioune solle spillen.
Dermatologesch Problemer kënne bäi Irritatiounen 
oder allergesche Reaktiounen a verschiddene Fäll 
entstoen. Dëst ass erëm besonnesch bei FFP2-
Masken de Fall, mee kënnt och bei einfache Maske 
vir (Referenz: Surgical mask dermatitis caused by 
formaldehyde (releasers) during the Covid-19 pan-
demic. O. Aerts et al. Contact Dermatitis, 2020 Aug; 
83(2):172-3).
Wéi d’Droe vun engem Mask op d’mental Gesond-
heet Afloss huet, ass nëmmen deelweis gewosst. 

Dëst hänkt och ganz vill vun der sozialer Akzeptanz 
vun der Mask of. Dëst ass ofhängeg vun der jeewei-
leger Kultur. An Asien ass dës Gewunnecht wäit ak-
zeptéiert, bei eis ass dat historesch net de Fall. Et 
ass och kloer, dass de Mënsch gewinnt ass, d’Ge-
sichtsausdréck vun anere Leit stänneg ze interpre-
téieren. Dëst fält natierlech duerch de Mask fort a 
mécht a verschiddene Situatiounen d’sozial Aktivi-
téite méi schwéier. Ob dëst elo direkt Konsequen-
zen op Kanner oder eeler Leit huet, ass nach net 
ausféierlech studéiert ginn.
De Familljeministère huet reegelméissege Kontakt 
mat den eenzele Gestionnairë vun den Alters- a 
Fleegeheemer a mat der COPAS, hirem Daachver-
band.
All Mënsch brauch Ureizer a Stimulatioun vu senge 
physeschen, psycheschen a kognitive Fäegkeeten, 
fir dës kënne weiderzeentwéckelen oder ze erhalen. 
Wärend dem Confinement, wou de Besuch duerch 
Familljememberen an den Alters- a Fleegeheemer 
deelweis net méiglech war, huet d’Fleege- an Enca-
drementspersonal ganz vill Efforte gemaach, fir 
dëse Manque opzefänken. D’Gestionnairë waren 
deelweis ganz kreativ, wann et drëm gaangen ass, 
een Aktivitéiteprogramm fir Kapp a Geescht fir hir 
Bewunner ënner schwierege Konditiounen op 
d’Been ze stellen oder de Kontakt mat der Famill iw-
wer Telefon oder Videoappellen oprecht ze halen.
Am Alter ass déi kognitiv Stimulatioun nach méi 
wichteg, well den natierlechen Ofbau vun dëse Ca-
pacitéiten nach méi séier geet wéi bei méi jonke 
Generatiounen. Et konnt awer bis elo keng generell 
Relatioun tëscht Vereinsamung an dem Confine-
ment an den Alters- a Fleegeheimer gemaach ginn.
D’Maske vermeiden am Allgemengen d’Infektiou-
nen iwwert d’Otemweeër. A verschiddene Länner 
ass d’Droe vun enger Mask, wann ee krank oder 
wann ee bei ville Leit ass, eng Normalitéit. An 
 Europa war dat bis elo net üblech a sozial manner 
akzeptéiert. Et ass duerchaus méiglech, dass dëst 
duerch d’Covid-19-Kris elo anescht gëtt an dass et 
sozial akzeptabel gëtt, a verschiddene Fäll, op fräi-
wëlleger Basis, e Mask ze droen. Et ass awer net 
virgesinn, op laang Dauer eng Maskeflicht ze beha-
len.

Question 2982 (13.10.2020) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant la stratégie à long terme en 
matière de lutte contre le réchauffement clima-
tique :
Le règlement 2018/1999 de l’Union européenne sur 
la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action 
pour le climat oblige les États membres à sou-
mettre jusqu’au 1er janvier 2020 leurs stratégies na-
tionales respectives de lutte contre le réchauffe-
ment climatique à long terme. Or, une telle straté-
gie n’a pas encore été présentée par le Gou-
vernement luxembourgeois et ne se trouve pas non 
plus sur le portail en ligne de la Commission euro-
péenne.
Suivant le règlement précité, les plans nationaux en 
matière d’énergie et de climat pour 2030 (PNEC) 
doivent être compatibles avec la stratégie à long 
terme imposée par le règlement européen. 
Pourtant, le PNEC a déjà été publié et a été adopté 
par le Gouvernement en conseil en l’absence d’une 
stratégie à long terme.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Madame la Ministre de l’Environnement :
1) La stratégie à long terme a-t-elle déjà été élabo-
rée ?
2) Dans l’affirmative, quand est-ce qu’elle sera pré-
sentée au public et ensuite envoyée à la Commis-
sion européenne ?
3) Dans la négative, comment Madame la Ministre 
explique-t-elle le retard, sachant que la mise en 
œuvre d’une stratégie et de mesures efficaces est 
urgente au vu du défi que nous pose le dérèglement 
climatique ?
4) Le Gouvernement mettra-t-il en place une procé-
dure de participation citoyenne dans le cadre de 
l’élaboration de la stratégie telle que la prévoit le 
règlement précité ?
Réponse (16.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable : 
Le Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable, avec le concours de l’en-
semble des autres ministères concernés, est en 
train de finaliser l’élaboration du projet de stratégie 
nationale à long terme en matière d’action pour le 
climat du Luxembourg. Celle-ci vise à identifier les 
principaux champs d’action et mesures straté-
giques requis pour réussir la transition vers la neu-
tralité climatique d’ici 2050 au plus tard, objectif à 
long terme que le Gouvernement propose d’ancrer 
également dans la future loi relative au climat. Le 
projet de stratégie fera prochainement l’objet d’une 
consultation publique, conformément aux exi-
gences de la réglementation communautaire. 

Même si sa soumission au secrétariat de la 
convention-cadre des Nations Unies sur les chan-
gements climatiques risque d’être reportée à début 
2021, la stratégie du Luxembourg aura le mérite 
d’intégrer les réflexions de la Commission euro-
péenne contenues dans sa récente communication 
intitulée « Accroître les ambitions de l’Europe en 
matière de climat pour 2030 ».

Question 2983 (13.10.2020) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant le P&R à la gare de Bascha-
rage-Sanem :
Me référant à l’article « Geduldsprobe steht bevor », 
paru dans le « Luxemburger Wort » du 8 octobre 
2020, et aux « Observations quant au projet de P&R 
à la gare de Bascharage-Sanem », émises dans le 
cadre de la procédure commodo-incommodo de ce 
projet des CFL et publiées sur le site de la Bierger-
initiativ Gemeng Suessem (bigslu.net), j’aimerais 
savoir de Monsieur le Ministre des Transports :
1) Quand est-il prévu de débuter les travaux de ré-
duction du boulevard Kennedy à Bascharage se si-
tuant entre la gare et la brasserie ? Quel sera l’im-
pact de ce chantier, pendant les différentes phases 
de construction, sur l’accès à la gare de Bascha-
rage-Sanem pour les différentes catégories d’usa-
gers (piétons, voitures, bus, deux-roues) venant de 
Bascharage ? Ces travaux commenceront-ils dès 
l’année prochaine, ou à un autre moment à préciser, 
et quelle en sera la durée prévisible ?
2) Pouvez-vous confirmer l’information parue dans 
le « Wort » que des travaux d’abaissement du 
CR110 sont prévus sur la hauteur entre Sanem et 
Bascharage (CR110) au printemps 2021 pour y 
construire un « passage à gibier » ? Pouvez-vous 
confirmer la durée y annoncée de ces travaux de 
quatre ans ? Inclura-t-elle la construction d’un pont 
du contournement de Bascharage prévu également 
à cet endroit pour enjamber le CR110 ? Quel sera 
l’impact de ces travaux sur l’accès à la gare de 
Bascharage-Sanem pendant les différentes phases 
de construction pour les différentes catégories 
d’usagers (piétons, voitures, bus, deux-roues) ve-
nant de Sanem ?
3) La gare de Bascharage-Sanem restera-t-elle tota-
lement ou partiellement inaccessible pendant la 
durée annoncée de quatre ans de ces travaux ? La 
circulation routière entre les localités de Bascha-
rage et Sanem sera-t-elle entièrement ou partielle-
ment interdite pendant cette période ? Pouvez-vous 
déjà me renseigner sur les déviations prévues pour 
les différentes lignes TICE assurant la liaison des 
deux communes ? Passeront-elles toutes par Nie-
derkorn ? Sera-t-il envisagé de mettre en place des 
navettes entre la gare de Bascharage-Sanem et les 
localités proches de la gare pendant les heures de 
pointe, au cas où la gare de Bascharage-Sanem ne 
serait plus desservie par les lignes de bus du 
TICE ?

4) Pouvez-vous confirmer l’information parue dans 
le « Wort » que les travaux du parking P&R ne com-
menceront qu’après ces 4 ans et dureront 2 ans, ce 
qui porterait la durée totale de l’inaccessibilité 
complète ou partielle de la gare de Bascharage-Sa-
nem à 6 ans ?

5) Quel a été le nombre de passagers vers Pétange 
et vers Luxembourg fréquentant la gare de Bascha-
rage-Sanem (montées et descentes) avant l’entrée 
en vigueur des mesures sanitaires dans le contexte 
de la pandémie de la Covid-19 ? Quelle a été l’évolu-
tion de cette fréquentation depuis la mise en 
double-ligne de la liaison Pétange-Luxembourg 
gare centrale ?

6) Pouvez-vous confirmer l’information obtenue par 
le « Wort » que les CFL recommanderaient aux usa-
gers d’utiliser le P&R prévu de Rodange pendant les 
travaux du P&R Bascharage-Sanem ? Pensez-vous 
qu’une telle hypothèse est réaliste en considérant 
que ce P&R se situe à certainement plus de 6 km 
en amont de la liaison vers Luxembourg gare cen-
trale ? Est-ce que cela signifie que la construction 
d’un parking provisoire, prévue dans le dossier 
commodo-incommodo sur le territoire de la com-
mune de Bascharage pendant la durée de construc-
tion du P&R Bascharage-Sanem, n’est plus envisa-
gée ? Pour quelle raison ? Et si ce parking provi-
soire était néanmoins construit, quelle en serait 
l’accessibilité des deux côtés (Bascharage et Sa-
nem) pendant la durée de sa construction, tenant 
également compte de la transformation du boule-
vard Kennedy en voie à circulation réduite ?

7) Comme la Biergerinitiativ Gemeng Suessem 
(BIGS) annonce sur son site vouloir introduire un 
recours devant le tribunal administratif contre 
l’avant-projet définitif (APD) du contournement de 
Bascharage à travers différentes zones de protec-
tion de la nature, dont une zone Natura 2000, et que 
les motifs y invoqués semblent sérieux, ne pensez-
vous pas qu’il serait judicieux d’attendre l’issue de 
ce recours avant de commencer les moindres tra-
vaux en relation avec ce contournement, dont le 
« passage à gibier » prévu ? Ne faudrait-il pas 

d’abord commencer par la construction du P&R 
Bascharage-Sanem, ce qui permettrait également 
d’attendre l’évolution à moyen terme de la 
circulation et de la pollution dans l’avenue de 
Luxembourg à Bascharage utilisée comme motif lé-
gal de construction du contournement de Bascha-
rage ?

8) À supposer que le contournement de Bascha-
rage soit construit un jour, ne faut-il pas admettre 
que la fonctionnalité de la ligne de chemin de fer 
mise à double voie il y a quelques années, permet-
tant actuellement de relier les communes de Ba-
scharage et de Sanem en 15 à 20 minutes à la gare 
centrale de Luxembourg, en serait gravement tou-
chée par le fait que le train serait définitivement 
concurrencé par une nouvelle voie rapide vers Ber-
trange (contournements de Bascharage et Dippach) 
qui ne disposerait d’aucun accès aux gares exis-
tantes, du moins pas à Bascharage ? Le projet de 
contournement routier ne compromettra-t-il donc 
pas définitivement le succès de la valorisation des 
transports en commun sur cette ligne ? Le P&R de 
Bascharage-Sanem ne risquera-t-il pas d’être 
disproportionné dans cette hypothèse ?

Réponse (12.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1) Le projet du boulevard Kennedy à Bascharage 
figure sur la liste d’investissements retenus dans le 
cadre de la fusion des communes de Bascharage et 
de Clemency en 2010. L’étude du réaménagement 
du CR110 boulevard J-F Kennedy a été élaboré en 
étroite collaboration entre l’Administration des 
ponts et chaussées (APC) et l’administration com-
munale de Käerjeng. Le projet prévoit non seu-
lement de réaménager la chaussée et de renouveler 
la canalisation, mais aussi la création d’une piste 
mixte de 3,5 mètres tout au long du projet pour pro-
mouvoir la mobilité active. En vue de revaloriser la 
situation d’un tracé de 1.400 mètres de longueur, la 
chaussée sera réduite à 6 mètres de largeur, des 
trottoirs traversants seront intégrés et des arbres 
seront plantés.
Le début des travaux du chantier sur le CR110 est 
programmé pour mars 2021 avec une durée esti-
mée de 675 jours ouvrables.
Le chantier est regroupé en cinq phases, dont la 
première concerne la modification de la rue de la 
Continentale en vue de garantir le trafic Sanem-
Käerjeng en sens bidirectionnel. Tenant compte 
des travaux d’envergure de canalisation, le CR110 
restera seulement ouvert en sens unidirectionnel 
(gare –> brasserie) pendant les phases 2, 3 et 4 du 
chantier. De plus, le croisement N5/CR110 sera 
fermé pendant la deuxième et la troisième phase.
À cause du barrage du croisement N5/CR110, la 
rue « cité Kauligwies » sera modifiée pour rendre 
possible aux conducteurs de sortir du CR110. La 
cinquième phase est un démantèlement des deux 
chaussées modifiées de la commune.
Lors des travaux du CR110 (boulevard J-F Ken-
nedy), l’accès pour les utilisateurs à la gare restera 
garanti par la rue de la Continentale en venant de 
Käerjeng. En venant de Sanem, il n’y a pas de res-
trictions. La situation pour le bus est encore en 
phase d’analyse avec le syndicat TICE. Soit il ac-
cède à la gare en venant de Sanem et en sortant 
vers la ZAE Bommelscheuer, soit le bus sera dévié 
sur l’autoroute. Le vélo est obligé de prendre le 
même chemin que la voiture, sauf si le vélo est 
mené à la main puisque l’accès à la gare est garanti 
à tout moment pour les piétons.
ad 2) Le début des travaux d’abaissement du 
CR110 entre Bascharage et Sanem est prévu pour 
le printemps 2021 et ils ont comme but la construc-
tion d’un passage à gibier afin de relier le Bobësch 
et le Zämerbësch. La durée prévue pour le chantier 
est de 42 mois. Un pont routier enjambant le CR110 
ne sera pas construit dans le cadre de ce chantier.
L’accessibilité à la gare en provenance de Sanem 
est garantie par le CR110 pendant la première moi-
tié du chantier, tandis que l’accessibilité à la gare 
en provenance de Bascharage est garantie par le 
CR110 pendant la deuxième moitié du chantier. 
Ceci est le cas pour tous les modes de transport.

Le chantier est coordonné étroitement avec celui 
du boulevard Kennedy.

ad 3) Les réponses à ces questions ont été don-
nées sous les points 1) et 2).

ad 4) Le démarrage des travaux de construction du 
nouveau P&R en ouvrage était initialement prévu 
après la réalisation des travaux d’abaissement du 
CR110, mais en tenant compte de la coordination 
réalisée entre l’APC et les CFL, les travaux du par-
king en ouvrage pourront commencer en parallèle 
avec la dernière phase de l’abaissement du CR110 
côté Sanem, à savoir 3 ans après le début pro-
grammé du projet de l’APC et dureront environ 2 
ans.

L’intégralité du parking actuel de l’arrêt ferroviaire 
Bascharage-Sanem restera ouvert pendant les tra-
vaux au CR110.
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Pendant le chantier de construction du nouveau 
P&R en ouvrage, le parking actuel côté Sanem ne 
pourra plus être utilisé car le projet du futur parking 
en ouvrage s’étendra sur toute cette emprise.

Par contre, la deuxième partie du P&R de l’arrêt fer-
roviaire (environ 100 places) située de l’autre côté 
des voies ferrées (côté Bascharage, le long de la 
rue de la Continentale) restera disponible pendant 
la construction du nouveau P&R en ouvrage.

L’accès vers les quais de la gare sera garanti par le 
souterrain existant.

ad 5) Depuis la mise en service de la mise à double 
voie de la ligne ferroviaire entre Pétange (P) et 
Luxembourg (L) en date du 9 décembre 2012, la fré-
quentation quotidienne de l’arrêt Bascharage-Sa-
nem (Bs) a évoluée comme suit :

(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
ad 6) Les CFL préconisent effectivement à ses 
clients de se rabattre non seulement sur le futur 
P&R en ouvrage de la gare de Rodange, puisque ce 
dernier aura une très grande capacité (1.500 
places) et sera mis en service avant le démarrage 
du chantier du P&R en ouvrage de l’arrêt de Bascha-
rage-Sanem, mais aussi sur les P&R des gares de 
Pétange et de Dippach-Reckange. En effet, le P&R 
de la gare de Pétange a été provisoirement agrandi 
de plus de 100 places pour compenser les empla-
cements perdus pendant le chantier en gare de Ro-
dange et ces dernières seront ainsi disponibles 
pour nos clients de l’arrêt de Bascharage-Sanem 
quand le P&R en ouvrage de Rodange sera mis en 
service mi-2022.
En parallèle, les CFL travaillent sur un agrandisse-
ment définitif du P&R de la gare de Dippach-  
Re ckange, qui verra sa capacité également aug-
menter d’environ 100 places et ceci pour mi-2022.
Toutes ces propositions d’alternatives sont cohé-
rentes puisque les usagers actuels du P&R de 
Bascharage-Sanem ne proviennent non seulement 
de Bascharage, mais aussi de Sanem, de Clémency, 
de Pétange, voire de plus loin comme de Belgique 
et de France. En proposant les alternatives sus-
mentionnées, il est estimé pouvoir compenser la 
perte des environ 100 places de stationnement de 
l’arrêt de Bascharage-Sanem.
Le parking provisoire à Bascharage proposé lors 
d’une discussion avec l’Administration de la ges-
tion de l’eau n’a pas été repris dans le dossier de 
demande d’autorisation pour les établissements 
classés (commodo-incommodo) car cette hypo-
thèse n’a pas pu être validée compte tenu juste-
ment du phasage de tous les projets prévus sur le 
territoire de la commune de Bascharage.
ad 7) La construction du contournement ne sera 
pas entamée sans disposer des autorisations affé-
rentes. D’une part, le chantier de l’abaissement du 
CR110 est dissocié du contournement, notamment 
en matière d’autorisation. D’autre part, le chantier 
fait partie d’une planification d’ensemble, no-
tamment nécessaire pour permettre la construction 
du projet du P&R des CFL.
Si les travaux de construction du P&R en ouvrage 
de l’arrêt Bascharage-Sanem devaient commencer 
avant l’abaissement du CR110, le projet du P&R de-
vrait être adapté en supprimant le demi-niveau (-1) 
et en réduisant l’emprise au sol du bâtiment pour 
pouvoir réaliser un accès provisoire vers l’arrêt fer-
roviaire, vers le P&R et vers le site Norton/St. Go-
bain pendant les travaux ultérieurs d’abaissement 
du CR110.
Par rapport aux 460 places de stationnement pré-
vues actuellement avec le nouveau P&R en ouvrage, 
environ 160 emplacements devraient être suppri-
més dans cette hypothèse.
Vu les délais nécessaires pour l’adaptation des 
études du P&R et des nouvelles demandes d’autori-
sation qui deviendraient nécessaires, les travaux du 
P&R ne pourraient commencer que mi-2023, donc 
environ neuf mois seulement avant le début des tra-
vaux prévu actuellement suivant le phasage général 
du chantier de l’abaissement du CR110.
Pour ces raisons (perte d’environ 160 emplace-
ments et gain de temps négligeable de neuf mois 
seulement), il n’est pas opportun de commencer 
par la construction du P&R en ouvrage avant que 
les travaux d’abaissement du CR110 se trouvent en 
dernière phase.
ad 8) Le contournement de Bascharage vise sur-
tout à délester la localité du trafic, en vue de per-
mettre un développement urbanistique qualitatif et 
cohérent, et d’assurer un accès direct des zones 
d’activités à l’autoroute A13, sans passer par le 
centre de la localité ou par le rondpoint Biff. Alors 
qu’aucun accès au contournement n’est prévu à 
partir du CR110 et du P&R, la situation des habi-
tants de Bascharage et de Sanem ne sera pas im-
pactée quant au temps pour rejoindre la capitale et 
les transports en commun ne se trouvent ainsi pas 

concurrencés. Les clients des transports en com-
mun vont continuer à profiter du train, et le fait que 
le transport en commun est désormais gratuit et 
comme la capacité des parkings P&R le long de la 
ligne 70 Luxembourg-Pétange-Rodange-Longwy va 
augmenter, comme précisé au point 6), le train de-
viendra encore plus attrayant en tant que moyen de 
déplacement. De plus, la gare de Bascharage/Sa-
nem sera reliée à la piste cyclable qui sera 
construite avec le contournement et qui desservira 
la zone d’activités Bommelscheier.

Question 2984 (13.10.2020) de M. David Wagner 
(déi Lénk) concernant les trains et bus de nuit :
Depuis le début de la pandémie de la Covid-19 et 
avec le confinement en mars 2020, les horaires des 
transports en commun ont connu un certain 
nombre de changements. Pendant la première 
phase plus restrictive du confinement, les trains et 
bus circulaient tous en horaire réduit en semaine, 
voire en horaire très réduit les dimanches et jours 
fériés.
À partir de la mi-mai et avec le déconfinement la 
circulation des trains et bus a doucement repris 
une cadence régulière pour revenir à la quasi-
normalité au mois de juin 2020. Pourtant, les trains 
et bus de nuit n’ont toujours pas repris leur service. 
Ainsi, le dernier train à quitter la gare de Luxem-
bourg-ville les vendredis et/ou samedis soir part 
vers minuit. Les réseaux de bus présentent des ho-
raires nocturnes encore plus restreints que les CFL. 
Dans le réseau des TICE par exemple, le dernier bus 
à quitter la gare d’Esch-sur-Alzette un vendredi ou 
samedi soir part tout juste après 23.00 heure. De 
nombreuses localités dans les régions plus excen-
trées du pays ne sont même plus desservies par 
bus ou train après 22.00 heure voire 23.00 heures, 
plus non plus le week-end.
Même si le couvre-feu à minuit pour les bars et les 
restaurants est toujours en vigueur, cette réduction 
prolongée des horaires soulève certains question-
nements. D’une part, les derniers bus et trains 
partent souvent bien avant la fermeture des bars et 
restaurants. Mais, d’autre part, les personnes de-
vraient avoir la possibilité de se déplacer en trans-
ports en commun, même après minuit, en sortant 
de leurs activités sociales, culturelles, sportives ou 
même professionnelles, surtout les week-ends.
Partant, je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre des Transports et des Infra-
structures publiques :
1) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que l’offre 
des trains et bus de nuit les week-ends ne 
s’adresse pas exclusivement aux personnes qui 
rentrent d’une soirée passée dans les bars ou au 
restaurant ?
2) Monsieur le Ministre ne pense-t-il pas qu’il serait 
utile d’adapter dès à présent les horaires des trains 
et des bus de nuit au départ de Luxembourg-ville et 
d’autres centres urbains de sorte qu’ils tiennent 
compte à la fois du couvre-feu actuellement en vi-
gueur pour les horaires d’ouverture des bars et res-
taurants, mais aussi d’un temps transitoire supplé-
mentaire après minuit pour garantir l’accès aux 
transports en commun à celles et ceux qui tra-
vaillent jusqu’aux heures tardives et se déplacent 
ensuite vers les points d’accès aux transports en 
commun ?
3) L’offre des trains et bus de nuit des CFL et du ré-
seau RGTR sera-t-elle intégralement rétablie avec la 
levée du couvre-feu à minuit ou Monsieur le Mi-
nistre envisage-t-il une reprise anticipée des trains 
et bus de nuit de ces deux prestataires ?
4) Existe-t-il une concertation au niveau du Minis-
tère des Transports avec les responsables des ré-
seaux (inter)communaux comme les AVL et les 
TICE en vue d’un retour à la normale au niveau des 
services de bus et de trains nocturnes ?
Réponse (22.10.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics : 
Depuis le lundi, 8 juin 2020 l’offre ferroviaire avait 
de nouveau été offerte dans son intégralité et selon 
le dernier plan horaire en vigueur avant le 16 mars 
2020, date de mise en place des mesures de confi-
nement par le Gouvernement luxembourgeois.
Ainsi, les premiers trains de nuit, avec des départs 
à Luxembourg vers 01.00 heures et 03.30 heures, 
ont de nouveau circulé le week-end du 13 juin 2020.
Toutefois, compte tenu du couvre-feu à minuit pour 
les bars et restaurants, et de la faible demande des 
clients y relative, il a été décidé de suspendre la cir-
culation des trains de nuit après le week-end du 25 
juillet 2020.
Actuellement il n’est pas prévu de remettre en cir-
culation ces trains, tant que l’évolution de la 
situation sanitaire et les mesures imposées restent 
inchangées.
En ce qui concerne le réseau d’autobus du RGTR, 
les courses en soirée n’avaient pas été supprimées 

et fonctionnent de manière identique qu’avant la 
crise sanitaire. Un rallongement des horaires de cir-
culation est d’ailleurs prévu sur plus en plus de 
lignes d’autobus, non pas à cause d’une reprise 
d’activités, mais en fonction de l’avancement de la 
réorganisation du réseau entier du RGTR.
Les lignes exploitées par le Syndicat des TICE 
prennent leurs derniers départs entre 22.50 heures 
et 23.47 heures à la gare d’Esch-sur-Alzette, du 
lundi au samedi. Les dimanches et jours fériés, 
cela s’étend entre 22.04 heures et 23.25 heures. À 
noter que la ligne 4 du TICE prend un départ à la 
Rockhal à 23.30 heures, tous les jours.
Le réseau normal des AVL fonctionne jusqu’à 
minuit, ou peu après (00.30 heures), en 
garantissant un service depuis la gare centrale, 
ainsi que les pôles d’échange RGTR/Luxtram. Ainsi, 
le service « City Night Bus » de la Ville de 
Luxembourg n’est pas assuré les vendredis et sa-
medis soir, au vu de la circulation normale des au-
tobus de ligne et de la fermeture des restaurants et 
cafés à minuit.
D’autres activités nocturnes, privées ou d’autre na-
ture, ne permettraient pas de justifier une circula-
tion plus poussée des moyens de transports pu-
blics ; à titre subsidiaire d’ailleurs, et pour autant 
que je sache, les activités dans le secteur des taxis 
restent également toujours en dessous du volume 
normal.

Question 2986 (14.10.2020) de Mme Viviane 
 Reding et M. Laurent Mosar (CSV) concernant le 
dossier de soins partagé :
Den Dossier de soins partagé (DSP) gëtt niewt der 
Agence eSanté och vum Luxembourg Institute of 
Science and Technologie (LIST) geréiert, no-
tamment wat d’Software ugeet.
 An deem Kontext wéilte mir follgend Froen un d’Re-
gierung stellen:
1. War d’Commission nationale pour la protection 
des données (CNPD) ëm Avis gefrot ginn zu dëser 
Software?
2. Huet de LIST och Zougang zu de Patientendon-
néeën aus dem DSP?
3. Ass de LIST outilléiert, fir all noutwendeg Mesu-
ren am Beräich vum Dateschutz ze respektéieren?
4. Wëssend, datt déi franséisch Commission natio-
nale de l’informatique et des libertés (CNIL) e ganz 
kriteschen Avis iwwert déi franséisch Patienteplatt-
form erausginn huet, well dës vu Microsoft gehost 
ass, an duerch de Foreign Intelligence Surveillance 
Act (FISA) domat déi amerikanesch Regierung 
Zougrëff op d’Gesondheetsdonnéeën aus Frank-
räich huet, wéilte mir froen, wou de Lëtzebuerger 
DSP gehost ass?
5. Kann d’Regierung garantéieren, datt keen Zou-
grëff op d’Donnéeë vum DSP huet ouni den Accord 
vum Patient?
Réponse commune (17.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Am Viraus ass ze ënnersträichen, datt den DSP sel-
wer just vun der Agence eSanté geréiert gëtt an net 
vum LIST. Den DSP ass ee vun de Servicer, déi op 
der nationaler elektronescher Plattform fir de gesé-
cherten Austausch an d’Deele vu Gesondheetsdate 
souwéi Gesondheetsapplikatiounen a Systemer 
ugebuede ginn. D’Exploitatioun an déi technesch 
Gestioun vun der nationaler Plattform gëtt och vun 
der Agence eSanté bedriwwen an d’Plattform ass 
ISO27001-zertifiéiert.
Als Deel vum Kampf géint d’Entwécklung vun der 
Covid-19-Epidemie war d’Agence eSanté vun der 
Regierung beoptraagt ginn, eng Telekonsultatiouns-
léisung opzesetzen. Doropshin ass säit dem 30. 
Mäerz eng Applikatioun mam Numm „Maela“ iw-
wert déi national Plattform zur Verfügung gestallt 
ginn. Dëst Instrument, wat nëmme mam Accord 
vum Patient benotzt gëtt, erméiglecht fernmedezin-
nesch Iwwerwaachung vu Patienten, déi positiv op 
Covid-19 getest goufen an doheem isoléiert sinn 
oder just aus dem Spidol entlooss goufen. Op dës 
Manéier kann d’Verbreedung vum Virus limitéiert 
ginn an d’Strukture vum Gesondheetssystem ent-
laascht, wärend de Patient eng medezinnesch Ver-
suergung vu qualifizéiertem Personal kritt. D’Betrei-
ung an d’Begleedung vun dëse Patiente gëtt duerch 
en Team vu Spezialiste vun der Gesondheetsauto-
ritéit, deelweis mam Support vum Luxembourg Ins-
titute of Health (LIH), duerchgefouert. De Luxem-
bourg Institute of Science and Technology (LIST) 
ass hei net implizéiert.
ad 1. D’Applikatioun Maela ass vun engem Kom-
mitee vu verschiddenen Acteuren aus dem Gesond-
heetssystem ausgewielt ginn. An dësem Kontext 
gouf och d’Websäit https://suivicovid.lu/ erstallt, 
déi Zougang zum Tool a fënnef Sprooche gëtt. 
D’Daten, déi duerch dës Applikatioun traitéiert ginn, 
ënnerleien den normale Reegele vum europäeschen 

Dateschutzreglement. En Avis vun der Dateschutz-
kommissioun ass opgrond vun dëse Reegelen net 
virgesinn a gouf net ageholl.
Beim Opbau vum DSP, bevir dësen an d’Pilotphas 
gaang ass, gouf deemools ganz enk mat der Date-
schutzkommissioun zesummegeschafft, an nach 
éier den europäeschen Dateschutzreglement a 
Kraaft getrueden ass, war si am DPIA (Data Protec-
tion Impact Assessment) implizéiert.
ad 2. Nee, Zougang op Donnéeën aus engem DSP 
kënnen nëmmen de Patient selwer an déi Gesond-
heetsberuffer, déi a senger Prise en charge interve-
néieren an deenen de Patient den Zougrëff op säin 
DSP erlaabt, kréien. De Patient kann d’Zougangs-
rechter op säin DSP selwer geréieren, dës och zu all 
Moment änneren, an hie kann och ëmmer a sengem 
DSP kucken, wie wéini an op wéi eng Donnéeën 
Zougrëff hat.
ad 3. Laut dem europäeschen Dateschutzreglement 
ass all Entitéit, déi perséinlech Donnéeë vu Leit trai-
téiert, responsabel fir déi néideg Mesuren, déi de 
Reglement virschreift, ze applizéieren an ëmzeset-
zen, soudass mir dervun ausginn, dass hei och all 
Entitéit déi noutwendeg Schrëtt ënnerholl huet.
Wat d’Sécherheetsmesuren ugeet, verweisen ech 
op d’Äntwerten op d’parlamentaresch Ufroen 
Nr. 1250 vum 25. September 2019, Nr. 2332 vum 4. 
Juni 2020 an Nr. 2335 vum 4. Juni 2020.
ad 4. Den DSP ass zu Lëtzebuerg an engem Daten-
zenter, dee ganz héich Sécherheetsstandarden er-
fëlle muss, gehost.
ad 5. Wéi schonn ënnert dem zweete Punkt er-
wäänt, kann de Patient d’Zougangsrechter op säin 
DSP selwer geréieren a bestëmmen, wien Zougang 
op Donnéeën aus sengem DSP kritt. Hei gëllen 
d’Bestëmmungen, déi am groussherzogleche Regle-
ment vum 6. Dezember 2019 iwwert den DSP vir-
gesi sinn.

Question 2987 (14.10.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant le bâtiment de 
l’ancien Athénée à Luxembourg-ville :
Mam ale Kolléisch, deen haut och nach déi al Na-
tionalbibliothéik ass, hu mir net net just en aalt, 
mee och e schéint Gebai. Duerch seng zentral Lag 
an der Stad gëtt et all Dag vun honnerte vu Leit,-
dorënner och vill Touristen, gesinn. Zënter d’Natio-
nalbibliothéik seng Gebaileechkeete gewiesselt 
huet, steet dëst Gebai eidel.
An deem Kontext wéilt ech dem Här Minister fir Mo-
bilitéit an ëffentlech Aarbechten an der Madamm 
Kulturminister gär follgend Froe stellen:
1. Firwat gëtt den Haff vun dësem Gebai net méi 
gefleegt, esou datt dëse propper an net voller On-
kraut ass?
2. Ass dëst Gebai genuch securiséiert, grad och am 
Hibléck op d’Muttergottesstatu am Haff Richtung 
Ënneschtgaass?
3. Wéini leet d’Regierung der Chamber e Konzept fir 
déi zukünfteg Notzung vum Gebai vir?
Réponse commune (04.11.2020) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux pu-
blics, et de Mme Sam Tanson, Ministre de la 
 Culture :
ad 1. Den Haff gëtt nach ëmmer reegelméisseg 
 ënnerhalen. Ofhängeg vun der Joreszäit kann et 
sinn, dass mat Momenter méi Ënnerhalt ufält. Zu 
dësen Zäitpunkte wäerte vun de Servicer vum Mi-
nistère fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten zou-
sätzlech Moossname geholl ginn.
ad 2. Säit dem Hierscht d’lescht Joer gëtt ee mol 
pro Dag vun engem Sécherheetsbeamte kontrolléi-
ert, ob am a ronderëm d’Gebai alles an der Rei ass. 
Ënner anerem ass d’Sécherheet vum Gebai och 
 duerch eng Feiermeldeanlag assuréiert. D’Paart fir 
an den ale Schoulhaff, an deem d’Muttergottes-
statu an enger Mauernisch steet, ass Dag an 
 Nuecht zougespaart. Ier d’Nationalbibliothéik op de 
Kierchbierg geplënnert ass, war d’Situatioun vun 
dësem Haff an der Nuecht déi selwecht wéi elo. Zur 
Zäit vun der Nationalbibliothéik war den Haff am 
Dag fräi zougänglech.
ad 3. Den neie Programm, deen de 16. September 
2020 vum Regierungsrot approuvéiert ginn ass, ge-
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säit vir, dass d’Geriichtsverwaltung zousätzlech 
Raimlechkeeten an der aler Nationalbibliothéik kritt, 
an zwar vir déi dräi Handelskummere vum Bezierks-
geriicht vu Lëtzebuerg. Um Rez-de-Chaussée sinn 
ëffentlech Funktioune geplangt.
En Datum, fir der Chamber d’Konzept fir déi zukünf-
teg Notzung vum Gebai virzestellen, läit nach net 
fest.

Question 2988 (16.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Gilles Roth (CSV) concernant les 
gestes barrières dans les établissements de l’édu-
cation secondaire :
Le 4 septembre 2020, le Ministre de l’Éducation na-
tionale a présenté un dispositif sanitaire compre-
nant douze mesures dans le cadre d’une rentrée 
scolaire accompagnée par la pandémie du 
 Covid-19. Pourtant, il ressort de la communication 
officielle du ministre adressée aux établissements 
de l’enseignement secondaire, que le concept des 
gestes barrières n’est pas uniforme. En effet, le 
port du masque reste seulement une recommanda-
tion. Ainsi, il est laissé au choix du lycée de rendre 
le port du masque obligatoire en classe.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes au Ministre de l’Éduca-
tion nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse :
- Le Gouvernement peut-il me communiquer les rai-
sons de l’inexistence d’un concept uniforme au su-
jet des gestes barrières dans les établissements de 
l’enseignement secondaire ?
- Le Gouvernement ne pense-t-il pas qu’un concept 
uniforme au sujet des gestes barrières dans les 
établissements de l’enseignement secondaire se-
rait plus efficient afin d’éviter la propagation du 
 Covid-19 au sein des lycées ?
Réponse (25.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :

Le dispositif sanitaire de l’Éducation nationale tel 
qu’il a été mis en place par décision du Gou-
vernement en conseil, a pour objectif de réagir de 
manière flexible et différenciée à l’évolution de la 
situation sanitaire au Luxembourg. Flexible, car le 
dispositif peut être adapté en fonction des besoins 
constatés. Différenciée, car des mesures complé-
mentaires peuvent être décidées :

- soit par région ou même par école si la situation 
sanitaire locale le requiert ;

- soit au niveau national pour le cas où le Gou-
vernement est amené à prendre des mesures res-
trictives de portée générale destinées à endiguer la 
propagation du coronavirus.

Ce dispositif ou concept a été communiqué aux 
établissements scolaires avant le début de l’année 
scolaire ; il vient d’être adapté au niveau national en 
date du 23 novembre à la suite des récentes déci-
sions gouvernementales.

À l’exception du port du masque à l’intérieur de la 
salle de classe, tous les gestes barrières prescrits 
par le concept s’appliquent à l’ensemble des éta-
blissements scolaires ; quant au port du masque à 
l’intérieur de la salle de classe, les lycées ont reçu 
l’autorisation d’en décider dans le cadre de leur au-
tonomie. Notons que sur l’ensemble des lycées, 
seuls trois n’ont jusqu’à présent pas imposé le port 
du masque.

Question 2993 (16.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la facturation médicale :
D’Opstelle vun Dokteschrechnungen ënnerläit 
strenge Reegelen, déi an enger Konventioun tëscht 
der CNS an der AMMD souwéi an enger spezieller 
Nomenclature festgehale sinn. Fir d’Patienten(in-
nen) ass et awer net ëmmer evident an iwwersiicht-
lech erauszefannen, wat genee d’Dokteren an hire 
Consultatioune verrechnen, och wann d’Gesond-
heetskeess fir dësen Zweck den Online-Tool „Rech-
nungen verstehen“ op hirem Site ubitt.

Et kënnt vir, datt op verschiddene Rechnungen de 
Code „divers“ optaucht, deen an der Nomenclature 
als Code net esou virgesinn ass. Aner Consul-
tatioune ginn als „consultation majorée“ ver-
rechent, woubäi den Dokter de Rendez-vous zu 
engem méi héijen Tarif verrechne kann.

Als Patient(in) ass een éischter de „maillon faible“ 
am Vertrauensverhältnis mam Dokter an dofir stellt 
de/d’Patient(in), an der Reegel, d’Richtegkeet vun 
enger Dokteschrechnung beim Bezuelen net a Fro.

D’Iwwerraschung fir d’Patienten(innen) ass aller-
déngs grouss, wann se an hire Remboursemente 
vun der CNS feststelle mussen, datt zum Deel méi 
héich verrechent Montanten, zum Beispill bei enger 
widderhueltener „consultation majorée“, net ganz 
vun der CNS iwwerholl ginn.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung an der Ministesch fir Gesond-
heet dës Froe stellen:

1. A wéi enge Fäll kann een Dokter de Code diagno-
stique „divers“ verrechnen a wéi héich däerf dëse 
Montant sinn? Gëtt dëse Code an alle Fäll vun der 
Gesondheetskeess rembourséiert?

2. U wie kann de Patient sech wennen, wann hien 
d’Gefill huet, dass seng Dokteschrechnungen net 
de Prestatioune vum Dokter entspriechen?

3. Wéi ass garantéiert, datt de Patient virun der 
Consultatioun iwwert déi méiglech Käschte vun 
enger Consultatioun informéiert ass?

4. Wéi bewäerten d’Ministeren d’Iddi, datt d’Dokte-
ren, en amont vun enger Consultatioun, hir Tariffer 
op enger Plaz an hirem Cabinet (z. B. op engem 
Plakat) oder op enger Websäit misste publizéieren?

Réponse commune (16.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :

D’Konventioun tëschent den Dokteren an der Ge-
sondheetskeess gesäit verschidde Situatioune vir 
an deenen den Dokter dem Assuré e Supplement, 
eng sougenannte „convenance personnelle“ ka ver-
rechnen.

Den Artikel 48 vun dëser Konventioun gesäit vir:

« La mise en compte de suppléments d’honoraires 
pour convenance personnelle présuppose une in-
formation préalable en ce sens de la personne pro-
tégée. Le traitement en question ne peut être com-
mencé que lorsque la personne protégée a donné 
son accord pour prendre le supplément d’hono-
raires à sa charge. »

Den Artikel 50 vun der Konventioun vun den Dok-
teren zielt déi eenzel Situatiounen op, wou eng 
„convenance personnelle“ ka verrechent ginn, déi 
ënnert de Coden CP1 bis CP7 opgelëscht sinn. Dëst 
kann zum Beispill si wann den Assuré säi Rendez-
vous ëm eng bestëmmten Auerzäit gären hätt. En 
Dokter muss op sengem Mémoire d’honoraires 
 ëmmer e Code uginn, och bei enger „convenance 
personnelle“, esou wéi dat an der Konventioun vir-
gesinn ass. Eng „convenance personnelle“ ass 
keng Leeschtung déi ka vun der Krankeverséche-
rung iwwerholl ginn.
Wann en Assuré net averstanen ass mat engem 
 Tarif vun enger Rechnung, sollt hien an enger éisch-
ter Phas Récksprooch huele mam Dokter. Wann déi 
zwou Parteie keen Accord fannen, kann den Assuré 
eng offiziell Decisioun vum President vun der 
 Gesondheetskeess froen. Mat dëser Decisioun 
kann hien dann e Recours virun der Commission de 
surveillance maachen. Den Artikel 47 Alinea 3 vum 
Code vun der sozialer Sécherheet, gesäit Follgen-
des vir:
« Tout litige au sujet d’un tarif en application des 
nomenclatures ou des conventions ou au sujet d’un 
dépassement des tarifs visés à l’article 66, alinéa 3 
fait l’objet d’une décision du président du conseil 
d’administration ou de son délégué. Cette décision 
est notifiée à l’assuré et au prestataire de soins en 
cause. L’assuré ou le prestataire de soins peuvent 
porter le litige dans les quarante jours de la notifi-
cation devant la Commission de surveillance pré-
vue à l’article 72. »
D’Nomenclaturen, also och déi vun den Dokteren, 
sinn all op der Internetsäit vun der Gesondheets-
keess zougänglech. Hei sinn déi verschidden Akten 
(Code a Bezeechnung) opgelëscht, grad ewéi den 
Tarif fir de jeeweilegen Akt. An der Nomenclature 
sinn och verschidden „actes majorés“ virgesinn, 
zum Beispill wann eng Consultatioun méi laang 
dauert ewéi üblech. 
Fir d’Doktere sinn d’„consultations majorées“ am 
Artikel 5 vum modifizéierte groussherzogleche Reg-
lement vum 21. Dezember 1998 iwwert d’Nomen-
clature vun den Akten an Déngschtleeschtunge vun 
den Dokteren (Règlement grand-ducal modifié du 
21 décembre 1998 arrêtant la nomenclature des 
actes et services des médecins pris en charge par 
l’assurance maladie) definéiert. Den Artikel 8 vum 
selwechte Reglement definéiert d’Majoratioune fir 
technesch Akten.
Den Assuré kann a soll och mam Dokter Réck-
sprooch huelen, wann en net mam Memoire d’hono-
raires zefridden ass.

Question 2994 (16.10.2020) de M. Laurent Mosar 
(CSV) concernant la coopération européenne :
In einem Bericht des EU-Parlaments vom 28. 
 J anuar 2019 steht Folgendes zu lesen:
„Gemäß den Verträgen kann eine verstärkte Zusam-
menarbeit von mindestens neun Mitgliedstaaten im 
Rahmen der EU-Politik eingeleitet werden; ausge-
nommen sind dabei die Bereiche, die in der aus-
schließlichen Zuständigkeit der EU liegen. Die Teil-
nehmerstaaten können eine engere Zusammenar-
beit beschließen, als in den Verträgen ursprünglich 

für den jeweiligen Politikbereich vorgesehen war. 
Die verstärkte Zusammenarbeit erfolgt unter dem 
Dach der Europäischen Union und unter Nutzung 
 ihrer Organe und Verfahren (Artikel 20 EUV und Ar-
tikel 326 AEUV).“
Weiter heißt es:
„Bisher wurde erst viermal eine verstärkte Zusam-
menarbeit beschlossen, nämlich in den Bereichen 
Europäische Staatsanwaltschaft, Scheidungsrecht, 
Eigentumsordnung und Europäisches Einheitspa-
tent. Von diesen vier Bereichen hat man erst in ei-
nem mit der Umsetzung begonnen (Scheidungs-
recht).
Ein Sonderfall der verstärkten Zusammenarbeit, die 
Ständige Strukturierte Zusammenarbeit (SSZ), 
wurde 2017 vereinbart und umgesetzt.
Schließlich soll noch die verstärkte Zusammenar-
beit im Bereich der Finanztransaktionssteuer (FTS) 
erwähnt werden, die noch nicht vollendet ist, ob-
wohl der Rat bereits einer Gruppe von Mitgliedstaa-
ten gestattet hat, die entsprechende Umsetzung 
fortzusetzen.“
Der Mechanismus der verstärkten Zusammenarbeit 
zeichnet sich dadurch aus, dass die beschlossenen 
Regeln in einem bestimmten Rechtsbereich im Prin-
zip nur zwischen den teilnehmenden Mitgliedstaa-
ten anwendbar sind und dass die Durchführungs-
verordnungen nur für sie und nicht für die nicht teil-
nehmenden Mitgliedstaaten gelten.
Daraus ergibt sich, dass, wenn in einem Inter-par-
tes-Verfahren beide Parteien aus einem teilneh-
menden Mitgliedstaat kommen, die Regeln der ver-
stärkten Zusammenarbeit in vollem Umfang an-
wendbar sind. Ist dies nicht der Fall, erscheint die 
Sachlage komplizierter.
Deswegen möchte ich folgende Fragen an den zu-
ständigen Minister für auswärtige und europäische 
Angelegenheiten stellen:

1. Teilt der Minister unsere Analyse?

2. Ist Luxemburg an sämtlichen Fällen der verstärk-
ten Zusammenarbeit beteiligt?

3. Kann der Minister bestätigen, dass die bereits 
EU-weit geltenden Regeln der verstärkten Zusam-
menarbeit von der Exekutive und der Justiz der teil-
nehmenden Mitgliedstaaten einheitlich angewandt 
werden, sodass der Mechanismus der verstärkten 
Zusammenarbeit nicht von Parteien missbraucht 
werden kann, indem sie Rechtsmittel in verschiede-
nen Gerichtsbarkeiten geltend machen?

4. Kann der Minister uns erklären, wie die luxembur-
gischen Gerichte entscheiden, wenn mindestens 
eine der Parteien, die Gegenstand des Verfahrens 
ist, aus einem nicht teilnehmenden Mitgliedstaat 
stammt? Kommt in dem Fall die Verordnung zum 
Tragen oder wird diese gänzlich ausgeblendet?

5. Sollte es im Bereich der Finanztransaktions-
steuer zu einer verstärkten Zusammenarbeit kom-
men, kann der Minister bestätigen, dass dann die 
luxemburgischen Interessen ausreichend geschützt 
sind? Wird sich Luxemburg an dieser Zusammenar-
beit beteiligen?

6. Kann ausgeschlossen werden, dass eine solche 
Finanztransaktionssteuer durch die Hintertür einge-
führt wird, z. B. durch eine Entscheidung eines Ge-
richts eines teilnehmenden Mitgliedstaates, welche 
eine juristische Person aus Luxemburg de facto mit 
einer solchen Steuer belegt und belastet?

Réponse (16.11.2020) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes :

ad 1. Im Fall eines Inter-partes-Verfahrens, an dem 
Parteien teilnehmen, die nicht Mitglied einer ver-
stärkten Zusammenarbeit sind, unterliegt es dem 
zuständigen Richter, auf Grundlage des Anwen-
dungsbereiches des jeweiligen Rechtsaktes zu ent-
scheiden, welche Gesetzgebung befolgt werden 
muss.

ad 2. Luxemburg ist im Bereich des Scheidungs-
rechts und des Eherechts Mitglied verstärkter Zu-
sammenarbeiten. Des Weiteren ist Luxemburg auch 
an der verstärkten Zusammenarbeit betreffend das 
Europäische Patent mit einheitlicher Wirkung und 
die Europäische Staatsanwaltschaft beteiligt. 
 Luxemburg nimmt ebenfalls an der ständigen struk-
turierten Zusammenarbeit im Verteidigungsbereich 
teil.

ad 3. Gemäß Artikel 326 AEUV achtet eine ver-
stärkte Zusammenarbeit die Verträge und das 
Recht der Union. So wie es der Vertrag über die Eu-
ropäische Union festlegt (Artikel 17 EUV), sorgt die 
Kommission für die Anwendung der Verträge sowie 
der von den Organen erlassenen Maßnahmen. Sie 
überwacht die Anwendung des Unionsrechts, ein-
schließlich der Durchführung und Umsetzung durch 
die Mitgliedstaaten, unter der Kontrolle des Ge-
richtshofs der Europäischen Union. Dazu zählen 
auch die Regeln im Bereich der verstärkten Zusam-
menarbeit.

ad 4. Wie in allen Verfahren obliegt es dem Richter, 
auf Grundlage des Anwendungsbereiches des je-

weiligen Rechtsaktes, darüber zu entscheiden, was 
das anwendbare Recht ist und welche Rechtsakte 
zulässig sind.

ad 5. Bezüglich der Frage zur Finanztransaktions-
steuer ist darauf hinzuweisen, dass die Regierung 
in ihrem Koalitionsabkommen von 2018 festgehal-
ten hat, sich nicht an einer verstärkten Zusammen-
arbeit im Bereich der Finanztransaktionssteuer zu 
beteiligen. Es wird des Weiteren darauf hingewie-
sen, dass die Verhandlungen zur Finanztransak-
tionssteuer zwischen den an der Zusammenarbeit 
interessierten Mitgliedstaaten nicht abgeschlossen 
sind.

Wie schon erwähnt, muss eine verstärkte Zusam-
menarbeit gemäß AEUV im Einklang mit den euro-
päischen Verträgen und dem Recht der Union ste-
hen. Auch ist sie nur dann rechtmäßig, wenn sie für 
den Handel zwischen den Mitgliedstaaten weder 
ein Hindernis noch eine Diskriminierung darstellt, 
noch zu Verzerrungen des Wettbewerbs führt. Zu 
erwähnen ist ebenfalls, dass eine verstärkte Zu-
sammenarbeit die Zuständigkeiten, Rechte und 
Pflichten der nicht an der Zusammenarbeit beteilig-
ten Mitgliedsstaaten zu achten hat.

Auch wenn die Verhandlungen zu einer verstärkten 
Zusammenarbeit im Bereich der Finanztransak-
tionssteuer noch nicht abgeschlossen sind, gibt es 
zum jetzigen Zeitpunkt keinen Grund zur Annahme, 
dass die oben erwähnten rechtlichen Bedingungen 
zum Einführen einer verstärkten Zusammenarbeit 
im Endeffekt nicht erfüllt sein werden. Eine 
abschließende Bewertung in dieser Hinsicht ist al-
lerdings erst möglich im Falle eines erfolgreichen 
Abschlusses der Verhandlungen zum Einführen ei-
ner Finanztransaktionssteuer.

ad 6. Es kann nicht gänzlich ausgeschlossen wer-
den, dass eine juristische Person aus Luxemburg 
de facto eine solche Steuer an einen der teilneh-
menden Mitgliedstaaten zahlen müsste, vorausge-
setzt, dass die oben erwähnten rechtlichen Bedin-
gungen zum Einführen einer verstärkten Zusammen-
arbeit erfüllt sind.

Question 2995 (16.10.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les urgences pédiatriques :
An de soziale Medien ass rezent vun enger Mamm 
en dramatesche Virfall beschriwwe ginn, deen aktu-
ell nach ëmmer fir vill Opreegung suergt.

D’Mamm beschreift, wéi hiert Meedche vun zwielef 
Joer sech vu Bauchwéi krëmmt an doriwwer eraus 
och zolitte Kappwéi huet. Obwuel d’Mamm alles 
 ënnerholl huet, fir datt hiert Kand eng Diagnos ge-
stallt kritt, huet et dräi Deeg (!) gedauert, bis d’Kand 
iwwerhaapt konnt medezinnesch ënnersicht ginn. 
An der Urgence vum Wëlzer Spidol ass hinne mat-
gedeelt ginn, datt si sech vum Gesetz aus net 
 däerften ëm d’Kand këmmeren an datt si solle bei 
de Kannerdokter fueren. Den aneren Dag ass de 
Kannerdokter net bereet, fir d’Kand ze ënnersichen, 
well de Coronatest feelt. D’Auswäertung vum Test, 
deen nach deen Dag selwer gemaach gouf, huet bis 
owes gedauert, soudatt d’Mamm mat hirem Kand 
eréischt den Dag drop - also nom drëtten Dag, no-
deems d’Kand krank ginn ass - konnt an d’Stad an 
d’Kannerklinick fueren. Dem Kand ass et och no 
dräi Deeg onverännert schlecht gaangen an et 
muss een an deem Kontext och bedenken, datt 
d’Famill aus dem Norde vum Land kënnt an an 
 enger Uertschaft wunnt, déi net emol zéng Minutte 
vun der nächster Klinick fort läit. Ech denken, et 
ass keng Interpretatioun mengersäits, wann ech 
dëse Virfall als ganz grav an inakzeptabel bezee-
chnen. Deemno ëm wat fir e Malaise et sech han-
delt, ka sech ënnerhalb vun dräi Deeg ouni all 
 medezinnesch Hëllef d’Konditioun nämlech massiv 
verschlechteren an am schlëmmste Fall stierft déi 
Persoun.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
 d’Madamm Gesondheetsministesch:

1. Duerf eng Urgence oder en Dokter iwwerhaapt e 
Patient, deem et manifestement schlecht geet, fort-
schécken?

2. Firwat muss - esou wéi et aus deem uewe be-
schriwwene Virfall ervirgeet - e Mënsch vun zwielef 
Joer imperativement vun engem Kannerdokter 
 ënnersicht ginn?

3. Wéi ass et an den Ae vun der Madamm Gesond-
heetsministesch ze veräntwerten, datt e Spidol mat 
engem funktiounsfäegen Urgencëservice e Patient 
ofleent, obwuel et sech manifestement (!) ëm eng 
Urgence handelt?

4. Op wéi eng rechtlech Basis berifft sech e Spidol, 
wann et e krankt Kand heemschéckt mat der Be-
grënnung, datt et muss beim Kannerdokter ënner-
sicht ginn? Misst dës gesetzlech Basis an den Ae 
vun der Madamm Ministesch net dréngend iwwer-
schafft ginn?

5. Am Fall, wou all Spidol mat enger funktionéieren-
der Urgence all Patient muss unhuelen, misst e Pa-
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tient och net deen ëmständleche Wee op sech hue-
len, fir sech aus dem Norde bis an den Zentrum ze 
beweegen, wat eleng schonn en Zäitverloscht mat 
sech bréngt, deen am schlëmmste Fall fatal fir de 
Patient kéint sinn. Misst an deem Kontext elo net 
dréngend legiferéiert ginn, datt all Spidol, wat en 
Urgencesystem ubitt, och imperativement all Ur-
gence traitéiere muss?

6. A wéi engem zäitleche Kader kënnen d’Patienten 
dermat rechnen, datt sech un där inakzeptabeler 
 Situatioun eppes ännert?

Réponse (12.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

ad 1. Den Artikel 6, Gesetz vum 24. Juli 2014 
iwwert d’Rechter a Flichte vum Patient, gesäit vir, 
datt: « le prestataire de soins de santé peut refuser 
la prise en charge d’un patient pour des raisons 
personnelles ou professionnelles. Il refuse toute 
prise en charge lorsqu’il estime ne pas pouvoir 
 utilement prodiguer les soins requis ». De Paragraf 
3 vum selwechten Artikel gesäit vir: « dans la 
mesure de ses possibilités, le prestataire de soins 
de santé assure toujours les premiers soins 
 urgents et la continuité des soins ».

D’Spidolsgesetz vum 8. Mäerz 2020 gesäit vir, dass 
all Spidol e Service d’urgence exploitéiere muss, an 
och e pediatresche Proximitéitsservice exploitéiere 
kann. Just ee Spidol ass autoriséiert, de spezia-
liséierte pediatresche Service ze exploitéieren. De 
CHdN, CHEM an HRS hunn all esou e pediatresche 
Proximitéitsservice geneemegt kritt, an den CHL 
huet de spezialiséierte pediatresche Service genee-
megt kritt.

An dësem Fall ass et wichteg ze preziséieren, datt 
d’Klinick zu Wolz weeder e Service d’urgence nach 
e pediatresche Proximitéitsservice exploitéiert.

Dës zwee Servicer befanne sech awer an der 
 Klinick zu Ettelbréck, wou dat zwielef Joer aalt 
Meedchen am Prinzip en charge hätt kënne geholl 
ginn, ausser et wier esou en akuten a komplex pe-
diatresche gesondheetleche Fall gewiescht, dee 
just vun dem spezialiséierte pediatresche Service 
vun der Kannerklinick an der Stad hätt kënne be-
handelt ginn.

ad 2. An der Allgemengmedezinn muss een Zwie-
lefjäregen net onbedéngt vun engem Kannerdokter 
betreit ginn. Verschidden Allgemengmedezinner 
versuergen och Kanner a jonk Leit bei onkompli-
zéierte Gesondheetsproblemer. Am Spidol gëtt 
d’Betreiung vu Kanner a Jugendlechen tëschen 0 a 
16 Joer, an eventuell och bis 18 Joer, vum pediatre-
sche Proximitéitsservice assuréiert d. h. am Fall 
vum CHdN vum pediatresche Proximitéitsservice 
zu Ettelbréck.

ad 3. An dësem Fall ass et wichteg, nach eng Kéier 
ze preziséieren, datt d’Klinick zu Wolz kee Service 
d’urgence huet. Dëse Service befënnt sech an der 
Klinick zu Ettelbréck. Wat de spezifesche Fall 
ugeet, op dee sech den honorabelen Deputéierten 
an senger Fro referéiert, geet net eraus, wéi de ge-
neeën Zoustand vun der jonker Patientin war, den 
Historique vun der Krankheet an de geneeë Kon-
text.

ad 4. Cf. d’Äntwerten zu de Froen 1 a 2.

ad 5. D’Annex 2 vum Gesetz vum 8. Mäerz 2018 iw-
wert d’Spideeler an d’Spidolsplanung spezifizéiert 
d’Missiounen an d’Organisatioun vun de Services 
d’urgence, a besonnesch d’Verflichtung « d’accueil-
lir toute personne en situation d’urgence qui s’y pré-
sente spontanément ou qui lui est adressée. Le 
service doit assurer la prise en charge diagnostique 
et thérapeutique, les soins, la surveillance et l’obser-
vation du patient le cas échéant jusqu’à l’orientation 
vers le service adéquat ». An där selwechter Annex 
gëtt och nach preziséiert: « l’orientation vers un autre 
établissement fait l’objet d’une convention entre les 
établissements concernés ».

Dës Weiderleedung bzw. Iwwerweisung ass néideg 
am Fall, wou de Patient eng spezifesch Behandlung 
brauch, déi an den nationale Servicer ugebuede 
gëtt (z. B. spezialiséiert Pediatrie, pediatresch In-
tensivmedezinn). De Prinzip vun engem nationale 
Service mécht et méiglech, d’Pathologien ze re-
gruppéieren, déi speziell Ufuerderungen u Kompe-
tenzen, Geräter a Infrastrukturen hunn, an domad-
der d’Kontinuitéit vun der Fleeg op nationalem 
Plang ze garantéieren (cf. Artikel 2 vum Gesetz 
vum 8.  Mäerz 2018).

ad 6. D’Organisatioun vu Spidolsservicer, déi am 
Gesetz vum 8. Mäerz 2018 opgestallt sinn, huet als 
Objektiv, d’Betreiung vun alle Patienten ënnert de 
beschtméigleche Qualitéits- a Sécherheetsbedin-
gungen ze erlaben, mat Berücksichtigung vun den 
disponibele Ressourcen. D’Behandlunge vu Vitalur-
gencë vun all Patient, wärend der Consultatioun am 
Service d’urgence, ginn elo scho vun den Noutfall-
dokteren assuréiert. Am Fall, wou keng direkt Inter-
ventioun erfuedert ass, gëtt de Patient an deen 
zoustännege Service iwwerwisen, fir seng Betrei-
ung fortzesetzen, dëst fir d’Behandlung ënner alle 
Qualitäts- a Sécherheetsstandaren ze garantéieren.

Les personnes récemment testées positives à la 
Covid-19 sont toujours contactées par téléphone. 
Les cas contacts sont avertis par la personne posi-
tive elle-même et sont invités à faire une déclara-
tion via un formulaire sur le site web www.covid19.
lu afin de recevoir les documents de quarantaine 
ainsi que l’ordonnance de test à effectuer à partir 
du sixième jour.
- L’état des retards a été régulièrement communi-
qué à la presse. Comme mentionné plus haut, tout 
retard a été résorbé entre-temps.
L’aide de l’armée
L’armée et la musique militaire ont contribué active-
ment aux efforts au contact tracing depuis les dé-
buts. Ils se sont retirés pour honorer d’autres enga-
gements. Le besoin en personnel a été comblé par 
du personnel mis à disposition par Luxair, la WSA, 
l’administration pénitentiaire, par la réserve sani-
taire et par des bénévoles, ainsi que par des per-
sonnes inscrites à l’ADEM.
Application de traçage
Nous sommes convaincus que le traçage manuel 
est plus efficace qu’une application car nous 
sommes en mesure de fournir un réel service à la 
population. Les personnes sont contactées ou 
nous contactent et nous sommes en mesure de les 
guider et de répondre à toutes leurs interrogations.
Au moment de l’appel, la personne infectée peut 
poser toutes ses questions ce qui s’est avéré être 
une réelle valeur ajoutée.
Une application informatique donne uniquement 
l’information aux personnes qu’elles ont été en 
contact avec quelqu’un testé positif au Covid-19. 
Les personnes sont laissées seules avec leurs in-
terrogations et l’anxiété face à la situation, d’où le 
choix du Gouvernement de privilégier le traçage 
manuel.

Question 3000 (19.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’accueil de malades belges 
dans le cadre de la pandémie de la Covid-19 :
Zënter e puer Woche geet d’Unzuel vun de Covid-
19-Infektiounen uechtert Europa staark an 
 d’Luucht. Bei eise belschen Nopere klammen 
 d’Zuele vun Dag zu Dag an et sinn aktuell ronn 
2.500 Patiente wéinst dem Coronavirus hospitali-
séiert. Besonnesch beonrouegend ass d’Situatioun 
zu Léck, wou schonn dovunner rieds ass, dass 
d’Spideeler an nächster Zäit kéinten iwwerfëllt sinn. 
Verschidden Experten an der Belsch schwätzen 
 dovunner, datt d’Situatioun an hire Spideeler deem-
nächst kéint ausser Kontroll geroden, wann d’Infek-
tiounszuele weider klammen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Aussenugeleeënheeten an Europa an der Mi-
nistesch fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wäert d’Regierung, änlech wéi wärend der éisch-
ter Well, eise belschen Noperen Hëllef ubidden a 
belsch Covid-19-Patienten an eise Spideeler ophue-
len, falls d’Situatioun an der Belsch sech weider 
zouspëtze wäert?
2. Huet d’Regierung der belscher Regierung schonn 
hir Dispositioun an Hëllefsbereetschaft matge-
deelt?
Réponse commune (16.11.2020) de M. Jean 
A sselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé :
ad 1. Wann d’Kapazitéiten am lëtzebuergesche Spi-
dolswiesen et erlaben, wäert d’Regierung sech 
oppe weisen, fir den Nopeschlänner Hëllef bei der 
Prise en charge vu Covid-19-Patienten unzebidden.
ad 2. Lëtzebuerg steet an enkem Austausch mat 
der belscher Regierung. D’belsch Regierung ass 
beschtens au courant vun der Evolutioun vun der 
Pandemie zu Lëtzebuerg a vun der Situatioun an de 
Spideeler.

Question 3001 (20.10.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant les prêts accordés 
par les banques :
La Banque centrale européenne fait des efforts 
considérables pour inciter les banques des pays 
membres de l’UE à continuer à prêter de l’argent 
aux entreprises et ménages pendant l’actuelle si-
tuation de crise.
Or, l’IÉSEG (école de commerce à Paris) vient de 
publier une enquête concernant l’activité de prêts 
dans une dizaine de pays européens pendant les 
mois de mars à juillet 2020 en comparaison avec la 
même période de 2019.
Selon cette enquête, les prêts dans certains pays 
auraient doublé ou même triplé alors que pour la 
même période les prêts au Luxembourg auraient 
presque diminué de moitié passant de 1,7 milliards 
à 0,9 milliards.

- J’aimerais savoir de Monsieur le Ministre des Fi-
nances s’il peut confirmer ces chiffres.
- Quelle est le cas échéant la réaction du Gou-
vernement face à une telle évolution qui serait au-
tant contraire aux objectifs poursuivis par les inci-
tations créées par la BCE qu’aux efforts du Gou-
vernement pour maintenir les investissements à un 
niveau élevé ?
Réponse (23.11.2020) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Le Ministère des Finances n’a pas connaissance du 
rapport auquel fait référence l’honorable Député 
dans sa question relative aux prêts accordés par 
les banques luxembourgeoises entre mars et juillet 
2020.
Pour autant, il ressort des chiffres publiés par la 
Banque centrale du Luxembourg que les prêts aux 
ménages et aux sociétés non financières luxembour-
geois ont augmenté de 1,3 milliards d’euros sur la 
période considérée. Les crédits octroyés ont ainsi 
progressé de 2 % entre fin mars et fin juillet 2020.
Ces chiffres reflètent le succès des mesures mises 
en œuvre par le Gouvernement pour maintenir le 
pouvoir d’achat des ménages et les liquidités des 
entreprises, ce qui a permis à ceux-ci de limiter le 
recours à l’endettement bancaire pour faire face à 
la crise.

Question 3002 (20.10.2020) de MM. Mars Di 
 Bartolomeo et Yves Cruchten (LSAP) concernant 
les investissements du Fonds de compensation 
commun au régime général de pension :
Le Fonds de compensation commun au régime gé-
néral de pension (ci-après « FDC »), qui a été insti-
tué par la loi modifiée du 6 mai 2004, a pour mis-
sion d’assurer la pérennité du régime général de 
pension. À cette fin, la politique de placement du 
FDC est évaluée régulièrement. Actuellement, le 
parc immobilier luxembourgeois représente 3 % du 
patrimoine total du FDC. Partant, le FDC veut aug-
menter ses investissements dans le parc immobi-
lier et poursuivre ainsi le double but de placements 
durables et d’une contribution dans l’intérêt de la 
création de logements abordables.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécu-
rité sociale et à Monsieur le Ministre du Logement :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous confir-
mer que le pourcentage d’investissement dans le 
parc immobilier luxembourgeois via le FDC va être 
augmenté substantiellement ?
Dans l’affirmative, quelle est la proportion d’inves-
tissement que le fonds souhaite atteindre dans le 
parc immobilier luxembourgeois ?
- Dans quels projets immobiliers le FDC veut-il in-
vestir ?
- Comment ces investissements vont-ils ou 
peuvent-ils soulager le marché du logement natio-
nal ?
- Avec quels acteurs le FDC entend-il coopérer pour 
réaliser ces investissements ?
Réponse commune (19.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de M. 
Henri Kox, Ministre du Logement :
La stratégie actuelle du Fonds de compensation 
(FDC) a été définie en 2017 pour une période quin-
quennale allant de 2018 à 2022. Depuis 2008, le 
quota réservé à la part immobilier Luxembourg est 
resté constant en pourcentage, à savoir 5 % du to-
tal des actifs.
Au cours des dix dernières années, le montant ab-
solu investi dans l’immobilier a évalué comme suit :
2010 : 208,4 millions d’euros ;
2014 : 247 millions d’euros ;
2015 : 391 millions d’euros ;
2019 : 402,8 millions d’euros.
Au vu de l’évolution positive des autres actifs qui 
sont notamment investis à travers la Sicav du FDC, 
la part relative de l’immobilier, qui volontairement 
ne fait pas l’objet d’une réévaluation périodique, ne 
représente aujourd’hui que 1,9 % du total des actifs 
du FDC. Ce quota étant donc bien inférieur au 
quota stratégique, un investissement supplémen-
taire d’un ordre de grandeur de 700 millions d’euros 
serait nécessaire pour atteindre le quota straté-
gique. Un relèvement de celui-ci au-delà de 5 % est 
donc pour le moment donné peu réaliste et pas 
prévu.
Le FDC a acquis en juillet 2020 un immeuble rési-
dentiel à 23 appartements sis à Grevenmacher de 
la part du Fonds du logement agissant en tant que 
promoteur social et par après en tant que bailleur 
social pour la gestion des logements et des reve-
nus locatifs. Actuellement, le FDC est en train de 
construire la Cité de la sécurité sociale dont le dé-
veloppement se fera en deux phases. La première 
phase sera terminée en 2023 alors que la deuxième 
phase s’achèvera en 2027.

Question 2996 (19.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concernant le 
début de l’isolation en cas de résultat positif du 
test Covid-19 :
Déi lescht Mouture vum Covid-19-Gesetz vum 23. 
September 2020 huet d’Dauer vum Isolement am 
Fall vun enger positiver Covid-19-Diagnos op zéng 
Deeg fixéiert. Allerdéngs ass net preziséiert, vu wéi 
engem Dag u gezielt gëtt. Eisen Informatiounen no 
gëtt dat vu Fall zu Fall gekuckt.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Gesondheetsministesch stellen:
1. Kann d’Madamm Minister dës Informatioune 
confirméieren?
2. Wa jo, deelt si d’Meenung, datt eng eenheetlech 
Reegelung besser wier?
3. Wann nee, aus wéi enge Grënn?
Réponse (16.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Den Isolement vun enger infizéierter Persoun gëtt 
gerechent vum Ufank vun de Symptomer un oder, 
falls keng Symptomer do sinn, vum Moment u vum 
Prelevement vum Echantillon, dee positiv getest 
gouf.

Question 2999 (19.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Gilles Roth (CSV) concernant les sta-
tistiques concernant le « contact tracing » :
Dans le but de casser les chaînes de contamination 
pour endiguer l’épidémie liée au Covid-19, le 
Luxembourg a mis en place une stratégie de 
« contact tracing ». Ainsi, toute personne testée 
 positive au Covid-19 est informée sur son diagnos-
tic et ensuite interrogée afin de découvrir si elle a 
été en contact avec d’autres personnes et aurait 
ainsi pu créer une chaîne de contamination. Pour-
tant, depuis la rentrée scolaire 2020-2021, les 
contaminations dans les écoles liées au Covid-19 
ont augmenté de manière importante.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé :

- Le Gouvernement récolte-il des statistiques 
concernant le temps nécessaire entre l’identifica-
tion des personnes testées positif au Covid-19 et la 
prise de contact avec les individus avec lesquels 
ces dernières ont été en relation ?

- Si cela s’avère être le cas, le Gouvernement pour-
rait-il partager ces statistiques, notamment celles à 
partir du 14 septembre 2020 ?

- Dans la négative et compte tenu du fait que ces 
données représentent un maillon essentiel dans le 
suivi et la surveillance de la pandémie, quelles sont 
les raisons pour lesquelles le Gouvernement n’éta-
blit pas de statistiques sur le temps nécessaire 
entre l’identification des personnes infectées et la 
prise de contact avec les individus avec lesquels 
ces dernières ont été en relation ?

- La cellule du contact tracing de l’inspection sani-
taire semble être surchargée en raison d’une pénu-
rie de personnel et d’une augmentation frappante 
de contaminations, au point que le Gouvernement 
aurait demandé de l’aide à l’Armée. Au vu de la 
hausse importante des contaminations et dans le 
but de disposer d’une cartographie de la maladie et 
ainsi protéger les personnes ayant été en contact 
avec les porteurs du virus, le Gouvernement ne 
pense-t-il pas qu’une application de traçage devrait 
être implémentée ?

Réponse (17.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :

- Effectivement, la Direction et le Ministère de la 
Santé suivent de près l’activité au contact tracing. 
En termes de nouveaux cas positifs à contacter, 
nous sommes passés d’environ 250 cas en 
moyenne par jour avant le 20 octobre et à 850 à 
900 après cette date avec des pics de plus de 
1.000 cas journaliers fin octobre, en comptant les 
retards cumulés des jours précédents. Actuelle-
ment, nous observons une stabilisation du nombre 
de nouvelles infections autour de 800 cas par jour 
depuis début novembre. Vu le grand nombre de 
nouveaux cas, les services du contact tracing 
avaient pris du retard. Ainsi, ces appels journaliers 
sont passés de 200 à 250 par jour avant le 20 oc-
tobre, à plus de 400 par jour avant le 28 octobre, 
puis 500-600 par jour au 1er novembre pour at-
teindre plus de 1.000 les 12 et 13 novembre der-
nier. Compte tenu de l’écart entre la progression 
des nouveaux cas et la capacité d’appel, un retard 
s’est accumulé à partir du 20 octobre avec un maxi-
mum de six jours de retard pour certains appels à 
la fin octobre. Après cette date, ce retard a diminué 
progressivement et a été résorbé complètement ce 
17 novembre. 



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q112Compte rendu n° 04  |  2020-2021

Un projet en phase d’étude actuelle consiste dans 
l’urbanisation du terrain abritant l’Office des assu-
rances sociales situé route d’Esch à Luxembourg 
dans le cadre du Plan d’aménagement particulier 
« Nei Hollerich ». Suivant l’état actuel des études, il 
est prévu d’affecter 41 % de la surface au logement, 
dont une partie sera réservée à des logements à 
loyer abordable, et 59 % aux commerces/bureaux.
Un autre projet en phase de pré-étude se situe sur 
un terrain de plusieurs hectares au nord du pays. 
Ce projet est à voir dans le cadre de la réalisation 
de la « Nordstad ». La surface constructible brute 
s’élève prévisionnellement à 80.100 m2 dont 
42.900 m2 destinés au logement. De cette surface, 
une partie est également destinée au logement à 
loyer abordable.
Ainsi, l’ensemble de ces projets permet la création 
de quelque 660 logements endéans dix ans.
Les développements immobiliers seront réalisés 
soit en maîtrise d’ouvrage interne soit en collabora-
tion avec un autre acteur du secteur public.
À noter que dans le cadre de l’immobilier d’habita-
tion, le FDC est le deuxième actionnaire de la SN-
HBM dont le champ d’action couvre, à côté de la 
construction elle-même, la recherche et l’acquisi-
tion de terrains à bâtir, la gestion d’un parc locatif, 
l’élaboration de PAP, etc. La SNHBM s’est fixé des 
objectifs ambitieux et prévoit de construire 300 lo-
gements par année.

Question 3003 (20.10.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant le contrôle des voi-
tures diesel équipées de filtres à particules :
Selon une étude récente réalisée par les chercheurs 
de l’Université de Louvain, 15 % des voitures diesel 
équipées de filtres à particules circulant en Bel-
gique seraient gravement défaillantes. Une voiture 
sur sept présenterait un problème au filtre à parti-
cules ou ne disposerait carrément plus de filtre.
Ces déficiences seraient dues au fait que certains 
conducteurs enlèvent le filtre de leur voiture pour 
gagner en puissance ou lorsqu’il arrive à saturation, 
pour éviter des frais de remplacement substantiels.
Les mêmes chercheurs déplorent qu’il n’y aurait ac-
tuellement pas moyen de vérifier de manière fiable 
la présence et le bon fonctionnement des filtres. Fi-
nalement ils constatent qu’une voiture déficiente 
pollue autant que 10.000 voitures en règle.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics si nos centres 
de contrôle technique sont équipés de compteurs 
de particules permettant de détecter les voitures 
aux filtres défaillants.
- Quelle est le cas échéant l’étendue du problème 
au Luxembourg ?
Réponse (23.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Par sa question parlementaire, l’honorable Député 
s’enquiert sur des déficiences constatées sur des 
voitures diesel au niveau du filtre à particules. Se-
lon une étude récente réalisée par les chercheurs 
de l’Université de Louvain, 15 % des voitures diesel 
équipées de filtres à particules circulant en Bel-
gique seraient gravement défaillantes. Une voiture 
sur sept présenterait un problème au niveau du 
filtre à particules ou ne disposerait carrément plus 
de filtre à particules. Ainsi, l’honorable Député 
désire savoir si les organismes de contrôle 
technique agréés au Luxembourg seraient équipés 
de compteurs de particules permettant de détecter 
les voitures aux filtres défaillants.
La directive 2014/45/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 3 avril 2014 relative au contrôle tech-
nique périodique des véhicules à moteur et de leurs 
remorques, et abrogeant la directive 2009/40/CE, 
vise à garantir que tous les véhicules circulant sur 
les voies publiques sont maintenus dans un état 
respectant les normes sécuritaires et environne-
mentales. Il en découle que des mesures adé-
quates sont nécessaires afin de prévenir toute ma-
nipulation ou contrefaction des composantes des 
véhicules qui pourrait avoir un impact négatif sur la 
sécurité ou l’environnement. La directive 2014/45/
UE précitée établit ainsi les exigences minimales 
applicables lors du contrôle technique périodique 
des véhicules utilisés sur la voie publique. Une de 
ces exigences est la mesure de l’opacité de la fu-
mée en accélération libre (moteur débrayé, de la vi-
tesse de ralenti à la vitesse de coupure de l’alimen-
tation) qui fait partie du contrôle technique pério-
dique pour les véhicules équipés d’un moteur die-
sel. Le contrôle à la sortie du tuyau de l’échappe-
ment constitue la méthode par défaut pour 
l’évaluation des émissions à l’échappement en 
Europe. Ainsi les organismes de contrôle technique 
agréés au Grand-Duché appliquent également cette 
méthode de mesure conformément à la directive 
2014/45/UE précitée.
Or, la mesure de l’opacité de la fumée s’avère obso-
lète pour les véhicules modernes en raison de la li-

mite de l’opacité fixée à une valeur trop grande 
pour pouvoir détecter un défaut du filtre à parti-
cules. Réduire la limite de l’opacité n’est pas une 
solution, comme la limite actuelle est déjà proche 
de la limite de détection du système de mesure de 
l’opacité.
Afin de pouvoir détecter un problème au niveau du 
filtre à particules et pour vérifier que les émissions 
du véhicule ne se sont pas détériorées à cause 
d’une manipulation, d’un manque de service ou de 
réparations inadéquates du filtre à particules, il se-
rait judicieux de procéder à un comptage du 
nombre de particules émis. Plusieurs études sur la 
faisabilité d’intégrer cette possibilité de comptage 
du nombre des particules lors du contrôle tech-
nique périodique des véhicules ont été réalisées ou 
sont au cours de réalisation au niveau européen et 
international.
Un groupe de travail informel composé de l’asso-
ciation VERT (Verification of Emission Reduction 
Technologies), d’instituts de méthodologies, de 
scientifiques et de constructeurs d’équipements de 
mesure et d’associations gouvernementales de la 
Suisse, de l’Allemagne et des Pays-Bas a été ins-
tauré pour travailler sur de nouvelles exigences 
pour le contrôle technique périodique des véhi-
cules. Ce groupe de travail développe entre autres 
de nouvelles méthodologies de contrôle des sys-
tèmes de filtres à particules.
De premiers essais prometteurs ont été réalisés en 
mesurant le nombre de particules émis à la sortie 
du tuyau d’échappement lorsque le moteur du 
véhicule est en libre accélération. Cependant, les 
instruments de mesure pour le comptage du 
nombre de particules émis se trouvent encore dans 
un état de développement et ne sont pas pour le 
moment économiquement viables.
Afin de définir une valeur limite pour le nombre de 
particules émis, il faut prendre en compte la dégra-
dation naturelle du filtre à particules au cours du 
temps. D’autres paramètres comme la température 
du moteur ou la régénération du filtre à particules 
ont également un effet sur le nombre des parti-
cules émis. Il est donc primordial, avant tout dé-
ploiement à grande échelle, de définir les circons-
tances dans lesquelles le contrôle pourra avoir lieu.
Il est à noter qu’avec l’introduction de la norme 
Euro 6c en 2017, applicable à partir du 1er sep-
tembre 2018 pour toute nouvelle immatriculation, 
les voitures à essence à injection directe doivent 
également être équipées d’un filtre à particules. Il 
sera donc essentiel de pouvoir contrôler le nombre 
de particules émis non seulement des véhicules 
équipés d’un moteur diesel, mais également des 
véhicules à essence à injection directe. Il reste à 
analyser si une seule limite du nombre de parti-
cules est à appliquer pour ces deux types de moto-
risation.
En résumé, les adaptations des procédures du 
comptage du nombre de particules émis par les vé-
hicules équipés d’un moteur à combustion, des va-
leurs limites et des standards de performances des 
équipements se trouvent dans un état avancé. Ce-
pendant, la technologie du comptage du nombre de 
particules se voit encore confrontée à de nom-
breuses contraintes qui ne permettent pas une in-
troduction immédiate de cette nouvelle technologie 
dans le contrôle technique périodique des véhi-
cules.

Question 3004 (20.10.2020) de MM. Jeff Engelen 
et Fred Keup (ADR) concernant la consommation 
d’eau et d’électricité :
Eis Ressourcë fir Stroum ze produzéiere si begrenzt 
an och eis Waasserressourcen zu Lëtzebuerg si be-
grenzt.
An dësem Zesummenhang wéilte mir dem Här 
Energieminister an der Madamm Ëmweltministesch 
gär follgend Froe stellen:
1. Am Hibléck op de Waasserverbrauch zu Lëtze-
buerg: Kann den Här Minister eng Oplëschtung pre-
sentéieren, wéi vill Prozent vum Waasserverbrauch 
genotzt ginn:
- an der Industrie a beim Handwierk,
- am Déngschtleeschtungssecteur,
- bei der Landwirtschaft,
- bei de Privathaushalter?
2. Am Hibléck op de Stroumverbrauch: Kann den 
Här Minister eng Oplëschtung presentéieren, wéi 
vill Prozent vum Stroumverbrauch genotzt ginn:
- an der Industrie a beim Handwierk,
- am Déngschtleeschtungssecteur,
- bei der Landwirtschaft,
- bei de Privathaushalter?
3. Existéiert eng Oplëschtung, wéi et no aktuellem 
Stand ëm d’Reserven am Hibléck op de Waasser-
verbrauch zu Lëtzebuerg steet?

Réponse commune (20.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
ad 1. Am Joer 2018 sinn 132.000 m3/Dag Waasser 
aus de Reserve vu Grond- an Uewerflächewaasser 
benotzt ginn. Dovunner sinn 121.000 m3/Dag ge-
notzt gi fir déi ëffentlech Drénkwaasserreseauen ze 
speisen. 11.000 m3/Dag sinn duerch privat Pëtzer 
virun allem fir landwirtschaftlech an industriell Not-
zung gefërdert ginn.
Vum Gesamtverbrauch vun den 132.000 m3/Dag, 
déi 2018 rezenséiert goufen, si 60 % vun de private 
Menagë genotzt ginn, 23 % vun Déngschtleesch-
tungssecteur, Industrie an Handwierk, an 9 % vun 
der Landwirtschaft.
ad 2. Am Joer 2019 sinn zu Lëtzebuerg insgesamt 
6,449 TWh Stroum verbraucht ginn. Dovu si laut 
dem ILR sengem Aktivitéitsrapport iwwert d’Exeku-
tioun vu senge Missiounen an de Secteure vum 
Stroum a vum Gas32 58 % (3,759 TWh) vun indus-
trielle Clientë verbraucht ginn, 27 % vu professionel-
len Clienten a 15 % vu Privathaushalter. Als indust-
riell Clienten definéiert den ILR all Client, dee méi 
wéi 2 GWh am Joer verbraucht, als professionell 
déi, déi manner verbrauchen.
Eng Statistik, déi de Stroumverbrauch no de gefrote 
Secteuren opschlësselt, ass leider net verfügbar.
ad 3. Am Joer ginn zu Lëtzebuerg ongeféier 42,2 
Milliounen m3 Drénkwaasser gebraucht. De mëtt-
lere Verbrauch zu Lëtzebuerg kann duerch déi exis-
tent Kapazitéite gedeckt ginn. Wärend Periode vu 
Spëtzeverbrauch (waarmt an dréchent Wieder ëm 
déi 30 °C a méi) kënnt et lokal zu Engpäss, wat ver-
schidde Versuerger zwéngt, fir am Summer eng 
„phase orange“ auszeruffen. Fir d’Verbrauchsspëtz-
ten ofzedecken, mussen am Summer d’Déiftebue-
runge vun der SEBES, déi eigentlech als Noutléi-
sung geduecht sinn, fir Lëtzebuerg bei enger Ent-
leerung vum Stauséi kënnen ze versuergen, mat a 
Betrib geholl ginn. Fir dësen Engpäss entgéintze-
wierken an dem demografeschen an ekonomesche 
Wuesstum Rechnung ze droen, ass eng Strategie 
entwéckelt ginn, déi mëttel- a laangfristeg d’Sé-
cherheet vun der Drénkwaasserversuergung soll sé-
cherstellen:
1. Den Nei- an Ausbau vun der SEBES-Anlag mat 
 enger Produktiounskapazitéit, déi vun 72.000 op 
110.000 m3/Dag eropgeet. Déi nei Anlag wäert vi-
raussiichtlech am Hierscht 2021 kënnen a Betrib 
goen.
2. De Schutz vun all eise Ressourcen: Et ass wich-
teg, all eis Ressourcen ze schützen, fir datt d’Waas-
ser laangfristeg als Drénkwaasser notzbar ass. Eng 
Rei vu Grondwaasserressourcë sinn aktuell net a 
Betrib, well se qualitativ Problemer hunn. Duerch e 
konsequente Schutz an der Ëmsetzung vun de 
Moossnameprogrammer an de Schutzzone sollen 
dës Ressourcë laangfristeg och erëm kënne ge-
notzt ginn.
3. Eng konsequent Spuerstrategie: Et ass zum Zil 
gesat ginn, fir bis 2040 ca. 24 % vum spezifesche 
Pro-Kapp-Verbrauch anzespueren iwwert d’Ëmset-
zung vu spuersamen Armaturen an Apparater, 
iwwert d’Verhalensännerungen an iwwert d’Sub  - 
s titutioun vun Drénkwaasser duerch Reen- a Gro-
waasser fir Notzungen, déi keng Drénkwaasserqua-
litéit brauchen.
4. Nei Ressourcen: D’Wuesstumsprognosen hu 
gewisen, datt d’Reaktivéierung vun alle Ressourcen 
an d’Aspuerungen am Verbrauch eleng net duer-
ginn, fir laangfristeg der steigender Demande Rech-
nung ze droen. Dofir lafen aktuell Machbarkeet-
setüde vun enger Opbereedung vu Muselwaasser 
zu Drénkwaasser, fir Lëtzebuerg och an 20 Joer 
nach kënne mat genuch Drénkwaasser ze versuer-
gen.

Question 3005 (20.10.2020) de MM. Jeff Engelen 
et Fernand Kartheiser (ADR) concernant le classe-
ment des femmes enceintes comme personnes 
vulnérables dans le cadre de la pandémie de la 
Covid-19 :
De Conseil supérieur des maladies infectieuses du 
Luxembourg huet Fraen, déi e Kand erwaarden, op 
d’Lëscht vun deenen offiziell unerkannte vulnera-
bele Persoune gestallt.
Dat bréngt mat sech, datt net nëmmen d’Fra an 
 aneren Ëmstänn selwer fir hir Gesondheet an d’Ge-
sondheet vun hirem zukünftege Puppelche ganz vi-
gilant suerge muss, mee datt och d’Gesellschaft 
eng Verantwortung géintiwwer de Fraen an aneren 
Ëmstänn huet.
An engem Artikel vum 14. Oktober 2020 aus der on-
line Versioun vum „Luxemburger Wort“ stinn e puer 
Aussoen, déi eng méi genee Beliichtung bräichten. 
Am besoten Artikel heescht et:

32 h t tps : //assets . i l r. l u /energ ie/Documents/ IL  R  LU   - 
16 8 5561960-831.pdf

« Sitôt ce statut reconnu, un aménagement du 
poste de travail peut être envisagé dans les cas où 
la protection face au virus peut sembler critique 
pour l’état de santé de la salariée. » Par exemple, 
en cas de travail effectué dans un bureau fort fré-
quenté ou à la ventilation mal assurée. « Mais cela 
peut aussi être un accueil sans protection 
 ple xiglas. »
Si l’aménagement ne peut être envisagé, il est alors 
fortement recommandé d’essayer de « trouver un 
autre lieu de travail moins exposé ». Mais attention, 
précise le Dr Berthet « en aucun cas ce statut n’oc-
troie de fait aucun droit de retrait du salarié ou au-
cune dispense de travail. Seul l’état de santé peut 
justifier un arrêt de l’activité de la salariée .»
Déi do Formulatioune sinn also just Recommanda-
tiounen, ouni direkt Obligatioun fir de Patron. A 
wann elo wierklech keng Méiglechkeet besteet, fir 
der Fra hir Aarbechtsplaz méi sécher ze gestalten, 
huet si awer kee Recht, fir vun hirer Aarbecht 
fräigestallt ze ginn.
Dowéinst wéilte mir der Madamm Gesondheets-
ministesch dës Froe stellen:
1. Ass d’Madamm Gesondheetsminister der Mee-
nung, datt esou eng Recommandatioun ouni Obliga-
tioun duergeet, fir eng Fra an aneren Ëmstänn an 
hiert Kand ze protegéieren?
2. Kéinten d’Patronen net eng staatlech Hëllef 
kréien, fir z. B. d’Raimlechkeeten ze adaptéieren, fir 
Fraen an aneren Ëmstänn eng sécher Aarbechts-
plaz ze garantéieren?
3. Kënnen d’Patronen - an deene Secteure wou et 
méiglech ass - net encouragéiert ginn, fir de Fraen 
an aneren Ëmstänn Heemaarbecht (télétravail) ze 
erlaben?
4. Wann eng „grossesse à risque“, wat jo d’Fra nach 
eemol méi vulnerabel mécht, och um psychesche 
Plang, vum Gynekolog diagnostizéiert gëtt, huet 
d’Fra dann an der Covidperiod Recht op eng Dis-
pens vun der Aarbecht?
Weider heescht et:
« Pour le Dr Berthet, cette nouvelle classification a 
aussi un but préventif. Attirer, si besoin est, l’atten-
tion des femmes concernées sur les nécessaires 
précautions à prendre face au coronavirus. Pas 
seulement l’application de gestes barrières mais 
aussi des changements de comportement au quoti-
dien, « “comme choisir de faire ses achats dans les 
tranches horaires où les magasins sont moins fré-
quentés”. »
5. Ass d’Madamm Gesondheetsminister sech be-
wosst, datt net all Fra eng Aarbechtsplaz huet, wou 
se sech esou flexibel ariichte kann?
6. Wéi e rechtlechen an eventuell finanzielle Kader 
gëtt et, fir d’Aarbechtszäite vun de Fraen, déi er-
waarden, a Covidszäite kënne méi flexibel ze ge-
stalten?
Réponse (20.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1. D’Recommandatiounen, déi de Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses ausschafft, sinn ef-
fektiv „just“ Recommandatiounen a stelle keng le-
gal Obligatioun duer.
D’Arbechtsdokteren, deenen hir Missioun virun 
allem dora besteet, de Salarié esou gutt wéi 
méiglech op senger Aarbechtsplaz ze schützen, si 
gehalen an den Avisen, déi si ausstellen, dëse Re-
commandatioune Rechnung ze droen.
Op Ufro vum Employeur an/oder vum Salarié, deen 
enger Kategorie vu vulnerabele Persounen zou-
geuerdent ka ginn, kann den Aarbechtsdokter eng 
Evaluatioun vum Aarbechtsëmfeld vum Salarié 
maachen a kucken, ob hien engem eventuelle Risk 
ausgesat ass oder net. Dobäi gëtt berücksichtegt, 
ob d’Aarbechtsëmfeld d’Anhale vun der Distancia-
tion sociale erlaabt. Wann dat net méiglech ass, 
muss d’Aarbechtsëmfeld aneschters organiséiert 
ginn (z. B. e Plexiglas, fir déi schwanger Fra man-
ner engem Risk auszesetzen, déi Fra an en anere 
Büro ze setzen, wou manner Leit zirkuléieren asw.).
ad 2. De Code du travail gesäit schonn e spezife-
sche Schutz fir schwanger Frae vir. Wann et effektiv 
net méiglech ass, den Aarbechtsposten esou ze 
amenagéieren, datt déi schwanger Fra engem man-
ner grousse Risiko ausgesat ass, a wa keen aneren 
Aarbechtsposten zur Verfügung steet, kann den 
Aarbechtsdokter effektiv decidéieren, fir der 
schwangerer Fra eng Dispense de travail auszestel-
len. Et si keng staatlech Hëllefe virgesinn, fir d’Pa-
tronen an der Reorganisatioun vum Aarbechtsëm-
feld ze ënnerstëtzen.
ad 3. D’Aarbechtsdokteren encouragéiere generell 
den Teletravail fir déi vulnerabel Persounen, sou-
wäit hir Aarbechtstâche dat och erlaabt.
ad 4. De Code du travail gesäit eng ganz Rëtsch 
Aarbechte vir, déi als geféierlech fir d’Gesondheet 
an d’Sécherheet vu schwangere Fraen oder nach vu 
Fraen, déi nieren, gëllen a wou den Employeur geha-
len ass, aner Dispositioune fir déi concernéiert 
Fraen en place ze setzen. Dorënner falen ë. a. Aar-
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bechten, bei deenen d’Frae sech engem biologe-
schen oder chemesche Risk aussetzen.
Wann d’Reorganisatioun vum Aarbechtsposten 
technesch net machbar ass, muss déi schwanger 
Fra engem aneren Aarbechtsposten zougedeelt 
ginn, wou si z. B. manner Kontakt mat Leit huet a 
soumat engem manner grousse Risiko ausgesat 
ass. Wann dat net méiglech ass, kann den Aar-
bechtsdokter eng Dispense ausschreiwen.
ad 5. D’Recommandatioun, datt vulnerabel Persou-
nen hir Akeef ausserhalb vun den Auerzäiten maa-
chen, wou déi gréissten Affluenz an de Butteker 
ass, ass als Beispill genannt ginn an dem Artikel, 
wourop sech bezu gëtt. Aner Méiglechkeete kéinten 
z. B. sinn, seng Akeef gréisstendeels online ze 
maachen, Tâchen, wou eng Distanz vu mindestens 
zwee Meter net agehale ka ginn, ze delegéieren 
asw.
Am Fall wou eng schwanger Fra estiméiert, datt 
hire Patron net déi néideg Precautiounen hëlt, ass 
et hir ëmmer méiglech, Récksprooch mat hirem 
Aarbechtsdokter ze huelen.
ad 6. D’Bestëmmunge vum Code du travail, déi et 
erméiglechen, d’Aarbechtszäite méi flexibel ze ge-
stalten, kënne fir all Salarié applizéiert ginn.
Och gëtt den Teletravail generell encouragéiert, 
souwäit d’Aarbecht dat och erlaabt.

Question 3006 (20.10.2020) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant la prime 
de risque des douaniers :
D’Aarbecht vun der Douane ass dacks mat ville Ge-
fore verbonnen. An deem Kontext sinn d’Beamten 
net fir näischt änlech ausgerëscht, ewéi d’Police: 
Waffen an Handschelle gehéieren zu der Standard-
ausrüstung an och kierperlech Aggressioune géint 
d’Beamte sti leider un der Dagesuerdnung. An 
deem Sënn ass et a priori verwonnerlech, datt d’Be-
amte vun der Douane eng Prime de risque vu just 
10 Punkten hunn - also genee déi selwecht Unzuel 
u Punkten ewéi d’Beamte vum Contrôle de station-
nement (Pecherten). Am Verglach dozou hunn 
d’Police, d’Arméi an d’IGP am Groupe de traitement 
C eng Prime de risque vu 35 Punkten.
An deem Kontext hätte mir follgend Froen un den 
Här Minister Finanzminister an un den Här Minister 
fir den ëffentlechen Déngscht:
- Ass et an den Ae vun der Regierung justifiéiert, 
datt d’Beamte vun der Douane eng Prime de risque 
vu just 10 Punkte kréien, obwuel hir Aarbecht mat 
ville Gefore verbonnen ass? Wéi argumentéiert 
d’Regierung an dëser Fro? Misst dës Primm net no 
uewen ugepasst ginn an, wa jo, a wéi engem zäitle-
che Kader?
Réponse commune (20.11.2020) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, et de M. Marc 
Hansen, Ministre de la Fonction publique :
Déi honorabel Deputéiert ginn an hirer parlamenta-
rescher Ufro op d’Prime de risque vun den Doua-
nesbeamten an. Si stelle fest, dass d’Beamte vun 
der Douanesverwaltung eng Prime de risque vun 10 
Punkte kréien an zum Beispill d’Beamten aus der 
Gehälterkategorie C vun der Police eng Prime de 
risque vu 35 Punkte kréien. D’Douanesbeamte wie-
ren och genau esou ewéi d’Police dem Risiko vu 
kierperlechen Aggressiounen ausgesat.
Als éischt wéilte mir drop hiweisen, dass déi Primm 
vu 35 Punkten, déi d’Beamten aus der Gehälterkate-
gorie C vun der Police kréien, keng Prime de risque 
ass, mee eng Prime de régime militaire. Dës Primm 
huet an der Vergaangenheet verschidde Primmen 
ersat, dorënner d’Prime de vélo, d’Prime pour fêter 
dignement la fête nationale an och d’Prime de 
risque. Et kann een déi zwou Primmen also net ein-
fach esou vergläichen.
Den 22. September 2020 huet d’Douanesgewerk-
schaft eng Streikprozedur an d’Weeër geleet, an-
deems se d’Madamm Presidentin vun der Commis-
sion de conciliation mat enger Demande saiséiert 
huet, wou et ëm dëst Theema geet. De Regierungs-
rot huet de 6. November 2020 d’Zesummesetzung 
vun der Delegatioun, déi d’Regierung vertriede soll, 
decidéiert. An den nächste Woche wäerte sech 
also d’Douanesgewerkschaft an déi Delegatioun 
vun der Regierung am Kader vun där Conciliatioun 
gesinn.
Well mir deene Gespréicher net virgräife kënnen, 
kënne mir den honorabelen Deputéierten zu dësem 
Zäitpunkt keng weider Informatiounen dozou ginn.

Question 3007 (20.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen et M. Marc Spautz (CSV) concernant la 
vaccination contre la grippe saisonnière :
La grippe saisonnière est une maladie infectieuse 
et très contagieuse sévissant chaque année, sur-
tout en période hivernale. Elle est surtout dange-
reuse à cause des complications qu’elle peut pro-

voquer. Il est d’ailleurs possible de se protéger de 
la grippe saisonnière chaque année à partir du 
mois d’octobre par le biais de la vaccination. La 
vaccination constitue le seul moyen efficace pour 
se protéger contre la grippe saisonnière annuelle et 
ses éventuelles complications. Dans ce contexte, il 
ressort d’une information publiée par la Caisse na-
tionale de santé (CNS) que le vaccin est pris en 
charge par cette dernière pour les groupes de popu-
lation à risque élevé, dont les personnes âgées de 
plus de 65 ans, les adultes et enfants souffrant de 
maladies chroniques etc.
Pourtant, les groupes de personnes éligibles à la 
prise en charge auraient été modifiés cette année. 
En effet, il nous revient que des personnes ayant 
pour motif médical « antécédents oncologiques » 
et étant éligibles les dernières années à une prise 
en charge pour la vaccination contre la grippe sai-
sonnière ne figurent plus dans les groupes éligibles 
cette année et se voient donc refuser la prise en 
charge.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Madame la Ministre 
de la Santé ainsi qu’à Monsieur le Ministre de la Sé-
curité sociale :
- Le Gouvernement peut-il confirmer que les 
groupes de personnes éligibles à la prise en charge 
par la CNS pour la vaccination contre la grippe sai-
sonnière ont été modifiés ?
- Si cela s’avère être le cas, quelles sont les rai-
sons ?
- Pour quelles raisons les personnes ayant un motif 
médical « antécédents oncologiques » se voient re-
fuser la prise en charge de la vaccination contre la 
grippe saisonnière ?
- Y a-t-il d’autres motifs médicaux ayant été pris en 
charge les dernières années se retrouvant enlevés 
de cette liste de groupe de personnes éligibles à la 
prise en charge de la vaccination contre la grippe 
saisonnière cette année ?
Réponse commune (12.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
À titre préliminaire, il convient de souligner que la 
prise en charge de la vaccination contre la grippe 
saisonnière se base sur une convention conclue 
entre l’État du Grand-Duché de Luxembourg et la 
CNS dans le cadre des mesures de médecine 
préventive organisées en collaboration avec la 
Direction de la santé comme l’entend l’article 17, 
alinéa 3 du Code de la sécurité sociale.
La dernière modification de cette convention a pris 
effet au 1er mars 2017 et portait notamment sur 
une extension des bénéficiaires du programme aux 
femmes enceintes.
Actuellement peuvent bénéficier d’une prise en 
charge les personnes protégées, âgées de 65 ans 
et plus, ou celles présentant des risques particu-
liers.
La prise en charge du vaccin pour les personnes 
protégées âgées de moins de 65 ans, est garantie 
sur base d’une ordonnance médicale justifiant que 
le médicament est administré :
- à une femme enceinte :
- ou dans une des indications suivantes :
• maladies chroniques des poumons ;
• maladies chroniques du cœur ;
• maladies métaboliques chroniques ;
• immunodépressions congénitales ou acquises 
par maladie ou par traitement médicamenteux ;
• maladies auto-immunes ;
• hémoglobinopathies ;
• maladies neurologiques ou neuromusculaires 
avec un risque élevé de pneumopathie par aspira-
tion ;
• maladies justifiant d’un traitement chronique par 
l’acide acétylsalicylique d’une personne âgée de 
moins de 18 ans.
Le cercle des personnes éligibles pour bénéficier 
de ce vaccin n’a donc pas été modifié cette année 
et la situation liée à la pandémie Covid-19 n’a éga-
lement pas induit de changement au niveau des bé-
néficiaires.

Question 3008 (20.10.2020) de Mme Martine 
 Hansen (CSV) concernant le monitoring gratuit du 
cycle du carbone et d’azote et de la performance 
climatique pour les exploitations agricoles :
Lors de l’heure d’actualité du 19 novembre 2019 au 
sujet de l’agriculture et des défis dus au chan-
gement climatique, la Chambre des Députés a voté 
une motion invitant le Gouvernement à offrir à toute 
exploitation agricole un monitoring gratuit du cycle 
du carbone et de l’azote et de la performance clima-
tique (« Klimacheck », « Nachhaltigkeitscheck »). Ce 
monitoring devrait être complété par des indicateurs 
de durabilité globale de l’exploitation.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
- Le Gouvernement a-t-il déjà donné suite à cette 
motion ?
- Dans l’affirmative, le ministre peut-il m’informer 
sur les travaux entamés dans ce domaine ?
- Dans la négative, pour quelles raisons ?
Réponse (16.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural est en train de concevoir et de 
mettre en place un outil web lequel sera mis en 
ligne début 2021.
Le but de ce site Internet est de sensibiliser les 
agriculteurs sur le sujet et de leur permettre d’établir 
un premier bilan énergétique ou de performance de 
leur exploitation.
Le potentiel d’économie d’énergie sur leur exploi ta-
tion sera évalué sur base de données de référence 
en matière d’énergie.

Question 3009 (20.10.2020) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les activités du Gou-
vernement iranien sur le territoire luxembour-
geois :
An engem Artikel vu „Welt online“ vum 16. Oktober 
2020 mam Titel „Codename ‚Daniel’ - die Spur des 
Terrors führt ins Zentrum Europas“ gëtt eng 
international Policeaktioun wéinst engem versich-
ten Attentat géint déi iranesch Oppositioun zu Pa-
räis vu virun zwee Joer beschriwwen. An deem Ar-
tikel gëtt déi iranesch Regierung heifir verantwort-
lech gemaach. Am Artikel heescht et ënner anerem:
„Es ist der frühe Nachmittag des 28. Juni 2018, als 
ein iranisch-belgisches Ehepaar sich mit einem 
Mietwagen ihren Weg durch die Innenstadt Luxem-
burgs bahnt. Sie parken und gehen zu Fuß an der 
Rue Aldringen vorbei in Richtung Grand-Rue, um 
dann das Kaufhaus Alima zu betreten.
Was Nasimeh Naami und Amir Saadouni nicht wis-
sen: Ihre Bewegungen werden akribisch von der Po-
lizei überwacht. ‚Erst als sie das Kaufhaus Alima 
betreten, wird die Observationsgruppe aufmerksam 
auf einen dritten Mann, der sich schon seit einiger 
Zeit in der Umgebung von Saadouni und Naami auf-
gehalten hatte’, notiert der Beschattungsbericht. 
‚Diese Person, die wir in diesem Bericht provi-
sorisch ‚T3’ genannt haben, geht auch in das Kauf-
haus Alima.’
Was die luxemburgischen Beamten dort beobach-
ten, ist ein klandestines Treffen zur Übergabe einer 
Bombe, die zwei Tage später in Villepinte nördlich 
von Paris hochgehen soll. Ihr Ziel: Das Jahrestref-
fen des oppositionellen Nationalen Widerstandsra-
tes des Iran, an dem in diesem Jahr etwa 25.000 
Menschen teilnehmen, darunter auch viele be-
kannte internationale Persönlichkeiten und Poli-
tiker. Im Visier sind vor allem die Präsidentin des 
Nationalen Widerstandsrates, Maryam Rajavi, die 
auch die Volksmudschahedin, die dominierende Or-
ganisation des Widerstandsrates, anführt.
Das erste Mal steht ein Staat für einen Anschlag 
vor Gericht
Wenige Stunden vor dem Anschlag verhaften die 
belgischen Behörden Naami und Saadouni auf dem 
Weg nach Paris und konfiszieren die Bombe. Schon 
in den ersten Verhören packen die beiden aus. Laut 
Verhörprotokollen gibt Saadouni preis, wer der ge-
heimnisvolle Kontaktmann ‚T3’ war, der ihnen in 
 Luxemburg die Bombe übergab - mit 550 Gramm 
TAPT und einem separaten Fernzünder, den sie in 
Naamis Damenkulturbeutel versteckten.
Es handelt sich um den dritten Botschaftsrat der 
iranischen Vertretung in Wien, Assadollah Assadi, 
Codename ‚Daniel’. Er wird am nächsten Tag in 
Deutschland verhaftet und später, trotz iranischer 
Proteste, an Belgien ausgeliefert. Ein weiterer Mit-
verschwörer, Undercover-Agent Mehrdad Arefani, 
der die Volksmudschahedin unterwandert haben 
soll, um den Anschlag vorzubereiten, wird später 
von Frankreich an Belgien ausgeliefert.“
Och ouni d’Geriichtsurteel ofzewaarden, weisen 
d’Beweiser an dësem Fall eendeiteg drop hin, datt 
d’iranesch Regierung hei Verantwortung dréit. En 
iraneschen Diplomat war op Lëtzebuerger Territoire 
direkt an dës Aktioun implizéiert.
An deem Kontext wéilt ech den Hären Aussen- an 
Europaminister a Minister fir bannenzeg Sécher-
heet dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung den Artikel aus der „Welt on-
line“ confirméieren?
2. Wa jo, wéi eng lëtzebuergesch Déngschter waren 
un dëser Aktioun bedeelegt?
3. Huet Lëtzebuerg respektiv d’EU wëlles, Sank-
tioune géint déi iranesch Féierungsspëtzt ze ver-
hänken?

4. Wéi affektéiert dës terroristesch Aktivitéit vum 
Iran zu Lëtzebuerg eis bilateral Relatioune mat 
deem Staat?
5. Huet d’Lëtzebuerger Regierung den iranesche 
Botschafter an dëser Affär aberuff, fir eng offiziell 
Erklärung ze kréien? Huet d’Regierung bei der Re-
gierung zu Teheran intervenéiert a protestéiert?
Réponse commune (16.11.2020) de M. Jean 
 Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes, et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité 
intérieure :
ad 1. D’Regierung confirméiert, datt am Juli 2018 
Verhaftungen an der Belsch, a Frankräich an an 
 Däitschland stattfonnt hunn an datt heibäi och eng 
Quantitéit Explosiffe saiséiert goufen. Dës Aktioun 
huet stattfonnt am Kader vun enger Geriichtsaffär, 
déi an der Belsch amgaangen ass an déi terroris-
tesch Aktivitéite viséiert.
ad 2. Zu Lëtzebuerg waren de Service de renseigne-
ment de l’État, de Parquet vu Lëtzebuerg an d’Po-
lice grand-ducale mat dëser Affär befaasst.
ad 3. Am Zesummenhang mat de beschriwwenen 
terroristeschen Aktivitéiten an Europa goufen am 
Januar 2019 zwee iranesch Staatsbierger vun der 
EU op d’Lëscht vun den Terroriste gesat. Et ginn ak-
tuell keng Iwwerleeungen, fir Sanktioune géint déi 
iranesch Féierungsspëtzt ze verhänken.
ad 4. Dës Zort vun terroristescher Aktivitéit ass 
Deel vun enger systematescher Persecutioun, där 
iranesch Oppositioneller ausgesat sinn, sief et am 
Iran selwer, oder esouguer am Ausland. Lëtzebuerg 
appelléiert reegelméisseg un den Iran, souwuel an 
eise bilaterale Kontakter wéi bannent de Vereenten 
Natiounen, fir all Form vu Repressioun géint d’Mee-
nungsfräiheet en Enn ze setzen.
ad 5. De Lëtzebuerger Ausseministère steet a ree-
gelméissegem an oppenem Austausch mat der ira-
nescher Ambassade zu Bréissel. Dat erméiglecht 
eis, all Sujeten ze diskutéieren.

Question 3010 (20.10.2020) de M. Marc Hansen 
(déi gréng) concernant le volet opérationnel de la 
stratégie de vaccination contre la Covid-19 :
L’annonce de Monsieur le Premier Ministre de la 
disponibilité probable d’un vaccin contre Covid-19 
dès la fin de l’année 2020 presse les interrogations 
suivantes quant à la mise en place du volet opéra-
tionnel de la future campagne de vaccination :
1) Une campagne d’information est-elle prévue afin 
de mettre à disposition de la population tous les 
renseignements utiles au sujet du vaccin, son indi-
cation, son efficacité et ses effets secondaires ?
2) Sachant que la stratégie de vaccination de la 
Commission européenne prévoit que le personnel 
de santé, les personnes âgées et vulnérables sont à 
vacciner en priorité, le ministère a-t-il déjà compilé 
les informations nécessaires afin d’inviter ces per-
sonnes à se faire vacciner ?
3) Dans l’affirmative, combien de personnes 
rentrent dans chacune de ces catégories et est-ce 
que la première livraison de doses suffira à couvrir 
les besoins de ces populations ?
4) Dans la négative, quelles seront les règles de 
priorité supplémentaires que le Ministère de la 
Santé compte appliquer ?
5) L’administration des vaccins se fera-t-elle dans 
les cabinets médicaux ou via des centres spéciale-
ment aménagés à cet effet ? La réactivation des 
centres de soins avancés est-elle une option dans 
ce contexte ?
6) Comment la collecte des données concernant 
les effets secondaires sera-t-elle organisée ?
Réponse (20.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Actuellement, plusieurs vaccins fabriqués par 
différentes firmes pharmaceutiques font l’objet 
d’une acquisition commune via la Commission eu-
ropéenne (CE) pour tous les États membres de l’UE 
dont le Luxembourg. Certains de ces vaccins sont 
en cours d’évaluation par l’Agence européenne des 
médicaments (EMA) quant à leurs données de qua-
lité, efficacité et sécurité. Dès lors, ces données et 
les indications spécifiques ne sont pas encore dis-
ponibles. Toutefois, au sein de la Cellule de crise, le 
groupe de travail dédié au déploiement de la vacci-
nation au Luxembourg prépare un plan de commu-
nication qui sera alimenté par ces données au fur 
et à mesure de leur disponibilité via les instances 
européennes (CE et EMA).
ad 2) Le groupe de travail du Ministère de la Santé 
dédié au déploiement de la vaccination a suivi les 
travaux de la CE et de l’OMS en la matière et le 
Conseil supérieur des maladies infectieuses a émis 
des recommandations générales concernant la 
stratégie vaccinale contre la Covid-19. Ces recom-
mandations ont été publiées le 22 septembre 
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202033 et sont en ligne avec la stratégie de la CE. 
La stratégie de vaccination qui sera définitivement 
adoptée par le Gouvernement sera finalisée dans 
les jours à venir étant donné que le groupe de tra-
vail du Ministère de la Santé continuera de récolter 
des informations qui seront indispensables pour 
cette stratégie vaccinale. En effet, actuellement, il 
n’y a pas suffisamment d’éléments de connais-
sances sur la durée de l’immunité conférée par les 
vaccins après la vaccination ou sur le besoin de 
doses de rappel périodiques. Les données des 
études d’immunogénicité et d’efficacité à long 
terme éclaireront l’orientation de la future stratégie 
de vaccination.
ad 3) Le nombre de personnes reprises dans les 
catégories citées ci-dessus s’établissent comme 
suit (chiffres arrondis au millier) :
- 17.000 professionnels de la santé (professions 
médicales et professions de santé réglementées) ;
- 90.000 personnes âgées de 65 ans et plus ;
- 132.000 personnes vulnérables (chiffres estimés).
Le nombre de doses de vaccin qui constituera la 
première livraison n’est pas encore connu.
ad 4) Ces règles seront établies en fonction des ca-
ractéristiques du vaccin afin d’offrir un bénéfice 
maximum pour la population.
ad 5) L’administration des vaccins se fera au sein 
de centres spécialement aménagés à cet effet. La 
vaccination des professionnels de la santé pourra 
en outre être offerte dans le cadre de leur activité 
professionnelle. Des discussions sont en cours 
avec les médecins généralistes sur les modalités 
relatives à leur participation à la mise en œuvre de 
la stratégie de vaccination, sachant que les condi-
tions de livraison et de stockage des vaccins, ainsi 
que leur conditionnement en flacons multidoses, 
constituent des contraintes qui limitent les possibi-
lités de vaccination en cabinet médical.

ad 6) Tous les médicaments et vaccins sur le mar-
ché sont surveillés en permanence. Les effets indé-
sirables éventuels peuvent être signalés par les 
professionnels de la santé et les patients via diffé-
rentes modalités décrites sur le site sante.lu34.

Dans le cadre de la vaccination Covid-19, la col-
lecte des données concernant les effets secon-
daires se fera conformément aux exigences régle-
mentaires en la matière35 et sera intégrée au sys-
tème d’enregistrement et de suivi informatisé ac-
tuellement en cours de développement et qui sera 
mis à disposition des vaccinateurs.

Par ailleurs, l’Agence européenne des médica-
ments, en étroite collaboration avec les États 
membres, la Commission et des partenaires euro-
péens et internationaux, met en place des activités 
de surveillance renforcée de la sécurité spécifique-
ment pour les vaccins Covid-19. Les États 
membres seront invités à partager leurs données 
nationales de surveillance sur les effets secon-
daires, le cas échéant, avec d’autres États membres 
et les autorités européennes. Ces activités visent à 
garantir que toute nouvelle information post-com-
mercialisation est collectée, identifiée et évaluée 
de manière centralisée le plus rapidement possible, 
et que des mesures réglementaires appropriées 
sont prises en temps opportun pour protéger les 
patients et préserver la santé publique.

Question 3011 (20.10.2020) de M. François Benoy 
(déi gréng) concernant le recyclage et l’extension 
du sac bleu :
La stratégie « Null Offall Lëtzebuerg » fournit une 
feuille de route pour une gestion plus durable de 
nos ressources et de nos déchets dans les années 
à venir, les principes de l’économie circulaire étant 
centraux à cet égard. La stratégie a vocation à 
aboutir à un changement de paradigme, voulant 
passer d’une gestion des déchets vers une gestion 
des ressources. La stratégie accorde une priorité 
absolue à la prévention des déchets, y inclus la pré-
paration en vue du réemploi, suivi par le recyclage 
et la valorisation. Dans cette optique, la probléma-
tique des emballages est centrale : afin d’arriver à 
une société zéro déchets, il sera essentiel de ré-
duire nettement les emballages produits, de réduire 
les ressources requises pour leur production, de 
promouvoir les emballages réutilisables et de veil-
ler à un recyclage de qualité élevée. 

33 https://sante.public.lu/fr/espace-professionnel/recomman-
dations/direction-sante/covid-19-test_david/covid-19/000-
covid-191-annexes/recommandation-csmi-strategie-vacci-
nale-contre-la-covid.pdf

34 https://sante.public.lu/fr/politique-sante/ministere-sante/
direction-sante/div-pharmacie-medicaments/index.html

35 Règlement grand-ducal du 10 septembre 2012 modifiant le 
règlement grand-ducal modifié du 15 décembre 1992 relatif 
à la mise sur le marché des médicaments et le règlement 
grand-ducal modifié du 19 novembre 2004 concernant la 
fabrication de médicaments, les bonnes pratiques de fabri-
cation de médicaments et les bonnes pratiques de fabrica-
tion de médicaments expérimentaux à usage humain

Une série de reportages récemment télévisés sur 
une chaine luxembourgeoise s’est penchée sur la 
question du recyclage des emballages. Selon plu-
sieurs intervenants, il serait primordial d’étendre la 
collecte par le biais du sac bleu à d’autres fractions 
d’emballages si le Luxembourg souhaite atteindre 
les taux de recyclage imposés par l’Europe. En 
outre, il a été noté que le tri automatique des frac-
tions collectées dans le sac bleu « étendu » serait 
plus efficace et moins cher que le tri suivant la col-
lecte des fractions dans les centres de recyclage.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Dans quelle mesure l’extension du « sac bleu » à 
d’autres fractions d’emballages peut-elle contribuer 
à la réalisation des objectifs prévus dans la straté-
gie « Null Offall Lëtzebuerg » ?
2) Le système du sac bleu peut-il avoir des effets 
défavorables sur la réalisation des objectifs préci-
tés, notamment en ce qui concerne la réduction 
des déchets d’emballages, ou encore la qualité du 
tri des déchets ?
3) Madame la Ministre peut-elle confirmer que le tri 
automatique des fractions collectées dans le sac 
bleu « étendu » est plus efficace et moins cher que 
le tri suivant la collecte des fractions dans les 
centres de recyclage ?
Réponse (19.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1) La stratégie « Null Offall Lëtzebuerg » vise 
une gestion responsable et durable de nos res-
sources et de nos déchets avec le but d’éliminer 
dans l’avenir la notion de déchets. Elle est forte-
ment liée aux principes de l’économie circulaire et 
au maintien de la valeur des ressources. C’est no-
tamment le concept de la colline de la valeur des 
ressources qui constitue le fil rouge de la stratégie. 
Ce concept considère par ordre de priorité les ac-
tions visant à concevoir des objets de qualité, à 
prolonger l’utilisation de leur cycle d’utilisation no-
tamment par leur caractère de réparabilité et de ré-
emploi, le reconditionnement et la récupération des 
ressources en fin de cycle d’utilité pour les réintro-
duire dans le cycle économique.
Dans cette logique, la collecte de déchets, y inclus 
les déchets d’emballages collectés par le sac bleu 
de Valorlux se place au niveau inférieur de cette 
hiérarchie.
En matière d’emballages, les actions prioritaires 
devront donc cibler notamment la réduction des 
emballages superflus et la promotion des embal-
lages réutilisables. En même temps, la distribution 
en vrac de certains produits ainsi que la possibilité 
pour le consommateur d’utiliser ses propres embal-
lages constituent des pistes essentielles à pour-
suivre.
Ces mesures sont à prendre indépendamment d’un 
renforcement des collectes séparées de déchets 
d’emballages. Selon la stratégie « Null Offall Lëtze-
buerg », l’objectif en matière de déchets d’embal-
lages est de récupérer au mieux les matières conte-
nues dans les emballages, et plus particulièrement 
dans les emballages à usage unique. Cet objectif 
est à atteindre en uniformisant et simplifiant les 
collectes séparées des déchets d’emballages au ni-
veau national et en facilitant l’accès aux différents 
points de collecte.
Compte tenu du fait qu’à l’heure actuelle, les dé-
chets résiduels contiennent encore une grande par-
tie de déchets d’emballages et plus particulière-
ment d’emballages en plastiques, des efforts sup-
plémentaires sont à réaliser pour offrir un supplé-
ment de structures de collecte et d’atteindre ainsi 
encore plus de citoyens. Ceci ne peut être réalisé 
qu’en tenant compte des différences d’habitudes 
des citoyens et de proposer un certain nombre de 
systèmes de collecte différents qui tous sont à voir 
dans une approche de complémentarité.
En tant que systèmes d’apport, les centres de recy-
clage, qui seront à transformer en centres de res-
sources, devront désormais en réseau et accepter 
une gamme identique de produits. Au niveau de la 
distribution, les clients devront avoir la possibilité 
de profiter de leurs déplacements vers un super-
marché pour pouvoir y remettre un certain nombre 
de fractions de produits.
En même temps, les systèmes de collecte à domi-
cile sont à renforcer. C’est dans ce contexte que 
s’inscrit l’extension du sac bleu de Valorlux. Cette 
extension peut donc constituer un maillon supplé-
mentaire dans la réalisation de l’objective spéci-
fique 3.3. de la stratégie « Null Offall Lëtzebuerg » 
pour ce qui est des déchets d’emballages à usage 
unique en plastique. La condition en est que les dif-
férentes fractions de déchets collectés par ce sac 
puissent effectivement être recyclées après avoir 
subi une opération de tri. Une extension du sac 
bleu de Valorlux ne doit pas nous amener à une si-
tuation dans laquelle la fraction à valoriser (valori-
sation énergétique) augmente et ceci au détriment 

d’un recyclage de qualité. Cet aspect de transpa-
rence envers le consommateur est un élément es-
sentiel de la gestion des déchets au Luxembourg.
ad 2) Tel qu’il a été précisé ci-dessus, le système 
du sac bleu constitue un des maillons dans la réali-
sation de l’objectif de renforcement du recyclage 
prévu par la stratégie, sachant bien que selon les 
principes de la colline des valeurs, la collecte sépa-
rée se situe à un niveau inférieur par rapport aux 
autres mesures qui consistent à éviter des embal-
lages superflus et à promouvoir des emballages à 
usages multiples.
Pour les citoyens, le sac bleu constitue en effet une 
solution facile et pratique pour se débarrasser de 
certains de leurs déchets d’emballages étant donné 
que le système prévoit une collecte en mélange de 
ces fractions. Or, ce mélange se fait sans contrôle 
au moment où le consommateur met ses déchets 
dans le sac. Il devra donc être veillée à ce que la 
qualité des différentes fractions collectées en-
semble reste, après tri, telle qu’elles peuvent être 
soumises à un recyclage de qualité.
Tel est d’ailleurs l’objectif du projet pilote actuelle-
ment en cours dans les communes du SIDEC. Ac-
tuellement, les résultats intermédiaires montrent 
que la qualité de tri permet ce recyclage et que les 
indésirables restent en dessous des seuils fixés. Il 
faut toutefois attendre le rapport final du projet pi-
lote reprenant toutes les conclusions. Si ce rapport 
confirme les résultats, une généralisation de l’ex-
tension du sac bleu peut être autorisée.
ad 3) Les propos relatifs à l’efficacité du tri et aux 
coûts mentionnés dans les reportages télévisés se 
basent sur un document commandité par Valorlux 
en comparant la collecte telle qu’elle se fait actuel-
lement dans un « Drive-In » situé dans un centre 
commercial à la collecte étendue par le sac bleu or-
ganisée par Valorlux. En termes de recyclage des 
matières collectées, les deux systèmes peuvent 
aboutir au même résultat.
La collecte moyennant le sac bleu constitue un mé-
lange de différentes fractions de déchets d’embal-
lages. Ce mélange ne peut pas être soumis di-
rectement à un recyclage. Il doit d’abord être trié.
Dans le « Drive-In », les mêmes fractions que celles 
collectées par le sac bleu sont collectées di-
rectement de façon séparée. De ce fait, certaines 
fractions peuvent être soumises à un recyclage 
sans qu’un tri préalable ne soit nécessaire.
D’autres fractions dont particulièrement celles 
constituées de gobelets et blisters ainsi que de bar-
quettes en plastique nécessitent un tri préalable au 
recyclage. Il s’agit en effet de déchets d’embal-
lages constitués de différents types de plastique. 
Cette façon de collecter a d’ailleurs été demandée 
par Valorlux. Il s’agit par ailleurs des mêmes frac-
tions que celles collectées par Valorlux dans ses 
16 Re-Box installés à travers le pays près de 
centres commerciaux.
Si donc à l’instar du sac bleu Valorlux procèderait 
également au tri de ces fractions de barques, blis-
ters et gobelets en plastique au lieu de les sou-
mettre à une opération de valorisation thermique, 
l’efficacité en termes de recyclage des deux sys-
tèmes serait la même.
En ce qui concerne les coûts des deux systèmes de 
collecte, le document comparatif ne permet pas de 
tirer des conclusions définitives. Une analyse plus 
détaillée devrait être faite pour évaluer si pour les 
deux systèmes la base de comparaison est égale. 
Étant donné que l’Administration de l’environne-
ment n’a pas été consultée dans le cadre de cette 
comparaison, certains chiffres relatifs aux coûts 
utilisés ne peuvent pas être confirmés et ne corres-
pondent pas à la réalité.

Question 3012 (20.12.2020) de M. Marc Hansen 
(déi gréng) concernant l’efficacité énergétique du 
superordinateur luxembourgeois MeluXina :
En juin 2019, le Gouvernement avait présenté les 
premiers détails du futur superordinateur luxem-
bourgeois « MeluXina », qui intègrera le réseau eu-
ropéen EuroHPC de superordinateurs. MeluXina 
sera déployé sur 160 m2 dans le centre de données 
de LuxConnect à Bissen et consommera une éner-
gie électrique d’environ 1,5 mégawatt par heure, 
mais sera alimenté à 100 % par de l’énergie verte 
produite par Kiowatt, une centrale de cogénération 
alimentée par du bois de rebut. Comme pour tout 
ordinateur, cette consommation électrique se trans-
formera en chaleur qu’il faudra évacuer efficace-
ment afin d’éviter des baisses de performances 
voire des pannes de matériel. Dans ce contexte, la 
centrale de cogénération fournirait également la 
chaleur paradoxalement utile pour le refroidisse-
ment de MeluXina, tout comme pour le reste du 
centre de données de LuxConnect. Enfin, du free 
cooling serait possible dès une température exté-
rieure en dessous de 10 C°.
Les informations officielles publiées jusqu’ici font 
état d’une puissance de calcul de plus de 10 péta-

flops par seconde (Flop = floating point operation), 
ce qui correspond à plus de 10 millions de milliards 
d’opérations de calcul par seconde, de plus de 80 
térabyte de mémoire Ram et de plus de 20 péta-
bytes de capacité de stockage. Avec cette puis-
sance de calcul, le superordinateur luxembourgeois 
restera toujours très loin derrière le superordinateur 
le plus puissant du monde (415,5 PFlop/s, Japon), 
mais appartiendra probablement encore aux 35 or-
dinateurs les plus rapides du monde selon le clas-
sement officiel « TOP 500 ».
À part le classement selon la puissance de calcul, 
l’organisation TOP500.org établit également un 
classement « GREEN 500 » selon l’efficacité éner-
gétique, évaluant le besoin d’énergie par opération 
de calcul exprimée en Gigaflop/w, c’est-à-dire en 
millions d’opérations par watt consommé. Dans la 
dernière édition du GREEN 500, publié en juin 2020, 
l’ordinateur MN-3, champion actuel en termes d’ef-
ficacité énergétique, a réussi à effectuer 
21,1 GFlop/w, mais ne se classe que 395e en termes 
de puissance de calcul. Or, un classement excellent 
à la fois au niveau de la puissance de calcul et de 
l’efficacité énergétique est également possible 
comme le démontre l’actuel champion européen du 
GREEN 500 et du TOP 500. Le système italien 
HPC5 occupe à chaque fois la sixième position 
avec 35,45 PFlop/s au total et 15,74 GFlop par watt 
d’électricité consommé.
Enfin, le fournisseur retenu pour l’installation de 
MeluXina est la société française Atos. Le système 
le plus puissant vendu par cette société se trouve 
actuellement à la 20e place du TOP 500 et leur sys-
tème le plus efficient à la 28e place du GREEN 500.
Vu que l’amélioration de l’efficacité énergétique 
tout comme la promotion des sources d’énergies 
renouvelables constituent les fondements de la po-
litique climatique et de transition énergétique 
luxembourgeoise, je voudrais avoir les informations 
suivantes de la part de Monsieur le Ministre de 
l’Économie et de Monsieur le Ministre de la Digitali-
sation :
1) Existe-t-il aussi un objectif chiffré pour l’effica-
cité énergétique, en complément à l’objectif de 
puissance de calcul de 10 PFlop/s annoncé dès 
2019 par le Ministère de l’Économie pour le super-
ordinateur luxembourgeois ?
2) Dans l’affirmative, quel est cet objectif ? Cette 
valeur permettra-t-elle à MeluXina d’occuper par 
analogie une des 35 premières places du GREEN 
500 ?
3) Comment fonctionne la solution de refroidisse-
ment retenue pour MeluXina, basée sur une fourni-
ture de chaleur ?
Réponse commune (19.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias :
MeluXina se distingue des autres supercalculateurs 
traditionnels par son architecture modulaire : la 
puissance de calcul est fournie par deux modules 
principaux, complétés par deux autres modules, 
l’un comportant une grande quantité de mémoire 
vive et l’autre utilisé pour le traitement en temps 
réel. Ces quatre modules seront interconnectés et 
liés à un large environnement de stockage de don-
nées de haute performance.
Après la livraison et la mise en service du supercal-
culateur luxembourgeois à Bissen, la valeur mesu-
rée de puissance de calcul sera utilisée pour posi-
tionner MeluXina dans le classement TOP 500. La 
méthodologie imposée pour le classement TOP 
500 ne permet pas simplement d’additionner la 
puissance de calcul individuelle de plusieurs mo-
dules, chaque module sera évalué séparément. 
Ainsi, MeluXina sera classée par rapport à la puis-
sance de calcul mesurée sur le plus puissant de 
ses modules, soit environ 10 pétaflops.
En plus de l’importance du classement TOP 500 qui 
se concentre principalement sur la puissance de 
calcul, le supercalculateur luxembourgeois affiche 
la volonté de se classer dans le GREEN 500, un 
classement qui se concentre principalement sur 
l’efficacité énergétique des supercalculateurs. Les 
données pour le TOP 500 et pour le GREEN 500 se-
ront collectées lors du même test de performance 
de MeluXina.
La consommation électrique maximale du super-
calculateur luxembourgeois inclut la consomma-
tion de chaque module ainsi que celle de tous les 
autres éléments comme le réseau d’interconnexion, 
les modules de stockage et de gestion. La puis-
sance électrique maximale ne dépassera pas 1,5 
mégawatt.
L’efficacité énergétique du superordinateur est défi-
nie par la valeur PUE (Power Usage Effectiveness) 
qui correspond au ratio entre l’énergie totale 
consommée par le centre de calcul divisée par 
l’énergie consommée par le superordinateur. L’éner-
gie totale consommée inclut notamment l’énergie 
consommée pour le refroidissement et les pertes 
d’énergies diverses.
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MeluXina utilisera un système de refroidissement 
direct liquide pour les deux modules les plus 
consommateurs d’énergie, ce qui est très efficace 
du point de vue énergétique. MeluXina affichera un 
objectif de PUE estimé à une valeur inférieure à 1,3.
Le classement de MeluXina dans le GREEN 500 
sera basé sur son module GPU (Graphical Proces-
sing Unit) et grâce aux GPU de dernière génération, 
il est attendu que le superordinateur se classe dans 
les 20 premiers du GREEN 500 de juin 2021.
Le centre de données LuxConnect de Bissen, qui 
hébergera MeluXina, est tout proche de la centrale 
de cogénération Kiowatt. Kiowatt brûle du bois de 
rebut afin de produire de la vapeur sous haute com-
pression qui est utilisée par une turbine afin de pro-
duire de l’électricité. Dans la plupart des centrales 
de cogénération, la chaleur est perdue. Dans le cas 
de Kiowatt, la chaleur résiduelle est utilisée en hi-
ver pour le réseau urbain de chauffage de Bissen 
d’une part, et d’autre part pour le séchage de nou-
veau bois dans le processus de fabrication de pel-
lets. Une grande partie de la chaleur est aussi utili-
sée en été pour refroidir le centre de données de 
LuxConnect par la conversion thermique de chaleur 
en froid selon le processus du cycle de Carnot in-
versé. Lorsqu’un gaz comprimé se détend en vo-
lume, sa température baisse. Ce phénomène est 
utilisé pour produire le froid dans une machine 
d’absorption. Ce froid permet de refroidir le centre 
de données de Bissen.
En hiver, lorsque la température extérieure est suffi-
samment basse, le centre de données fonctionne 
en refroidissement naturel avec de l’air extérieur.
Cette combinaison de l’utilisation de la chaleur en 
été et de l’utilisation du refroidissement naturel en 
hiver confère un taux d’efficacité de la solution de 
refroidissement très élevé. De plus, comme le bois 
est considéré comme une énergie renouvelable, 
l’empreinte carbone totale est limitée.

Question 3013 (21.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant l’identification des animaux 
domestiques :
De Landwirtschaftsminister hat op d’parlamenta-
resch Fro N° 2499 vum 8. Juli 2020 vun der DP ge-
äntwert, datt et iwwerflësseg wär, eng national Da-
tebank fir vermëssten Hausdéieren anzeféieren:
„Dem Gesetz no mussen d’Hënn a mëttlerweil och 
d’Kaze gechipt a registréiert sinn. Bei den Déiere vu 
Proprietären, déi konform mam Gesetz sinn, wat 
déi virgeschriwwen Identifikatioun ugeet, ass 
 d’Traçabilitéit also gesetzlech gereegelt. Déi Déiere 
kënnen unhand vun den Informatioune vun hirem 
Chip liicht identifizéiert an dann d’Proprietären 
 informéiert ginn. […] Ënnert der Berécksiichtegung 
vun all deene Punkte gëtt et aktuell keng Noutwen-
negkeet, fir eng ëffentlech Plattform op d’Been ze 
stellen.“

Allerdéngs preziséieren d’Gesetzestexter net, a wéi 
enger Datebank d’Donnéeë vun den Chippe mussen 
enregistréiert ginn. Am Règlement grand-ducal du 5 
décembre 2018 déterminant les conditions de dé-
tention des animaux ass am Artikel 14 Follgendes 
festgehalen:
« (3) Tout chat est à identifier par puce électro-
nique. Les données relatives aux chats identifiés 
électroniquement sont enregistrées dans une 
banque de données informatisée. »;
an am éischten Artikel vum Gesetz vum 9. Mee 
2008 relative aux chiens steet geschriwwen:
« Tout chien doit faire l’objet d’une identification 
électronique dans les quatre mois qui suivent sa 
naissance. Les données relatives aux chiens iden-
tifiés électroniquement seront enregistrées dans 
une banque de données informatisée. Le procédé 
de l’identification électronique est déterminé par 
règlement grand-ducal. »
Nennenswäert ass och, datt schonns op euro-
päeschem Niveau Datebanken existéieren, op där 
Déierebesëtzer den Chip vun hiren Hausdéieren 
 europawäit enregistréiere kënnen: Ee Beispill dofir 
ass de Site Europetnet.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Kommunikatioun a Medien, fir bannenzeg Sé-
cherheet, fir Landwirtschaft a fir Interieur dës Froe 
stellen:
1. Wéi eng Datebank ass an dësen Texter genee ge-
mengt?
Wie kann alles op d’Informatiounen aus dëser Date-
bank zougräifen?
2. Wëssend, datt och d’Donnéeë vum Proprietär op 
dësem Chip gespäichert an an eng elektronesch 
Datebank agedroe ginn, missten hei net och d’Krit-
täre vum GDPR gräifen?
Wéi kontrolléiert de Staat, dass dës Donnéeë GDPR-
konform gespäichert ginn?

3. Vu datt de Minister d’Nëtzlechkeet vun den Chip-
pen erkennt, wär et net sënnvoll, datt all d’Police-

kommissariater an all d’Gemenge mat engem Chip-
liesegerät ekipéiert ginn, fir verlueren Hausdéiere 
méi schnell kënnen ze identifizéieren, ëmsou méi 
wa sech erausstellt, datt esou Apparater am Een-
zelhandel fir manner wéi 100 € ze kréie sinn?

Réponse commune (25.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, de M. Xavier Bettel, Mi-
nistre des Communications et des Médias, de M. 
Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure, et de 
Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. D’Déiere ginn an den unerkannten Datebanke 
vun de Länner registréiert. Lëtzebuerg schafft do 
mat der Belsch zesummen an huet als Datebank „ID 
Chips“ mat Sëtz zu Bréissel. Bei Europetnet handelt 
et sech net ëm eng eegestänneg Datebank, mee ëm 
eng zentraliséiert Datebank, déi op d’Datebanke vu 
verschiddene Länner zeréckgräift.

Wann een den Chip gelies huet, hänkt et vun der Da-
tebank of, wie mat der Chipnummer op déi ge  - 
s päichert Informatiounen zougräife kann. Jee no 
 Datebank huet just de Bedreiwer Accès drop, bei 
aneren zousätzlech nach d’Véidokteren an erëm bei 
anere jiddereen, deen d’Chipnummer huet, also och 
de Proprietär selwer. D. h., datt een z. B. beim 
 däitschen „Tierregister TASSO“, wou och vill Lëtze-
buerger Déiere registréiert sinn, als Informatioun 
nëmmen d’Donnée vum Déier, awer keng Detailer 
vum Proprietär vum Déier kritt, wann een eng Chip-
nummer op hirem Site agëtt. Bei „ID Chips“, wou 
jiddweree kann op d’Daten zeréckgräifen, kritt een 
dann och Detailer vum Déierenhalter, wat de Virdeel 
huet, datt een de Proprietär direkt kontaktéiere 
kann, am Fall wou een en Déier fënnt, wat enger 
Persoun zougelaf ass.

ad 2. Laut den Informatioune vum Commissariat du 
Gouvernement à la protection des données auprès 
de l’État (CGPD), ass um Chip, deen all Hond a Kaz 
vun engem agreéierte Veterinär agesat muss 
kréien, nëmmen en Numéro d’identification unique 
gespäichert. Dësen Numéro d’identification unique 
gëtt conformément mat den europäesche Reegelen 
zesumme mat den Informatiounen iwwert d’Déier 
(z. B. Numm, Zort, Rass a Gebuertsdatum) an de 
Coordonnéeë vum Besëtzer um Pass vum Déier 
agedroen. Nieft verschiddenen aneren Informatiou-
nen, muss am Aklang mam Règlement grand-ducal 
vum 9. Mee 2008 och d’Nummer vum Chip an den 
Datum vun der elektronescher Identifikatioun bei 
der Gemeng deklaréiert ginn, wou de Besëtzer vum 
Hond säi Wunnsëtz huet.
Et gëtt keng staatlech gefouerten zentraliséiert 
 Datebank mat den Informatioune vun de betraffe-
nen Déieren an hire Besëtzer. Ausser bei punktuel-
len Informatiounsufroen, kritt d’Administration des 
services vétérinaires och keng esou Informatiounen 
iwwermëttelt. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 erk-
läert gouf, bidde verschidden Organismen, déi net 
vum Staat gefouert ginn, de Leit awer d’Méiglech-
keet, hiert Déier an enger zentraliséierter Datebank 
ze enregistréieren, fir se, am Fall vun engem Ver-
loscht, hirem Besëtzer kënnen zouzeuerdnen. D’Be-
dreiwe vun dësen Datebanken an d’Notzung vun 
den enthalenen Informatiounen ënnerläit, wéi all 
Veraarbechtung vu perséinlechen Donnéeën, de 
Krittäre vum generellen Dateschutzreglement 
(GDPR), fir deenen hire Respekt de jeeweilege Be-
dreiwer vun der Datebank zoustänneg ass.
ad 3. Et ass wichteg, datt méiglechst vill offiziell 
Stelle mat engem Chipliesegerät ekipéiert sinn. Dat 
ass aktuell bei enger Partie Policekommissariater a 
Gemengen och well de Fall.
D’Police verfüügt iwwer +/- 45 Chipliesegeräter, déi 
haaptsächlech un hir Commissariats à trois roule-
ments an un hir Hondsmeeschter verdeelt goufen.
Am Fall wou dës Chipliesegeräter an den Asaz 
kommen, gräift d’Police exklusiv op ëffentlech In-
ternetsitten zeréck (haaptsächlech „idchips.com“), 
fir de Proprietär ze identifizéieren.

Question 3015 (21.10.2020) de Mme Chantal Gary 
(déi gréng) concernant les fruits et légumes biolo-
giques dans le « Schouluebstprogramm » :
Le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture et du 
Développement rural et l’Union européenne cofi-
nancent un « Schouluebstprogramm », qui a le but 
d’encourager une alimentation saine chez les 
élèves.
Selon un communiqué récent du mouvement écolo-
gique, le cahier de charges pour le « Schouluebst » 
2020-2021 prévoit que 5 % ou plus des fruits ou lé-
gumes doivent être issus de l’agriculture biolo-
gique. Les bananes, qui doivent toutes provenir du 
commerce équitable et de la production biologique, 
ne sont pas prises en compte dans ce calcul.
Parmi les critères d’attribution pour les marchés 
pour les fruits du « Schouluebstprogramm » sont le 
prix et la quantité de produits issus de l’agriculture 
biologique. Dans la pondération des critères, le cri-
tère de prix a une pondération bien plus élevée (150 

des 200 ou 210 points totaux) que le critère d’agri-
culture biologique (25 des 200 ou 210 points to-
taux). Selon le mouvement écologique, le prix étant 
le facteur déterminant dans le classement des four-
nisseurs potentiels, il est peu probable que ces der-
niers offriraient plus que le minimum requis (5 %) 
de fruits ou légumes issus de l’agriculture biolo-
gique.
Notons également que le Plan d’action national de 
promotion de l’agriculture biologique « PAN-Bio 
2025 » a pour objectif d’atteindre 20 % des sur-
faces agricoles du Luxembourg exploitées en agri-
culture biologique à l’horizon 2025. Le programme 
gouvernemental 2018-2023 affirme qu’une des 
priorités de la politique agricole sur le plan national 
est « une production durable d’aliments de haute 
qualité en réduisant significativement le recours 
aux produits phytopharmaceutiques dans une ap-
proche régionale ». Dans le cadre de la réforme de 
la politique agricole commune, le Luxembourg en-
tend s’engager « pour la promotion de modes d’ex-
ploitation agricoles durables » au niveau européen.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agricul-
ture, de la Viticulture et du Développement rural :
1) Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas opportun 
d’accroître le pourcentage de fruits ou légumes de-
vant être issus de l’agriculture biologique dans le 
« Schouluebstprogramm », ceci notamment afin de 
contribuer au développement de filières de distribu-
tion de fruits et légumes biologiques au niveau na-
tional ainsi qu’au niveau européen ?
2) Monsieur le Ministre entend-il changer la pondé-
ration proportionnelle des critères de prix et d’agri-
culture biologique afin d’encourager les distribu-
teurs potentiels à offrir plus de produits issus de 
l’agriculture biologique européenne dans le cadre 
du « Schouluebstprogramm » ?
Réponse (24.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
L’Union européenne met à la disposition de chaque 
État membre une enveloppe budgétaire pour la réa-
lisation du programme de fruits à l’école. Des 
moyens budgétaires nationaux supplémentaires 
sont nécessaires pour financer l’entièreté du pro-
gramme. Les fonds européens ainsi que les 
moyens budgétaires nationaux doivent être utilisés 
de manière économiquement raisonnable 
conformément à la législation européenne et 
nationale relative aux marchés publics. Le marché 
public pour le « Schouluebstprogramm » prend la 
forme d’une soumission européenne ouverte et il 
est évident que le facteur « prix » doit également 
jouer un rôle important dans ces marchés. Dans le 
cadre de l’élaboration de ce programme, il a été 
décidé d’attribuer au facteur « prix » au moins 50 % 
du poids dans le cadre des critères d’attribution 
des différents lots.
En pratique, le marché public pour le « Schouluebst-
programm » est divisé en deux types de lots.
D’un côté, deux lots pour les distributeurs qui 
prennent en charge la logistique de la distribution 
de tous les fruits et légumes aux 71 sites scolaires 
du secondaire et aux 312 sites de l’enseignement 
fondamental, de l’autre côté, trois lots qui 
s’adressent aux producteurs locaux qui fournissent 
des fruits ou légumes de leur propre production.
Les lots destinés aux distributeurs prévoient la 
fourniture de la majorité des fruits du programme. 
Pour ces lots, le pourcentage obligatoire de 5 % de 
fruits biologiques, hors bananes, s’applique. Ces 
lots sont ainsi réservés aux professionnels qui 
doivent être certifiés pour la distribution de pro-
duits biologiques. Bien plus, toutes les bananes 
doivent être biologiques et du commerce équitable. 
Ainsi un total de 40 % des fruits fournis di-
rectement par ces distributeurs proviennent de 
l’agriculture biologique.
Étant donné que la production nationale de fruits 
de table biologiques reste très peu développée, une 
augmentation du pourcentage obligatoire de fruits 
biologiques mènerait à une augmentation des pro-
duits biologiques en provenance d’autres pays. S’il 
est bien l’intention du Gouvernement d’augmenter 
les quantités de produits biologiques offerts dans 
les cantines scolaires, il est entendu que dans la 
mesure du possible il y a lieu d’encourager le déve-
loppement de la production biologique au Luxem-
bourg comme par exemple les produits laitiers ou 
la viande.
Actuellement des mesures sont en train d’être 
mises en place afin d’encourager les producteurs 
locaux à se lancer dans la production de fruits de 
tables biologiques. Il est notamment ainsi prévu 
d’augmenter substantiellement les primes liées à la 
production biologique pour les fruits de table.
Les autres lots de la soumission s’adressent aux 
producteurs locaux qui fournissent des fruits ou 
des légumes de leur propre production. Ils doivent 
obligatoirement accueillir des classes scolaires 
pour des visites à la ferme. Le nombre de semaines 
pendant lesquelles des produits locaux sont distri-

bués aux élèves a augmenté les dernières années. 
Afin de promouvoir la production biologique de ca-
rottes locales, il est envisagé d’instaurer certaines 
semaines de livraison. Au cas où de nouveaux pro-
ducteurs auraient l’intention de se lancer dans la 
production de pommes, de poires biologiques, ou si 
des producteurs décideraient de convertir leur pro-
duction actuelle vers la production biologique, il 
sera toujours possible d’en prendre compte au mo-
ment opportun et de soutenir ces producteurs pen-
dant la phase de conversion.
Au final, il convient de noter que pour l’année sco-
laire en cours un total de 38 % des 350 tonnes de 
fruits et de légumes prévus pour la distribution gra-
tuite est issu de la production biologique.

Question 3016 (21.10.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant le régime fiscal des sociétés de 
gestion de patrimoine familial :
Compte tenu du fait que le régime fiscal actuel re-
latif aux SPF connaîtra des changements au 31 dé-
cembre prochain, je me permets de poser la pré-
sente question urgente, conformément à l’article 81 
du Règlement de la Chambre des Députés à Mon-
sieur le Ministre des Finances.
Vous avez déclaré que votre projet prévoit que les 
« sociétés de gestion de patrimoine familial » - en 
bref SPF - ne pourront plus détenir - ni directement 
ni indirectement par le biais de filiales - des biens 
immobiliers.
- Quel sera le sort des SPF qui avant le 31 dé-
cembre 2020 détiennent soit directement soit indi-
rectement des biens immobiliers ?
- Est-ce que ces sociétés continueront à bénéficier 
de « l’ancien régime » ou est-ce qu’elles devront se 
défaire de leurs immeubles ou participations dans 
des sociétés immobilières et - si oui - dans quel dé-
lai ?
Réponse (06.11.2020) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
L’honorable Député demande des précisions 
concernant les changements prévus au régime des 
sociétés de gestion de patrimoine familial 
(« SPF »).
Le projet de loi concernant le budget des recettes 
et des dépenses de l’État pour l’exercice 2021 pré-
voit l’interdiction pour les SPF de détenir des biens 
immobiliers à travers une ou plusieurs sociétés de 
personnes ou à travers un ou plusieurs fonds com-
muns de placement. Sous réserve d’approbation 
parlementaire, la disposition s’appliquera à toutes 
les SPF à partir du 1er juillet 2021, y inclus aux SPF 
qui détiennent au 31 décembre 2020 indirectement 
des biens immobiliers. À noter que la détention di-
recte d’immeubles par une SPF est déjà exclue par 
la loi modifiée du 11 mai 2007 relative à la création 
d’une société de gestion de patrimoine familial 
(SPF).

Question 3017 (22.10.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant le smartmeter :
De Service Energie vum ILR, dem Institut luxem-
bourgeois de régulation, huet am Kader vu sengem 
Joresrapport festgestallt, datt quasi all d’Stéit am 
Land mat intelligente Stroumcompteuren, de sou-
genannte Smartmeter, ekipéiert sinn. An engems 
huet den ILR awer festgestallt, datt de Gestionnaire 
vum Reseau dem Fournisseur nach net déi deeg-
lech Donnéeë matdeelt. Deemno huet dann och de 
Verbraucher nëmme schwiereg Accès zu dësen In-
formatiounen iwwert de Stroumverbrauch, soudatt 
déi nei Servicer op Basis vun den intelligente 
Compteuren nach ëmmer op sech waarde lossen, 
sou d’Konklusioun vum ILR.
An dësem Sënn hunn ech follgend Froen un d’Ma-
damm Ëmweltminister an un den Här Energiemi-
nister:
1. Firwat sinn déi nei Servicer, op Basis vun den „in-
telligente“ Compteuren, nach net disponibel, esou 
wéi dat den ILR elo rezent festgestallt huet?
2. Ginn et Problemer mat der Technik vun de Smart-
meter?
3. Wéini sinn déi nei Servicer vun den „intelligente“ 
Compteuren disponibel?
Réponse (24.11.2020) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
Fir dass Servicer, déi mat den intelligente Comp-
teure méiglech sinn, dem Endclient zur Verfügung 
kënne gestallt ginn, musse follgend Bedingungen 
erfëllt sinn:
- de Client huet en intelligente Compteur bei sech 
installéiert kritt;
- de Compteur kommunizéiert mat dem zentralen 
Datesystem vu Luxmetering a steet den Netzbedrei-
wer zur Verfügung;
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- d’Donnéeën op Véierelstonnebasis vum Compteur 
goufen op hir Zouverlässegkeet iwwerpréift an de 
Compteur gëtt aktivéiert, soudass dem Client säi 
Fournisseur Zougrëff op Donnéeë kritt.
No Récksprooch mat all den Netzbedreiwer kann 
ech soen, dass zu dësem Zäitpunkt mëttlerweil 
ronn 95 % vun den Haushalter mat engem intel-
ligente Stroumzieler ekipéiert sinn. Vun dësen 
Zieler kommunizéieren ongeféier 94 % hir Date bis 
bei d’Netzbedreiwer. Bei deene Fäll, wou dem Zieler 
seng Donnéeën nach net zouverlässeg iwwerdroe 
kënne ginn, handelt et sech meeschtens ëm Stéie-
runge beim Iwwerdroe vun Daten duerch d’Stroum-
netz. Dës sinn awer net onerwaart an et ass Deel 
vum Projet, fir déi lescht Stéierungsquellen elo ze 
ermëttelen an technesch Léisungen en place ze 
setzen.
Dëst Joer gouf an engem groussen Ëmfang mat der 
Aktivatioun vun de Stroumzieler ugefaangen, sou-
dass déi éischt Clienten Zougrëff op hir Ver-
brauchsdonnéeën iwwer hire Fournisseur kënne 
kréien an och vun den ugebuedene Servicer kënne 
profitéieren. De Moment sinn eng 20.000 Compteu-
ren aktivéiert an et gi fir de Moment ongeféier 
5.000 weider Compteure pro Woch aktivéiert. Zil 
ass et, fir Enn 2020 zirka 40.000 bis 50.000 Comp-
teuren aktivéiert ze hunn, soudass Mëtt 2021 all in-
stalléiert Zieler och ganz funktionell kënne sinn.
Haut kënnen déi Leit, deenen hiren Zieler schonn 
aktiv Donnéeë bis bei hire Fournisseur iwwerdréit, 
bei verschiddene Fournisseure schonn eng monat-
lech Rechnung, déi op dem reelle Stroumverbrauch 
vum leschte Mount baséiert, ufroen, statt Acomp-
ten ze bezuelen a just eemol am Joer en Decompte 
ze kréien, deen op sengem Joresverbrauch baséi-
ert. Wa Mëtt 2021 all Zieler aktivéiert sinn, wäerten 
d’Fournisseuren och méi Servicer op Basis vum in-
telligenten Zieler senge Fäegkeeten an Donnéeën 
ubidden, notamment fir d’Deele vu Solarenergie 
 duerch Autoconsommatioun an engem Apparte-
mentshaus ze vereinfachen.

Question 3018 (22.10.2020) de Mme Viviane 
 Reding (CSV) concernant la connectivité à haut 
 débit :
Le Luxembourg a comme but de devenir un des lea-
ders mondiaux en matière de haut débit. Les inves-
tissements des entreprises privées ou services pu-
bliques semblent aller dans ce sens. D’ailleurs, 
dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 2346 le Gouvernement déclare : « D’Post huet 
sech am Kader vun hirer Strategie engagéiert, fir 
Enn 2023 75 % vun de Stéit mat Glasfaser un de Re-
seau unzeschléissen. Op laang Siicht wäerten der 
Post no 100 % vun der Bevëlkerung mat engem ul-
trahéijen Debit, duerch Glasfaser oder am Eenzel-
fall mat enger gläichwäerteger Technik, connectéi-
ert sinn. »
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Premier Ministre 
et à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Où en est-on du point de vue de la couverture du 
territoire ?
- Concernant les prix à payer par les consomma-
teurs pour disposer d’une connexion haut débit, des 
plaintes se font de plus en plus insistantes.
- Le Gouvernement peut-il confirmer que pour lier 
son appartement à une boîte « haut débit » déjà 
disponible dans son immeuble, le consommateur 
doit débourser plus de 200 €.
- Quant au consommateur qui veut relier son habi-
tation aux infrastructures haut débit, hors de l’habi-
tation, il devrait débourser plusieurs centaines d’eu-
ros.
- Le Gouvernement peut-il informer le public sur le 
coût réel et les prix de raccordement ? Les consom-
mateurs pourraient-ils disposer de la transparence 
des coûts facturés et éviter le « à la tête du client » 
aléatoire ?
- Sachant que les prix de l’abonnement « haut dé-
bit » au Luxembourg sont parmi les plus chers en 
Europe, l’ajout de frais de raccordement très élevés 
ne risquent-ils pas de dissuader les clients et de 
mettre en danger le projet de faire du Luxembourg 
un pays digital parmi les plus performants ?
Réponse commune (16.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de l’Économie, et de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Mé-
dias :
Au vu des données collectées par l’Institut luxem-
bourgeois de régulation (ILR) pour l’année 2019, la 
couverture Fiber-to-the-Home (FTTH) était de 
67,5 % tandis que la couverture Very High Capacity 
Networks (VHCN) s’élevait à 92 %. Ces données 
sont publiées dans le rapport statistique pour l’an-
née 2019 (cf. rapport statistique ILR 2019, Infogra-
phie, p. 46 et 47).
L’infrastructure fibre n’est pas l’unique solution 
existant au Luxembourg pour la fourniture d’un ac-

cès VHCN, réalisant un débit supérieur ou égal à 
100 Mbit/s. À part des solutions en cuivre, via un 
couplage de plusieurs lignes, une très grande majo-
rité de la population luxembourgeoise peut opter 
pour des services d’accès se basant sur l’infra-
structure des réseaux câblés de télévision (CATV).
À la demande des ministres, POST indique qu’à ce 
jour, plus que 70 % des ménages sont raccordés au 
réseau de fibre optique. Pour fin 2020, POST dit 
prévoir d’avoir connecté 72 % des ménages.
D’après l’ILR, plus de 80 % des clients au Luxem-
bourg peuvent opter pour un accès CATV pour leurs 
services d’accès haut débit et presque la totalité 
des clients éligibles à la fibre optique peuvent 
aussi bien s’orienter vers un accès CATV qu’opter 
pour des solutions sur fibre optique.
Donc il existe pour la plupart des clients finals dif-
férentes infrastructures et solutions permettant 
l’accès très haut débit sans aucune modification 
coûteuse.
Pour des maisons ou fermes isolées en dehors du 
périmètre, POST demande aux requérants de parti-
ciper aux frais de la connexion. Le coût de réalisa-
tion d’une connexion au réseau de télécommunica-
tion en fibre optique dépend à ce moment et de la 
situation géographique et de la présence à proxi-
mité d’un point de connexion au réseau. Des détails 
à ce sujet ont été fournis par les ministres dans le 
cadre de la réponse à la question parlementaire 
n° 2872 du 22 septembre 2020 de l’honorable Dé-
puté Léon Gloden au sujet des installations de câ-
blage de POST connectant des maisons isolées.
Les prix pour l’installation d’une connexion très 
haut débit sont librement fixés par les opérateurs 
et dépendent de l’envergure des travaux de câblage 
à réaliser. Le câblage interne permettant de 
connecter tous les appartements au point de con-
nexion central dans l’immeuble est à charge du ou 
des propriétaires. Le ou les propriétaires ont le libre 
choix à qui ils veulent confier la réalisation de ces 
travaux.
POST indique que dans le cadre de l’extension du 
réseau FTTH, POST emmène à ses frais le réseau 
de fibres optiques jusqu’à l’intérieur des bâtiments 
au point central de distribution où est monté le boi-
tier POST.
Dans le cas d’une connexion à un service très haut 
débit sur CATV, aucune modification technique des 
lieux privatifs (ou des parties communes d’une ré-
sidence) n’est requise.
L’ILR a reçu un certain nombre de demandes de mé-
diation concernent l’installation et/ou le coût d’ins-
tallation de la fibre. Les frais engendrés par la réali-
sation d’une telle installation/raccordement de la 
fibre dépendent de l’état des lieux existant et 
varient en fonction de la conformité ou non du câ-
blage existant. Il s’ensuit qu’il est difficile de chif-
frer au départ le coût exact de l’installation de la 
fibre et que les informations fournies par les opéra-
teurs ne sont qu’indicatives. 
Il est à signaler que le Luxembourg figure d’ores et 
déjà dans le peloton de tête de nombreuses statis-
tiques et analyses de l’Union européenne concer-
nant la digitalisation et la couverture du territoire 
national en matière de connexions « haut débit ».
Ainsi, dans le Digital Economy and Society Index 
2020 (DESI 2020) de la Commission européenne, le 
Luxembourg se classe troisième dans l’UE-28 dans 
la rubrique de la connectivité et il y est notamment 
indiqué que le Luxembourg est particulièrement 
performant en ce qui concerne l’adoption et la cou-
verture du haut débit fixe et mobile. En outre, dans 
la sous-rubrique ICT Access du Global Innovation 
Index 2020 publié par l’Université de Cornell, l’IN-
SEAD et l’Organisation mondiale de la propriété in-
tellectuelle, le Luxembourg se classe à la première 
position.
Le take up (souscription d’abonnements offrant 
une vitesse égale ou supérieure à 100 Mbps en voie 
descendante) a progressé de 43,2 % fin 2018 à 
54,9 % fin 2019. Il résulte du tableau publié par la 
Commission européenne dans le cadre du DESI 
2020 que le prix des offres des abonnements au 
Luxembourg se situe à un niveau légèrement au-
dessus de la moyenne européenne.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 3019 (23.10.2020) de MM. Georges 
Mischo et Michel Wolter (CSV) concernant les acti-
vités des amicales du CGDIS :
Déi vill Amicalle vun den eemolege Pompjeeë suer-
gen duerch hir Organisatiounen a Festivitéiten an 
de Gemenge fir e wichtege Service um Bierger. Säit 
de CGDIS säin Déngscht opgeholl huet, sinn déi 
fräiwëlleg Pompjeeë fir dës Aktivitéiten awer net 
méi verséchert. Dëst gëtt vun der Fédération natio-
nale des pompiers du Luxembourg, laut dem Vir-

wuert an hirem Bulletin, och scho säit zwee Joer ge-
fuerdert, ass bis dato awer nach net ëmgesat ginn.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Inneministesch stellen:
- Kann d’Madamm Ministesch dës Informatioune 
confirméieren?
- Wa jo, aus wéi enge Grënn sinn do nach keng Än-
nerunge virgeholl ginn? Sollen hei nach Modifikati-
ounen um Gesetz geholl ginn?
- Wa jo, a wéi engem Zäitraum sollen dës Modifi-
katioune virgeholl ginn?
Réponse (24.11.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Den Artikel 100 vum ofgeännerte Gesetz vum 27. 
Mäerz 2018 iwwert d’Organisatioun vun der ziviller 
Sécherheet seet, dass all Centre d’incendie et de 
secours (CIS) an all Groupe d’intervention spécia-
lisé (GIS) d’Recht huet, eng Amicale ze schafen, déi 
déi fräiwëlleg an haaptamtlech Fraen a Männer 
Pompjeeë regruppéiert an déi dat associatiivt Lie-
wen organiséiere soll. Des Weidere kënnen d’Ami-
calle sech regional zesummendinn, wärend se um 
nationalen Niveau ënnert dem Daach vum Pom p-
jeesverband (FNP) vereent sinn.
An engem Bréif vun Ufank 2019 huet d’FNP mech 
gefrot, ob verschidden Aktivitéiten, déi vun den 
Amicallen organiséiert ginn, sou wéi dat haut scho 
bei der Associatioun vun den Elterevertrieder de 
Fall ass, vun der Onfallversécherung (Assurance ac-
cident) kéinte couvréiert ginn.
Och wann ech d’Revendicatioune vun der FNP no-
vollzéien a prinzipiell ënnerstëtze wéilt, läit d’On-
fallversécherung an der Kompetenz vum Minister 
fir sozial Sécherheet, deen ech och mat der Fro vun 
der FNP saiséiert hunn. Op Nofro vum Ministère fir 
sozial Sécherheet zielt d’FNP an engem weidere 
Schreiwes, follgend Aktivitéite vun den Amicallen 
op, déi en direkte Lien mat de Missioune vum 
CGDIS hunn an déi hirer Meenung no vun der Onfall-
versécherung sollte couvréiert ginn:

« - participation à toute activité des JP 
(instructions, camps, excursions, sport … liste non 
limitative) ;

- réunions des membres de l’amicale, des fédéra-
tions régionales et nationales ;

- réunions du comité de l’amicale ainsi que des fé-
dérations régionales et nationales ;

- participations à des réunions organisées par le 
CGDIS ;

- participation à des organisations du CGDIS aux 
fins de recruter de nouveaux membres (portes-ou-
vertes, exercices publics, présentations pu-
bliques…) ;

- organisation de ravitaillement et autres services 
prestés aux membres du CIS/GIS en cas d’interven-
tions exceptionnelles sur demande du CIS/GIS si 
les services du CGDIS ne pourront pas les prester ;

- participation de représentation aux cérémonies 
officielles des communes et de l’État (ex. fête 
nationale, journée de commémorations na-
tionale…) ».

Dës Oplëschtung hunn ech och un de Minister fir 
sozial Sécherheet weiderginn.

Et muss nach preziséiert ginn, dass alleguer déi Ak-
tivitéiten, déi eng Amicale am Kader vun hirem Ver-
äinsliewen organiséiert an déi a kengem direkte 
Lien zum CGDIS stinn (z. B. e Grillfest), net an 
 dëser Oplëschtung virkommen. Fir dës Aktivitéite 
muss eng Amicale selwer fir en eventuelle Versé-
cherungsschutz suergen. 

Soubal ech vum Minister fir sozial Sécherheet iw-
wer eng méiglech positiv Suite op der FNP hir Re-
vendicatiounen informéiert ginn, woubäi natierlech 
am Detail muss analyséiert ginn, ob all déi opge-
lëscht Aktivitéiten och an de Kader vun enger On-
fallversécherung falen, sinn ech gäre bereet, den 
honorabelen Deputéierten dës Äntwert nozeree-
chen.

Question 3020 (22.10.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant les croix de chemin :
Weekräizer kënnen Unhaltspunkte fir al Wallfaarts- 
oder Pressessiounsweeër sinn an déngen de Wan-
derer oder Pilger dacks als Weezeechen. Et fënnt 
ee se op enger Kräizung, op engem Wee oder enger 
Strooss, bei engem Feldrand oder och matten am 
Bësch. Meeschtens ass den historesche Standuert 
vun esou engem Weekräiz mat enger besonnescher 
Bedeitung verbonnen. D’Grënn, firwat se opgeriicht 
goufen, sinn ënnerschiddlech, an deemno erzielen 
d’Weekräizer och ënnerschiddlech Geschichten.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Kultur-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Huet d’Madamm Minister Kenntnesser doriwwer, 
wéi vill Weekräizer et insgesamt hei am Land ginn?

2. Wéi vill vun dëse Weekräizer stinn ënner Denk-
malschutz? Wat sinn d’Konditiounen, fir datt esou e 
Weekräiz ënner Denkmalschutz gestallt gëtt?
3. Wéi weist sech hei d’Responsabilitéit, wien ass 
zoustänneg fir den Ënnerhalt vun deene Wee  - 
k räizer? Wann esou en Objet a Privatbesëtz ass res-
pektiv am Besëtz vun enger Associatioun oder vum 
Kierchefong, wat sinn dann d’Obligatioune fir den 
Ënnerhalt? Wéi ass den Ënnerhalt prozedural geree-
gelt? Muss de „Besëtzer“ am Fall vun enger néide-
ger Restauratioun selwer fir dës opkommen oder 
kënnt de Service des sites et monuments nationaux 
dofir op?
4. Wéi vill denkmalgeschützte Weekräizer sinn Af-
fer vun Déifstall an/oder Vandalismus ginn? Wéi 
weist sech d’Evolutioun vun dëser Zuel an deene 
leschten zéng Joer?
5. Wéi vill Weekräizer goufen als esou wäertvoll ge-
schat, datt d’Original op eng securiséiert Plaz 
 bruecht gouf an um eigentleche Standuert duerch 
eng Kopie ersat ginn ass?
Réponse (17.11.2020) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :
Vu datt de wëssenschaftlechen Inventaire vum ge-
bauten Ierwen hei am Land, zu deem och d’Wee-
kräizer gehéieren, nach net ofgeschloss ass, ass 
och d’Zuel vun de Weekräizer nach net erfaasst. 
Dat geschitt awer elo systematesch, Gemeng fir 
Gemeng, am Kader vun dem Inventaire.
Am Moment sinn aacht Weekräizer national ge-
schützt. 62 Weekräizer sinn an der Prozedur fir ge-
schützt ze ginn.
An deene Gemengen, déi bis elo inventariséiert gi 
sinn, ergi sech follgend Zuelen:
- Fiels: 11 Weekräizer inventariséiert, Schutzproze-
dur fir 11 Kräizer amgaang;

- Fëschbech: 50 Weekräizer inventariséiert, Schutz-
prozedur fir 50 Kräizer amgaang;

- Helperknapp: 43 Weekräizer inventariséiert, 42 
Kräizer si schützenswäert;

- Miersch: 16 Weekräizer inventariséiert, 15 Kräizer 
si schützenswäert.

Fir Weekräizer gëllen, wa se solle geschützt ginn, 
déi nämmlecht Konditioune wéi fir aner Objete vun 
eisem gebauten Ierwen. Se mussen authentesch 
iwwerliwwert sinn an op d’mannst ee vun de wei-
dere Krittären erfëllen, déi elo am Artikel 23 vum 
Projet de loi 7473 opgelëscht sinn.

Mat de Weekräizer ass et wéi mat dem Rescht vum 
gebauten Ierwen. De Proprietär ass dofir zoustän-
neg, et ze erhalen an ze fleegen. Fir eng Restaura-
tioun vun engem geschützte Weekräiz kënne Sub-
side beim Kulturministère ugefrot ginn. D’Experte 
vum Service des sites et monuments nationaux 
(SSMN) kënnen dann och d’Proprietäre vu Wee  - 
k räizer bei de Restauratiounsaarbechte begleeden.

Et ka virkommen, datt e Weekräiz beschiedegt oder 
esouguer zerstéiert gëtt, sief et duerch Vandalis-
mus oder duerch Verkéiersaccidenter, vu datt déi 
Weekräizer dacks no bei der Strooss stinn. Mee 
den SSMN kritt ganz wéineg Fäll gemellt.

Am Fall, wou e Stroosseverlaf geännert gëtt oder 
ee Weekräiz beschiedegt gouf, gëtt heiansdo eng 
Kopie gemaach an opgestallt. Den Original gëtt 
dann op enger anerer Plaz konservéiert. An der 
 Kapell zu Weyer zum Beispill stinn eng 40 Weekräi-
zer, déi op hirer eigentlecher Plaz net konnte blei-
wen an déi hei no hirer Restauratioun eng sécher 
Plaz fonnt hunn. En anert bekannte Beispill ass dat 
sougenanntent „Servais-Kräiz“, dat virun der Mai-
son Servais zu Miersch stoung an elo seng Plaz am 
MNHA fonnt huet. Och hei steet op der initialer 
Plaz haut eng Kopie.

Am Prinzip ass et awer d’Bestriewe vum SSMN, fir 
d’Weekräizer esou wäit wéi méiglech op hirer origi-
naler Plaz ze erhalen.

Question 3021 (22.10.2020) de Mmes Francine 
Closener et Cécile Hemmen (LSAP) concernant 
l’extension du tram :
Selon un article de presse sur la présentation offi-
cielle de la ligne de tram rapide entre Luxembourg-
ville et Esch-sur-Alzette, Monsieur le Ministre aurait 
expliqué que dans la capitale seraient créés « à 
long terme » deux nouveaux tracés du tram, no-
tamment un via la route d’Arlon vers Strassen.

Aussi, l’accord de coalition 2018-2023 prévoit que 
« les solutions les plus adaptées en termes de 
moyens de transport en direction de Munsbach et 
en direction d’Echternach (via Junglinster), en di-
rection du Tossebierg ou encore entre Dudelange et 
Bettembourg seront analysées lors de l’élaboration 
du Plan national de mobilité (…) ».

Dès lors nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Mobilité et des 
Travaux publics :
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- Est-ce que les analyses des « solutions les plus 
adaptées en termes de moyens de transport en di-
rection de Munsbach et en direction d’Echternach 
(via Junglinster), en direction du Tossebierg ou en-
core entre Dudelange et Bettembourg » ont été en-
tamées voire finalisées ?

- Dans l’affirmative, quelles sont les conclusions in-
termédiaires/finales de ces analyses ?

- Dans la négative, pourquoi ces analyses n’ont-
elles pas encore été entamées ? Pour quand la réa-
lisation de ces analyses est-elle prévue ?

- En ce qui concerne la prolongation du Tram vers 
Strassen, Monsieur le Ministre peut-il indiquer une 
échéance ? Qu’en est-il d’une prolongation de ce 
tracé non seulement vers Tossebierg, mais en plus 
vers le croisement d’autoroute Mamer-Capellen, 
prolongation confirmée à maintes reprises par 
Monsieur le Ministre au cours de la période législa-
tive précédente (notamment en commission parle-
mentaire le 19 juin 2017) ? 

Réponse (23.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
Les analyses, annoncées par l’accord de coalition, 
des solutions les plus adaptées en termes de sys-
tèmes de transport en direction de Munsbach et en 
direction d’Echternach (via Junglinster), en direc-
tion du Tossebierg ou encore entre Dudelange et 
Bettembourg ont toutes été entamées dans le 
cadre de l’élaboration du Plan national de mobilité 
(PNM35) que je présenterai au quatrième trimestre 
2021. Comme son nom l’indique, ce plan ne traitera 
non seulement les corridors susmentionnés, mais 
la totalité du territoire, et contiendra des proposi-
tions pour certaines liaisons transfrontalières.
Il est important de rappeler que le PNM35 applique 
la logique expliquée dans Modu 2.0 avec les chan-
gements de paradigme suivants : premièrement, la 
planification ne se concentre pas sur la résolution 
des goulots d’étranglement actuels (avec le risque 
de simplement les déplacer), mais elle propose un 
système multimodal cohérent pour le territoire 
national et adapté à la demande projetée pour 
2035 ; deuxièmement, la planification ne part pas 
de l’un ou de l’autre véhicule « en vogue », mais de 
la demande en mobilité des personnes, pour en dé-
duire le ou les modes de transport qui répondent le 
mieux à cette demande, spécifique à chaque région 
et à chaque corridor ; troisièmement, la planification 
accepte le fait que l’État seul ne peut 
raisonnablement résoudre tous les problèmes de 
mobilité, raison pour laquelle des recommandations 
sont faites aux trois autres acteurs de la mobilité 
que sont les communes, les employeurs et les 
citoyens.
C’est avec cette approche que le système multimo-
dal pour le corridor reliant les deux principales ag-
glomérations du pays, Luxembourg-ville et Esch-
sur-Alzette, a déjà pu être déterminé. Si le « tram 
rapide » attire l’attention en tant qu’élément le plus 
emblématique de ce système multimodal, je 
rappelle que la solution globale, attractive non 
seulement pour les personnes habitant ou 
travaillant dans la proximité immédiate d’un futur 
arrêt de tramway, mais finement adaptée à toute la 
région, comprend également une vingtaine de pro-
jets routiers, une réorganisation du réseau de bus, 
plusieurs pôles d’échange dont un avec P&R, un 
faisceau de lignes de bus à haut niveau de service 
transfrontalier et une piste cyclable « express » 
alimentée par tout un réseau de pistes cyclables.
De juger le PNM35 par le seul critère si une cer-
taine localité accueillera ou non un arrêt de tram 
serait non seulement réducteur, mais contraire à 
l’objectif principal. Celui-ci est d’offrir, avec des 
moyens budgétaires importants mais non illimités, 
une solution qui est premièrement adaptée au 
nombre de personnes à transporter, deuxièmement 
gérable en termes de réseaux de transport au ni-
veau de la Ville de Luxembourg, et finalement at-
tractive pour un maximum de personnes concer-
nées par ce corridor. Si donc chaque corridor se 
verra proposer un système multimodal adapté à la 
demande projetée en 2035, ce système n’inclura en 
règle générale pas, du simple fait que tous les corri-
dors ne débouchent pas sur une agglomération 
avec l’envergure et la densité urbaine d’Esch-sur-Al-
zette, une extension régionale du tramway. Il n’en 
reste pas moins que toute personne voulant se 
rendre à Luxembourg-ville, peu importe son lieu de 
résidence au Grand-Duché ou au-delà, et peu im-
porte le moyen de transport qui l’aura amenée à un 
pôle d’échange, profitera directement du réseau 
urbain de tramways performant, fiable et 
manifestement affectionné par une part toujours 
croissante de la population.
Pour ce qui est de l’avancement de la planification 
de ce réseau, les analyses de plusieurs extensions 
se sont suffisamment consolidées pour que je pré-
voie de présenter au Conseil de Gouvernement, à la 
fin 2022, des avant-projets de loi de financement. Il 
s’agit des extensions suivantes :
- du centre-ville jusqu’à un nouveau pôle d’échange 
situé à Strassen près du CHL ;

- au Kirchberg, entre le Boulevard Konrad Adenauer 
et Luxexpo en passant par les futurs quartiers rési-
dentiels « Laangfur » et «Kuebebierg » ; 
- de la gare centrale jusqu’à la Porte de Hollerich ;
- du pôle d’échange « Cloche d’Or » à Kockel-
scheuer jusqu’au nouveau quartier des friches 
Esch-Schifflange.
Ces études sont actuellement à un niveau d’étude 
de faisabilité et seront approfondies dans les mois 
à venir.

Question 3022 (22.10.2020) de M. Fred Keup 
(ADR) concernant la garde d’enfants :
Mir ass rezent e Virfall zougedroe ginn, deen am Hi-
bléck op d’Familljen- an d’Schoulpolitik vill Froen 
opwerft. Eng elengerzéiend Mamm, déi voll beruffs-
täteg ass, huet mir matgedeelt, datt hire sechs Joer 
ale Bouf op engem bestëmmte Wochendag mëttes 
tëscht 12.00 a 14.00 Auer keng Méiglechkeet huet, 
fir kënne betreit ze ginn. Dëse Problem gëtt duerch 
de Covidvirus an déi limitéiert Plaze bei de Betrei-
ungsstrukturen nach zousätzlech ver schäerft. 
Esouwuel am Fall, wou de Bouf eleng  doheem wier, 
ewéi och am Fall, wou de Bouf sech eleng géif op 
den Heemwee maachen, befënnt sech déi elenger-
zéiend Mamm an der Illegalitéit, wat iwwerdeems 
verständlech ass, well een an deem Alter d’Kanner 
net eleng ka loossen.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Familljeministesch an un den Här Schoul-
minister:
1. Ass sech d’Regierung bewosst, datt et Leit gëtt - 
notamment elengerzéiend Persounen -, déi sech an 
esou enger onméiglecher Situatioun befannen, wou 
net ka fir d’Kanner gesuergt ginn?
2. Wa jo, wat gedenkt d’Regierung konkreet ze 
 ënnerhuelen, fir et elo dréngend allen Elteren an 
elengerzéiende Persounen ze erméiglechen, datt hir 
Kanner kënnen ouni Ausnam daagsiwwer betreit 
ginn?
3. A wéi engem zäitleche Kader kënnen déi betraffe 
Persoune mat enger Léisung vum uewe genannte 
Problem rechnen?
Réponse (25.11.2020) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
Déi aktuell Situatioun an déi sanitär Mesuren, déi 
domadder verbonne sinn, hunn och en Impakt op 
den net formale Bildungsberäich. Verschidde Struk-
ture konnten effektiv opgrond vun dëse sanitäre 
Mesuren net méi all d’Kanner, déi bei hinnen eng 
Plaz haten, ophuelen.
Am Kader vun der Kapazitéit, déi iwwert den Agre-
ment accordéiert gëtt, verwalten d’Gestionnairë vu 
Betreiungsstrukturen hir Aschreiwunge selwer a 
leeën och d’Prioritéite fir d’Aschreiwunge fest. Dëst 
erlaabt hinnen, flexibel op déi lokal Spezifissitéiten 
ze reagéieren. Well d’Plazen deelweis limitéiert 
sinn, kann et virkommen, datt zu verschiddene 
 Momenter d’Demande an där enger oder anerer Ge-
meng méi héich ass wéi déi momentan Offer.
An dëse Fäll definéiert de Gestionnaire Krittären, no 
deene Plaze prioritär verdeelt ginn. Dës Krittäre 
sinn entweeder Bestanddeel vum Kontrakt, deen 
d’Eltere mat der Struktur ënnerschreiwen, oder si 
sinn iwwert de Règlement d’ordre interne festgeha-
len. Déi elengerzéiend Persoune gehéieren dacks 
zu der Populatioun, déi eng Prioritéit huet bei der 
Verdeelung vun de besteeënde Plazen.

Question 3023 (22.10.2020) de Mme Djuna 
 Bernard (déi gréng) concernant le déploiement du 
standard de radio numérique DAB+ au Luxem-
bourg :
En date du 18 septembre 2020, le Service des mé-
dias et des communications du Ministère d’État a 
officiellement lancé une étude préparatoire au sujet 
du déploiement du standard de radiodiffusion nu-
mérique DAB+ (Digital Audio Broadcasting) en coo-
pération avec le Broadcasting Center Europe (BCE), 
filiale technique de RTL Group. L’objet de l’étude est 
d’analyser les prérequis techniques et financiers du 
déploiement de la nouvelle technologie. Toutes les 
radios à couverture nationale existantes, les radios 
à réseaux d’émission, ainsi qu’une radio locale y 
participent. L’étude est réalisée sur base d’un test 
de diffusion en multiplex numérique sur plusieurs 
mois depuis les antennes de Dudelange et de Ho-
singen. Selon le communiqué officiel du Service 
des médias et des communications du 18 sep-
tembre 2020, le déploiement permanent d’un multi-
plexe numérique est envisagé pour printemps 
2021. L’avantage de cette nouvelle technologie de 
diffusion numérique terrestre consiste en la possi-
bilité d’intégrer au moins six voire plus de dix pro-
grammes de radio dans un seul canal multiplex, 
tandis qu’actuellement, chaque station de radio 

UKW/FM nécessite un émetteur et une fréquence 
hertzienne propre. Or, le basculement vers la tech-
nologie DAB+ voire la diffusion pendant plusieurs 
années en parallèle (UKW/FM & DAB+) nécessitera 
aussi des investissements supplémentaires consé-
quents, notamment de la part des petites stations 
de radio.
Il importe donc d’ores et déjà de s’interroger de fa-
çon proactive sur les répercussions possibles du 
changement technologique vers le DAB+ sur l’envi-
ronnement concurrentiel dans lequel évoluent les 
radios existantes au Luxembourg - et donc d’aller 
au-delà des aspects techniques et financiers à 
court terme visés par l’étude préliminaire en cours. 
Dans ce contexte, je tiens à rappeler que l’impact 
sur les radios locales et communautaires revêtent 
d’une importance particulière vu leur contribution à 
la pluralité du paysage médiatique, mais aussi vu 
leur précarité financière actuelle.
Dans ce contexte, j’aimerais demander les rensei-
gnements suivants à Monsieur le Ministre des 
Communications et des Médias :
1) Monsieur le Ministre envisage-t-il de soutenir fi-
nancièrement les radios produites et diffusées au 
Luxembourg dans le contexte du changement vers 
le DAB+ ? Dans l’optique de la conservation de la 
pluralité du paysage médiatique, les petites radios 
telles les radios locales et communautaires pour-
ront-elles compter sur un support financier particu-
lier dans ce contexte ?
2) Selon Monsieur le Ministre, quelle est une durée 
appropriée pour la période de transition qui s’im-
pose ? Sachant que l’émission en parallèle sur les 
ondes FM et par multiplexe numérique occasion-
nera des coûts additionnels susceptibles de grever 
particulièrement les radios locales et communau-
taires, Monsieur le Ministre est-il disposé à envisa-
ger un soutien financier approprié sur la durée de la 
période de transition ?
3) Monsieur le Ministre envisage-t-il le passage de 
toutes les radios produites et diffusées au Luxem-
bourg vers le DAB+ ?
4) En vue de l’apparition possible de nouvelles ra-
dios suite à l’introduction du DAB+ et afin de garan-
tir les possibilités de développement des radios 
existantes, Monsieur le Ministre envisagerait-il le 
cas échéant le lancement d’un deuxième multiplexe 
numérique ?
5) Selon l’état actuel des réflexions, quels sont les 
effets à moyen terme du changement technolo-
gique vers le DAB+ sur la situation concurrentielle 
des radios produites et diffusées au Luxembourg ? 
L’arrivée de nouveaux acteurs et la concurrence ac-
crue qui en résulterait n’est-elle pas susceptible de 
mettre en danger la pérennité des radios locales et 
communautaires, dont les revenus propres et no-
tamment publicitaires subissent déjà de fortes 
pressions dans l’environnement technologique et 
économique actuel ?
Réponse (11.11.2020) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
ad 1) Les modalités techniques et financières du dé-
ploiement du standard DAB+ au Luxembourg sont 
encore à l’étude. Dans le cadre de ces analyses, le 
Service des médias et des communications (SMC) 
du Ministère d’État porte une attention particulière 
aux radios dites « communautaires ».
Dans son discours sur l’état de la nation prononcé 
le 13 octobre 2020, le Premier Ministre, Ministre 
des Communications et des Médias a souligné que 
« la contribution précieuse de ces médias à notre 
société doit être reconnue et soutenue de manière 
adéquate ».
Dans ce contexte, le SMC étudie la possibilité d’un 
cofinancement public partiel des frais de déploie-
ment et/ou d’exploitation liés au lancement du 
DAB+ et au simulcast.
La diffusion numérique DAB+ coexistera - au moins 
dans un premier stade - avec la diffusion analo-
gique en bande FM. Cette diffusion simultanée d’un 
programme de radio par plusieurs modes de diffu-
sion, le « simulcast », crée en effet des frais 
additionnels pour les stations de radio.
ad 2) À ce stade, il serait prématuré de prévoir un 
abandon de la diffusion par FM. Un éventuel sou-
tien financier pour soutenir la diffusion numérique 
est à l’étude.
ad 3) Le Gouvernement encourage le passage vers 
le numérique. Un abandon de la diffusion par FM 
n’est pour l’instant pas envisagé, mais pourrait faire 
partie des objectifs à long terme.
ad 4) Le lancement d’un deuxième multiplex voire 
d’éventuels multiplex locaux ne peuvent être 
exclus. Le SMC reste à l’écoute des parties 
prenantes et les invite à faire part de leurs attentes 
et besoins.
ad 5) Le lancement du DAB+ poursuit l’objectif de 
renforcer le pluralisme médiatique. En parallèle, il 
peut être rappelé que la loi sur les médias électro-
niques prévoit que priorité sera accordée aux ra-
dios à émetteur de haute puissance et aux radios à 

réseau d’émission existantes en ce qui concerne 
les permissions pour les services de radio diffusés 
en multiplexe numérique. Suite à la présentation 
des résultats de l’étude préparatoire qui sera 
finalisée au cours du mois de décembre, le SMC 
présentera une feuille de route stratégique pour le 
déploiement du DAB+.

Question 3024 (22.10.2020) de M. Léon Gloden 
(CSV) concernant le recyclage des emballages en 
plastique :
D’europäesch an d’lëtzebuergesch Gesetzgebunge 
gesi vir, dass bis Enn 2025 50 % vum Plastiksoffall 
muss recycléiert ginn. Fir dës Quoten ze erreeche 
kënnt ee laut Experten net derlaanscht, fir méi ver-
schidde Plastiksproduiten ze sammelen an ze re-
cycléieren. Esou kéint een zum Beispill zousätzlech 
zu de schonns gesammelte Verpackungsoffäll aus 
Plastik och weider Produite wéi Barquetten, Folien, 
Tuten oder Plastiksbechere mëttels der bloer Tut 
sammelen a bei de Stéit doheem ewechhuelen.
Schonns am Januar 2019 huet Valorlux dofir eng 
nei Sortéieranlag hei am Land beoptragt, déi juste-
ment kann all déi betraffe Verpackungsoffäll aus 
Plastik propper trennen, wat och an zwee Pilotpro-
jeten an zesumme mëttlerweil 48 Gemenge be - 
s tätegt ginn ass, a wat wichteg fir de weidere Re-
cyclage ass. Domadder huet sech Valorlux d’Kapa-
zitéit ginn, fir bal all déi verschidde Verpackungsof-
fäll aus Plastik (PET, PS, PE, PP, PE-HD) aus ganz 
Lëtze buerg ze sammelen an ze sortéieren, fir datt 
se och kënne recycléiert ginn.
An der Äntwert op d’parlamentaresch Fro N° 2355 
ass d’Madamm Ministesch op e puer Froen dozou 
agaangen a se huet z. B. gesot, dass den Haaptfo-
kus aus der Siicht vun der Regierung weider op der 
Vermeidung vu Plastik géif leien an ee wéilt an 
deem Zesummenhang och besonnesch Recyclings-
zentere weider stäerken. An engem rezente Repor-
tage op RTL Tëlee huet d’Ministesch déi Aussoen 
nach eemol confirméiert.
Aussoe vun Experten an deem selwechte Repor-
tage no, kann deen an de Recyclingszentere gesam-
melte Verpackungsoffall awer zu engem groussen 
Deel net direkt recycléiert ginn, well ze vill Zorte 
matenee vermëscht sinn a weeder vun de Leit, déi 
et selwer mussen uliwweren, nach vum Personal 
vun de Recyclingszenteren auserneegehale kënne 
ginn. Dat kann nëmme maschinell gemaach ginn. 
Déi Quantitéite mussen also dono opwänneg nosor-
téiert ginn oder, wann dat net méi geet, verbrannt 
ginn.
Dat alles stéing am Géigesaz zu de Verpackungsof-
fäll aus der bloer Tut, déi direkt maschinell sortéiert 
ginn a wou déi ganz Logistik bedeitend méi einfach 
a performant wier. Domadder wär d’Haus-zu-Haus-
Sammlung vill méi effikass a bëlleg, si ass souwi-
sou och fir d´Leit doheem vill méi kamoud. Och hät-
ten d’Recyclingszenteren net néidegerweis déi 
 Kapazitéiten, fir déi grouss Quantitéiten, déi vun de 
Leit eenzel ugeliwwert ginn an déi mussen zesum-
mekommen, fir d´Quoten ze erfëllen, ze bewälte-
gen.
Weider ginn d’Experten, op Basis vun de Resultater 
vun der landeswäiter Reschtoffallanalys vun 2019, 
déi vun der Ëmweltverwaltung beoptraagt ginn ass, 
dovunner aus, dass, doduerch dass net all déi uge-
schwate Verpackungsoffäll iwwert d’blo Tut däerfe 
gesammelt ginn, een net klengen Deel dovun dann 
an der groer Poubelle lant a verbrannt gëtt, wat zu 
zousätzlechen, héije Käschte pro Joer féiert, déi 
vun de Leit mussen iwwert hir Offalltaxe bezuelt 
ginn.
Och wann d’Vermeidung vun Offall laangfristeg on-
bedéngt déi richteg Approche ass, esou sollt een, 
mengen ech, awer och versichen, méi kuerzfristeg 
ökologesch a wirtschaftlech sënnvoll Entscheedun-
gen am Sënn vu Mënsch an Ëmwelt ze treffen an 
dat ze notzen, wat et souwisou scho gëtt, a wou mir 
wëssen, datt et fonctionéiert.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Ministesch déi positiv Tëscheresultater, 
déi vun den Experte bezüglech dem zweete Pilot-
projet (deen zanter Dezember 2019 leeft) kommu-
nizéiert goufen, bestätegen?
2. Huet d’Ministesch Kenntnis iwwert d’Resultater 
vun enger Etüd am Optrag vu Valorlux, wouno 84 % 
vun de Verpackungsoffäll aus der bloer Tut no der 
automatescher Zortéierung an der Anlag kënne re-
cycléiert ginn, datt awer nëmmen 22 % vun de Ver-
packungsoffäll aus der Sammlung aus z. B. engem 
Recyclingspark direkt recycléiert kënne ginn?
3. Wa jo, wéi a wéini gedenkt d’Ministesch op dës 
Erkenntnisser ze reagéieren? Sollt een net zum Bei-
spill an Zukunft bei de Verpackungsoffäll méi 
staark op déi noweislech méi effikass Haus- zu-
Haus-Sammlung, a Form vun der bloer Tut, setzen, 
anstatt weiderhin d´Leit mat all deene klenge Ver-
packungen onbedéngt op d´Recyclingsparken, wou 
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dann och nach dacks déi néideg Kapazitéit feelt, ze 
orientéieren?
4. Kann d’Ministesch déi zousätzlech Käschten, 
also déi Duebelbelaaschtung fir d´Leit, confirméie-
ren, déi duerch Verpackungsoffäll, déi an der groer 
Poubelle landen, awer potenziell kéinte getrennt, 
gesammelt a recycléiert ginn, entstinn?
5. Wéi eng konkreet Mesurë gesäit d’Regierung ze 
huelen, fir d’Verhale vun de Konsumenten ze änne-
ren?
6. Gesäit d’Regierung an deem Zesummenhang vir, 
laangfristeg och weider Materialien, wéi d´Kaffis-
kapselen, därer, der landeswäiter Reschtoffallana-
lys vun 2019 no, ëmmer méi am Offall sinn, dem 
Recycling zouzeféieren?
Réponse (19.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :
ad 1. Entspriechend den neien Obligatiounen, déi 
sech aus der Direktiv (UE) 2018/852 erginn, mus-
sen d’Memberstaate bis 2025 65 % vun alle Verpa-
ckungsoffäll a 50 % vun de Verpackungsoffäll aus 
Plastik recycléieren. Fir 2030 gëllen d’Tauxe vu res-
pektiv 70 % a 55 %.
Insgesamt gouf bei der leschter Offallanalys, déi 
d’Ëmweltverwaltung 2019 maache gelooss huet, 
festgestallt, datt nach vill Verpackungsoffäll aus 
Plastik am Reschtoffall sinn.
Fir kënnen déi zoukënfteg Tauxen ze erreechen, 
mussen also nach méi där Verpackungsoffäll sepa-
rat agesammelt a recycléiert ginn. Fir dëst ze erree-
chen, huet Valorlux proposéiert, an dem bloe Sak 
nieft der üblecher PMC-Fraktioun och nach d’Folien, 
d’Becheren, d’Blisteren an d’Barquetten an deem 
Sak mat anzesammelen.
Entspriechend dem Agrement vun der Valorlux, fir 
als Organisme agréé am Kontext vun der erweider-
ter Produzenteverantwortlechkleet agéieren ze kën-
nen, muss, wann zousätzlech Fraktiounen iwwert 
de bloe Sak agesammelt solle ginn, am Virfeld e Pi-
lotversuch gemaach ginn. Dëst war och schonns de 
Fall, wéi Valorlux eng éischte Kéier, iwwert eng be-
grenzten Dauer, eng Erweiderung gemaach huet, fir 
am bloe Sak (deen dunn e grénge Sak ginn ass) och 
nach d’Plastiksfolie mat anzesammelen.
Sënn an Zweck vun esou engem Pilotversuch ass 
et, erauszefannen, ob eng Erweiderung vum bloe 
Sak vun de Bierger richteg ugewant gëtt an ob net 
ze vill Friemstoffer mat an dee Sak kommen, wat 
duerno de Recyclage vun de Materialie schwéier bis 
onméiglech mécht. Hei fléisse virun allem d’Erfa-
rungen aus Däitschland mat eran, wou all Zorte vu 
Liichtverpackungen iwwert hire giele Sak agesam-
melt goufen an doduerch d’Qualitéit esou schlecht 
ginn ass, datt e groussen Deel vun deem, wat age-
sammelt ginn ass, net méi recycléiert konnt ginn a 
verbrannt huet misse ginn.
Wat elo den aktuelle Pilotprojet vun der Valorlux 
ugeet, ass tëscht Valorlux an der Ëmweltverwaltung 
opgrond vun enger Conventioun festgehale ginn, 
datt dee Versuch bis den 1. Dezember 2020 soll la-
fen. Eréischt duerno kann eng definitiv Decisioun 
geholl ginn. Et kann een awer elo scho soen, datt 
d’Tëscheresultater weisen, datt méi Verpackungs-
offäll iwwert den erweiderte bloe Sak gesammelt 
ginn an datt den Undeel u Friemstoffer ënnert dem 
festgeluechte Grenzwäert leien.
ad 2. Et ass schwéier, an dësem Fall vun enger 
richteger Etüd ze schwätzen. Op insgesamt just 
véier Säite gëtt e Verglach vun e puer Aspekter ge-
zunn tëscht der Sammlung duerch de bloe Sak an 
där, déi am sougenannten Drive-In-Houwald ge-
maach gëtt. Donieft sinn d’Conclusiounen aus 
 dësem Dokument net nozevollzéien, well eng Rei vu 
Berechnungen net transparent duergestallt sinn. Op 
verschiddene Plaze gëtt sech op Eegeberechnunge 
vum Bureau d’étude beruff, déi laut Dokument net 
verëffentlecht sinn. Eng Iwwerpréiwung vun de 
Conclusiounen ass also net méiglech. Leider gouf 
dës Etüd och net der Ëmweltverwaltung virgestallt 
a mat hinnen diskutéiert.
Wat déi genannten Ënnerscheeder an den Tauxen 
ugeet, muss ee feststellen, datt Äppel mat Bire ver-
glach ginn. Hei ass et wichteg, ee Saz aus dem 
 D okument ze zitéieren:
„Alleiniges Bewertungskriterium ist der Sachverhalt, 
ob die Sortierfraktionen direkt, d. h. ohne eine vorge-
schaltete Behandlung und unter Gewährleistung der 
Ein hal tung der von dem belieferten Recyclin gun-
ternehmen definierten maximalen Störstoffanteile 
direkt in die Recyclinganlage eingebracht und somit 
einem ,hochwertigen’ Recycling zugeführt werden 
können.“
Den Ënnerscheed bei deenen zwee Systemer läit 
doran, datt beim Drive-In-Howald déi Offäll, déi 
d’Bierger bréngen, direkt a verschidde Fraktiounen 
agesammelt ginn. Heizou gehéieren och d’Frak-
tiounen PE-Folien, PP-/PS-Becher/Töpfe an PP-/ PS-
PET-Schalen/Blister. Dës Opdeelung ass esou vu Va-
lorlux gefrot ginn an entsprécht där, déi a sämtleche 
Recyclingzenteren ass an och an de 16 Re-Boxen, déi 
Valorlux uechtert d’Land opgestallt huet. Duerno 

ginn dës Fraktioune vu Valorlux iwwerholl. E Recy-
clage vun dëse Fraktiounen ass méiglech, wa se 
 duerno nach eng Kéier nosortéiert ginn. Bis 2018 ass 
och am Joresrapport vu Valorlux ze liesen, datt dës 
Fraktiounen enger stofflecher Ver wäertung, also 
 engem Recyclage, zougefouert goufen.

Beim bloe Sak ginn déi verschidde Fraktiounen all-
eguer gemëscht agesammelt. Bei der Erweiderung 
kommen zousätzlech déi dräi uewegenannte Frak-
tioune mat an de Sak. Dëse Gemësch gëtt maschi-
nell sortéiert an duerno ginn déi eenzel Fraktioune 
bei eng Recyclinganlag gefouert.

Deemno funktionéiert de Verglach, deen an deem 
Dokument gemaach gëtt, net, well de gesamten In-
halt vum bloe Sak sortéiert muss ginn, ier eppes an 
de Recyclage goe kann. Beim Drive-In-Houwald kën-
nen eng ganz Rei Fraktiounen direkt ouni Nosortéie-
rung an de Recyclage goen, zum Beispill transpa-
rent PET-Fläschen, HDPE-Fläschen a Bidonen, NE-
Verpackungen an och Gedrénkskartongen. Nëm-
men eenzel Fraktioune mussen nach nosortéiert 
ginn. Dës Nosortéierung ass also gläichzesetze 
mat dem Tri vun dem bloe Sak. Ervirzesträichen ass 
deemno, datt de Gesamtvolume vun deene Frak-
tiounen, déi nosortéiert musse ginn, am Fall vum 
Recyclingzenter méi kleng ausfält, well de Bierger 
schonn een Tri garantéiert.
ad 3. De Pilotprojet, deen de Moment mat dem er-
weiderte bloe Sak gemaach gëtt, huet zum Zil, méi 
Verpackungsoffäll aus Plastik anzesammelen an ze 
recycléieren. Sollten d’Resultater positiv sinn, kann 
dëse System am ganze Land agefouert ginn.
Donieft existéiere schonn zanter dräi Jorzéngten 
am ganze Land Recyclingzenteren, wou nieft de 
Verpackungsoffäll och nach eng ganz Rei vun anere 
Fraktiounen agesammelt ginn. Och beim Drive-In-
Houwald ginn nach aner Fraktioune mat agesam-
melt. D’Verpackungsoffäll, iwwert déi an deem Ver-
glach geschwat gëtt, stellen nëmme knapp ee Véie-
rel duer vun deem, wat do agesammelt gëtt.
Dës Recyclingzenteren, grad esou wéi den Drive-In, 
erfreeë sech enger grousser Beléiftheet bei der Po-
pulatioun. Et mécht also Sënn, hei weiderhi Verpa-
ckungsoffäll mat anzesammelen, fir dem Bierger 
esou eng grouss Flexibilitéit ze ginn an déi Sys-
temer ze benotzen, déi fir hien am Beschte sinn.
D’Praxis huet gewisen, datt déi beschte Resultater 
erreecht kënne ginn, wann déi verschidde Sammel-
systemer komplementar niewentenee funktionéie-
ren.
ad 4. Fir all Produkt, dat verpaakt ass an dat op de 
Marché gesat gëtt, bezilt de Produzent, souwäit e 
Member bei der Valorlux ass, eng Contributioun u 
Valorlux. Déi eenzel Tariffer sinn um Internetsite vu 
Valorlux nozeliesen. Dës Contributioun deckt 
d’Käschte vun der Asammlung an der Behandlung 
vun de Verpackungen, wa se zu Offall gi sinn.
De Produzent huet d’Méiglechkeet, dës Contributi-
oun an de Gestehungspräis vum Produkt mat anze-
rechnen.
Wann de Bierger Verpackungsoffäll an d’gro Drecks-
këscht gehäit, bezilt e souwuel d’Valorlux-Con-
tribution wéi och d’Entsuergungskäschte vu 
 sengem Reschtoffall. Wann hie se awer an e Recyc-
lingsystem erabréngt, iwwerhëlt Valorlux déi Käsch-
ten, respektiv entschiedegt Valorlux d’Gemenge fir 
d’Bereetstelle vun de Recyclinginfrastrukture pro-
por tional.
ad 5. Den 23. September 2020 gouf d’Strategie 
„Null Offall Lëtzebuerg“, déi vun der Regierung uge-
holl ginn ass, presentéiert.
Schwéierpunkt vun dëser Strategie ass et, ee Para-
digmewiessel erbäizeféieren, deen d’Wäertegkeet 
vun de Ressourcen an hiren Erhalt an der Vierder-
grond stellt. Wichteg Usazpunkte sinn d’Vermei-
dung vum Offall an hir héichwäerteg Gestioun.
D’Strategie liwwert do eng ganz Rei vu konkreete 
Mesurë fir dës Ziler ze erreechen.
Donieft gesinn déi verschidde Gesetzesprojeten am 
Offallberäich, déi de Moment an der legislativer 
Prozedur sinn, konkreet Mesurë vir, fir eng besser 
Ressourcëschounung an och Offallgestioun ze er-
reechen.
ad 6. Prinzipiell ass et esou, datt déi Offäll, déi re-
cycléiert kënne ginn, och separat agesammelt solle 
ginn. An deem Sënn lafen och Iwwerleeungen, fir 
mëttel- bis laangfristeg fir weider Produkter ee Pro-
duzenteverantwortungssystem anzeféieren.

Question 3025 (22.10.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les violences 
sexuelles contre les enfants :
Gëschter huet déi däitsch Justizministesch hire 
Moossnamepak fir d’Bekämpfung vu sexualiséier-
ter Gewalt géintiwwer Kanner virgestallt.
Nieft neie Preventiounsmoossnamen, déi extreem 
wichteg si fir esou Strofdoten ze verhënneren, gouf 
ganz besonnesch op follgend Punkten higewisen.
Um Niveau vun de Strofbestëmmungen:

- et ginn nei Strofdote betreffend sexualiséiert Ge-
walt géintiwwer Kanner an d’Strofgesetzbuch age-
schriwwen;
- d’Strofe ginn och insgesamt an d’Luucht gesat, 
z. B. bei der Verbreedung, dem Besëtz oder dem 
Beschafe vu kannerpornografeschem Material:
• fir Verbreedung vun esou Material ass z. B. uge-
duecht, d’Strofmooss vun aktuell 3 Méint bis 5 Joer 
op 1 Joer bis 10 Joren unzehiewen;
• fir de Besëtz oder d’Beschafen dovu geet de Fräi-
heetsentzuch vun aktuell bis zu 3 Joer op 1 bis 5 
Joer an d’Luucht;
• geschitt d’Verbreeden am Kader vun enger Band 
oder gewerbsméisseg, dann ass eng maximal Strof 
vu 15 Joer virgesinn.
Um Niveau vun der Strofverfolgung:
D’Mëttele fir d’Strofverfolgung ginn och méi effek-
tiv gestalt. Esou ass et den Ermëttler an Zukunft 
méiglech, am Fall vum Beschafe vu kannerporno-
grafeschem Material, Telekommunikatiounsmëtte-
len, inklusiv Messenger-Déngschter wéi WhatsApp 
a Co., ze iwwerwaachen. Bei schwéierer sexualiséi-
erter Gewalt géint Kanner oder am Fall vun der Ver-
breedung vu kannerpornografeschem Material kann 
och eng Online-Duerchsichung ordonéiert ginn.
Opgrond vun all deenen Informatiounen, wéilt ech 
follgend Froen un d’Madamm Justizministesch 
stellen:
- Wéi bewäert d’Madamm Ministesch dëse Vir-
stouss vun hirer däitscher Homologin?
- Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass 
een net och zu Lëtzebuerg de gesetzleche Kader 
misst adaptéieren, fir méi adequat Strofbestëm-
mungen anzeféieren, respektiv d’Strofverfolgung 
méi effikass ze gestalten?
- Awéifern wäichen déi ugeduechten nei däitsch 
Strofbestëmmunge vun eisen aktuelle Strofbestëm-
mungen of?
- A wéi enge Fäll hunn eis Ermëttlungsautoritéiten 
d’Méiglechkeet, Kommunikatiounskanäl, wéi Whats-
App an Änlecher, „ofzelauschteren“?
- Sinn d’Ermëttlungsautoritéiten, vum technesche 
Standpunkt hier, gutt genuch opgestallt, fir esou 
Strofdoten effikass ze poursuivéieren?
Réponse (20.11.2020) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Mir begréissen d’Initiativ vun onsen däitsche Kol-
leegen, fir deem Phenomeen entgéintzewierken. De 
Justizministère ass natierlech och beméit fir seng 
Legislatioun der Aktualitéit unzepassen, fir déi ef-
fektiv Strofverfolgung ze garantéieren, dat en vue 
vun de rezenten Entwécklungen am Domaine. Mir 
sinn hei amgaang eng Analys vun der Situatioun ze 
maachen.
Den Artikel 383 vum Code pénal bestrooft d’Pro-
duktioun, den Transport souwéi d’Verbreedung vu 
kannerpornografeschem Material mat enger Pri-
songsstrof vun engem Mount bis dräi Joer souwéi 
enger Geldstrof vun 251 bis 50.000 €, wann dat Ma-
terial un e Mannerjärege kéint gelaangen.
Des Weidere gesäit den Artikel 384 vum Code pénal 
eng Prisongsstrof vun engem Mount bis dräi Joer 
an eng Geldstrof vun 251 bis 50.000 € vir fir deen, 
dee kannerpornografescht Material vu Manner-
järege besëtzt oder e Schreiwes, Gedrécktenes, Bil-
ler, Fotografien, Filmer oder all anert Material, wat e 
Mannerjäregen ofbilt, consultéiert huet.
Et ass net méiglech, weeder direkt nach indirekt, 
den Inhalt vu WhatsApp ofzelauschteren, well d’In-
halter vun deem Kommunikatiounsmëttel ver-
schlësselt sinn.
Zudeem sief vermierkt, dass d’„enquête sous pseu-
donyme par voie électronique“ sech op Verstéiss 
géint d’Staatsécherheet (Art. 101 bis 123 vum Code 
pénal) an Akte vun Terrorismus a Finanzement vun 
Terrorismus (Art. 135-1 bis 135-6, 135-9 an 135-11 
bis 135-16) limitéiert a bezitt sech domat net op 
kannerpornografesch a sexuell Infraktiounen.
Ofgesi vun den techneschen Defien, déi sech an 
deem Domaine stellen, sinn d’Police- a Justizautor-
itéite steets beméit effikass ze ermëttelen, fir 
d’Strofdoten opzedecken. Fir weider Detailer, gëtt 
op d’Äntwert 3 vun der parlamentarescher Ufro 
N° 2401 verwisen.

Question 3026 (23.10.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant les produits dange-
reux pour les enfants :
Selon le système d’alerte rapide de l’Union euro-
péenne (Rapid Alert System), les jouets repré-
sentent la catégorie de produits sur le marché euro-
péen qui a engendré en 2019 la part la plus impor-
tante des notifications d’alerte en raison des dan-
gers potentiels pour les enfants.
Or, beaucoup de produits dangereux arrivant sur le 
marché ne sont actuellement pas détectés étant 

donné qu’une part importante des achats est effec-
tuée en ligne et que la législation de l’UE n’est pas à 
jour.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de l’Économie quelle est l’étendue du phénomène 
au Luxembourg.
- Existe-t-il des initiatives au niveau de l’UE pour 
adapter la législation et améliorer les contrôles ?
Réponse (19.11.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
À noter que tous les produits, ceux vendus en ligne 
et ceux vendus dans les magasins, doivent satis-
faire aux exigences définies dans la législation na-
tionale et européenne lorsqu’ils sont mis sur le 
marché luxembourgeois.
Le nombre d’opérateurs économiques proposant di-
rectement des produits aux utilisateurs finaux par 
voie électronique a augmenté de manière 
constante. Les autorités de surveillance du marché 
sont ainsi confrontées à de nombreux défis 
lorsqu’elles exercent des activités de contrôle sur 
des produits proposés à la vente en ligne, no-
tamment parce que les autorités de surveillance du 
marché ne peuvent pas toujours accéder physique-
ment au produit vendu en ligne, ce qui rend plus la-
borieux la réalisation d’une analyse de conformité 
et de risque détaillée.
Le phénomène de la vente en ligne ne concerne pas 
uniquement les jouets, mais tous les produits et le 
sujet est abordé régulièrement lors de réunions au 
niveau européen avec la Commission européenne, 
afin d’harmoniser et de renforcer davantage les 
obligations des opérateurs économiques ainsi que 
les procédures de contrôle. Il existe plusieurs initia-
tives au niveau européen pour adapter la législation 
et les contrôles notamment dans le cadre des dan-
gers potentiels de jouets pour les enfants qui ar-
rivent sur le marché européen.
Le nouveau règlement (UE) 2019/1020 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 juin 2019 sur la 
surveillance du marché et la conformité des pro-
duits sera applicable à partir du 16 juillet 2021. Les 
articles 29, 30, 31, 32, 33 et 36 seront déjà appli-
cables à partir du 1er janvier 2021. Ce règlement in-
clut, entre autres, des dispositions et des préci-
sions relatives à la vente en ligne. En effet, ce rè-
glement spécifie plus clairement que les produits 
vendus en ligne sont réputés être mis à disposition 
sur le marché si l’offre cible des utilisateurs finaux 
dans l’Union européenne.
De plus, dans ce règlement, les prestataires de ser-
vices d’exécution des commandes sont maintenant 
également considérés comme « opérateur écono-
mique ». Ils sont donc soumis à des obligations 
précises. Ces prestataires de services d’exécution 
des commandes sont surtout actifs dans le com-
merce électronique. Pour être considéré comme 
prestataire de services d’exécution des com-
mandes, il faut proposer au moins deux des ser-
vices suivants : entreposage, conditionnement, éti-
quetage et expédition, sans être propriétaire des 
produits concernés. Les services postaux, de livrai-
son de colis et tout autre service postal ou service 
de transport de marchandises sont exclus.
En outre, des campagnes européennes ont été lan-
cées par rapport au commerce en ligne. En 2019, la 
Commission européenne a débuté une campagne 
européenne, « CASP2020 Online Market Surveil-
lance », dont le but est d’identifier les principaux 
défis rencontrés par les autorités de surveillance 
du marché lorsqu’elles effectuent des contrôles de 
produits vendus en ligne. Cette campagne permet 
également d’évaluer les avantages et l’efficacité 
des technologies d’exploration de textes du com-
merce électronique.
Suite aux conclusions obtenues lors de cette cam-
pagne, la Commission européenne envisage d’éta-
blir un guide pour les autorités de surveillance du 
marché afin d’harmoniser et de renforcer ces 
contrôles ainsi que de mettre en place des outils 
adaptés.
En tant qu’autorité de surveillance du marché, 
 l’ILNAS (Institut luxembourgeois de la normalisa-
tion, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des 
produits et services), participe activement à cette 
campagne européenne « CASP2020 Online Market 
Surveillance ».

Question 3027 (23.10.2020) de M. Marc Lies (CSV) 
concernant le service des aides au logement :
D’Präisser um Immobiliemarché sinn an de leschte 
Joren esou séier geklommen, dass mannerbemët-
telt Leit sech um éischte Wunnengsmaart keng 
Wunneng méi kënne leeschten a sech dohier ëm-
mer méi un déi ëffentlech Bauträger wenden.
Ob eng Persoun oder Famill a Fro kënnt, fir eng sub-
ventionéiert Wunneng z. B. bei der SNHBM ze ka-
fen, musse verschidde Konditiounen erfëllt ginn, 
esou ënner anerem, dass ee vu verschiddene Bäi-
hëllefe vun den „aides au logement“ profitéiert, vi-
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run allem vun der „prime de construction“. De Ser-
vice des aides au logement vum Wunnengsbaumi-
nistère ass eleng kompetent fir ze kucken, ob eng 
Persoun eligibel ass fir dës Prime de construction 
ze kréien. Déi interesséiert Leit kënnen dofir am 
Virfeld vun engem méigleche Kaf eng Simulatioun 
beim Service des aides au logement maache 
loosse fir ze kucken, ob si eligibel fir d’Primm sinn 
oder net. Opgrond vun dëser Simulatioun kann 
dann een Dossier, fir eng subventionéiert Wunneng 
ze kafen, agereecht an erstallt ginn.
Laut mengen Informatioune sinn opgrond vun 
 engem informatesche Bug, also engem Feeler am 
informatesche System, deen anscheinend säit Jore 
present war, an der Vergaangenheet falsch Simula-
tiounen erstallt ginn, mat der Konsequenz, dass 
Leit bei der definitiver Demande gewuer gi sinn, 
dass se awer keen Urecht méi op eng Prime de 
construction hätten.
Doduerch huet anscheinend de Finanzéierungs-
plang vu verschiddene Leit bei der Acquisitioun mat 
engem ëffentleche Baupromoteur missen ugepasst 
ginn, de potenzielle Keefer muss esou méi Suen op-
bréngen, respektiv huet säi Kreditt deementsprie-
chend missen ugepasst ginn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Logementsminister riichten:
- Sinn dem Här Minister dës Informatioune be-
kannt?
- Wéi vill Leit waren duerch dësen informatesche 
Feeler beim Service des aides au logement betraff 
a krute falsch Simulatiounen erstallt?
- Ass probéiert ginn, mat de betraffene Leit eng Léi-
sung ze fannen? Wa jo, wat waren d’Léisungen? 
Wann nee, firwat net?

- Krute Leit duerch den informatesche Feeler Prim-
men accordéiert, déi si eigentlech net zegutt hät-
ten? Wa jo, wéi héich ass dëse Montant?

Réponse (25.11.2020) de M. Henri Kox, Ministre du 
Logement :
Wéi den Här Deputéierte richteg bemierkt huet, 
muss e Bierger eng Uschafungs- resp. Bauprimm 
kréien, wann e wëllt eng Wunneng bei engem ëf-
fentleche Promoteur kafen.
Et ass och gewosst, dass dës Primmen u ver-
schidde Konditioune gebonne sinn, wéi z. B. de Ver-
déngscht an d’Familljesituatioun vum Stot. Esou 
gesäit ë. a. den Artikel 3 vum ofgeännerte Règle-
ment grand-ducal vum 5. Mee 201136 eng Rei Mo-
dalitéite vir, betreffend de Verdéngscht, deen a Be-
truecht geholl gëtt fir d’Berechnung.

Et kënnt dofir reegelméisseg vir, datt beim Service 
des aides au logement Bierger nofroen, ob si eligi-
bel wiere fir eng Primm, ouni datt si e konkreete 
Projet hunn. An deem Fall gëtt eng Simulatioun er-
stallt.

Et dierf een heibäi allerdéngs net vergiessen, datt 
et sech bei deene vum Här Deputéierte genannte 
Simulatiounen ëm provisoresch an onverbindlech 
Berechnungen handelt, déi unhand vun deenen In-
formatiounen erstallt ginn, déi de Moment vun der 
Visitt vum Bierger disponibel sinn. Dat Dokument, 
wat dem Bierger ausgestallt gëtt, preziséiert dofir 
och: « Le présent exemple de calcul n’est fourni 
qu’à titre indicatif, nonobstant toutes les autres dis-
positions prévues par la loi. Il ne peut servir à au-
cune revendication vis-à-vis de l’État luxembour-
geois […]. »

Eng Simulatioun kann deemno och net als en Ac-
cord vun de Bäihëllefe gesi ginn.

Dem Service ass bewosst, datt et schonn eng Rei 
Fäll gouf, wou de Montant vun der Primm, deen 
dem Bierger op der Simulatioun ugi gouf, net deem 
Resultat entsprach huet, dat schlussendlech bei der 
definitiver Berechnung erauskoum, dëst z. B. 
 duerch onkomplett Informatiounen oder Doku-
menter zum Moment vun der Simulatioun.

Bei esou enger Simulatioun, déi engem „client de 
passage“ ausgestallt gëtt, ginn aus Dateschutz-
grënn keng Informatiounen ofgespäichert, soudass 
et net méiglech ass nozevollzéien, wéi vill Simula-
tiounen net iwwereneestëmme mat der schlussend-
lech berechenter Primm. Derbäi kënnt, dass zum 
Zäitpunkt vun der definitiver Berechnung déi fami-
liär oder finanziell Situatioun vum Bierger sech ka 
verännert hunn am Verglach mat den Informa-
tiounen, déi fir eng Simulatioun benotzt goufen.

De Service huet duerch esou Fäll och schonn un 
d’Promoteurs (publics) appeléiert, fir sech net op 
d’Simulatioun ze verloossen, wat d’Urecht vum Bier-
ger op eng Uschafungs- resp. Bauprimm ugeet.
Et sief dofir an deem Kontext drun erënnert, dass 
de Service des aides au logement ubitt, eng Estima-
tion renseignée auszestelle fir eng Uschafungs- 
resp. Bauprimm unhand vun engem eragereechten 

36 Règlement grand-ducal modifié du 5 mai 2011 fixant les 
mesures d’exécution relatives aux aides individuelles au lo-
gement promouvant l’accès à la propriété et prévues par la 
loi modifiée du 25 février 1979 concernant l’aide au lo-
gement

Dossier, deen och duerch déi néideg Dokumenter 
muss vervollstännegt ginn.
Dem Service des aides au logement ass effektiv ee 
Fall bekannt, wou eng Simulatioun ausgestallt gouf, 
laut där de Bierger hätt kënne vun enger Bauprimm 
profitéieren, wou allerdéngs bei der definitiver Be-
rechnung nom Erareeche vun der Demande déi uge-
frote Primm refuséiert gouf.
Et goufen och zu kengem Moment Primmen ausbe-
zuelt, déi net no der zu deem Moment applikabeler 
Berechnungsmethod berechent gi wieren, an et 
goufe keng Primmen accordéiert, déi déi respektiv 
Bierger net zegutt gehat hätten.

Question 3028 (23.10.2020) de M. Charles Margue 
(déi gréng) concernant la démolition d’une école 
palestinienne :
Le 15 octobre 2020, la Cour de justice israélienne a 
donné l’ordre de démolir l’école primaire de Ras al-
Tin près de Ramallah en Cisjordanie.

La destruction d’infrastructures publiques est l’une 
des méthodes souvent utilisées par l’État israélien 
pour pousser les Palestiniens de Cisjordanie à quit-
ter ces territoires. Malgré la pandémie de Covid-19, 
le nombre de telles destructions d’infrastructures 
appartenant à des Palestiniens, y compris celles fi-
nancées et soutenues par l’aide humanitaire inter-
nationale, a augmenté en 2020. Selon les Nations 
Unies, 579 structures ont été détruites par les auto-
rités israéliennes depuis le début de l’année37.

L’école primaire de Ras al-Tin, qui est encore en 
cours de construction et qui est gérée par le Minis-
tère palestinien de l’Éducation, a été financée par le 
West Bank Protection Consortium. Ce programme 
est subventionné par la Direction générale pour la 
protection civile et les opérations d’aide humani-
taire européennes de la Commission européenne 
(ECHO) et dix pays européens, dont le Grand-Duché 
de Luxembourg. Selon nos informations, des pan-
neaux d’étain du toit de l’école ainsi que des 
chaises et des tables de classe ont d’ores et déjà 
été confisqués.
Considérant l’urgence de la situation face à la des-
truction imminente de l’école primaire de Ras al-
Tin, je me permets de poser les questions sui-
vantes :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils confirmer 
les informations susmentionnées ?
2) Est-ce que d’autres constructions ou projets 
d’aide humanitaire dans les territoires occupés de 
la Palestine et cofinancés par le Luxembourg ont 
été concernés par des mesures de destruction ou 
de confiscation de la part des autorités israé-
liennes ?
3) Le Gouvernement a-t-il pris, ou prendra-t-il, des 
mesures concrètes afin d’empêcher la démolition 
de l’école primaire dans le village de Ras al-Tin et 
d’assurer la restitution des matériaux confisqués ? 
Dans l’affirmative, de quelles mesures s’agit-il ?
4) Le Gouvernement soutiendrait-t-il la Commission 
européenne dans d’éventuelles démarches en vue 
d’obtenir de la part d’Israël une compensation pour 
les fonds investis par l’ECHO dans l’école de Ras al-
Tin, éventuellement sous forme de déduction de la 
somme en question de l’aide bilatérale UE-Israël ?
Réponse commune (04.11.2020) de M. Franz 
Fayot, Ministre de la Coopération et de l’Action hu-
manitaire, et de M. Jean Asselborn, Ministre des 
Affaires étrangères et européennes :
ad 1) Selon les informations dont nous disposons à 
l’heure actuelle et qui nous sont parvenues no-
tamment par le West Bank Protection Consortium 
(WBPC), nous pouvons confirmer que des pan-
neaux d’étain du toit de l’école ainsi que des 
chaises et des tables de classe ont été confisqués 
et qu’un ordre de démolition a été délivré contre 
l’école primaire de Ras al-Tin en date du 8 
 septembre 2020.
ad 2) Il est estimé que depuis 2015, les autorités is-
raéliennes ont détruit, démonté ou confisqué des 
biens fournis par l’Union européenne et ses États 
membres destinés à fournir des services sociaux 
de base à la population palestinienne pour un mon-
tant de 660.556 euros.
Mis à part le projet mis en œuvre par le WBPC, les 
projets humanitaires financés par le Luxembourg 
en Palestine ne concernent pas la construction 
d’infrastructures scolaires ou de logements. Il 
convient également de noter que les activités du 
WBPC ne se limitent pas à la fourniture de certains 
services et d’infrastructures de base. Elles en-
globent aussi des activités d’assistance humani-
taire et de protection aux populations affectées.
Lorsque des constructions ou projets cofinancés 
par les donateurs du WBPC, y compris par le 
Luxembourg, sont concernés par un ordre de démo-
lition ou de confiscation de la part des autorités is-

37 Source: https://www.ochaopt.org/data/demolition

raéliennes, le WBPC en informe tous les donateurs. 
Une des missions du WBPC consiste à dûment do-
cumenter ces incidents et à initier le cas échéant 
les procédures administratives et juridiques qui 
s’imposent.
ad 3) Le Gouvernement suit de près l’évolution de 
la situation. Les services du Ministère des Affaires 
étrangères et européennes, y compris la Direction 
de la coopération au développement et de l’action 
humanitaire, maintiennent des contacts étroits 
avec les missions diplomatiques européennes sur 
place, ainsi qu’avec les responsables du WBPC.
Depuis 2015, le Luxembourg fait partie des bail-
leurs du WBPC et estime que ses activités contri-
buent de manière concrète et tangible au respect 
du droit international humanitaire.
Suite à l’ordre de démolition de l’école de Ras al-Tin 
donné par les autorités israéliennes, les avocats 
mandatés par le WBPC ont déposé une requête et 
ont demandé une injonction temporaire pour empê-
cher l’exécution de l’ordre ainsi que de futures sai-
sies. Cette requête a été suivie par d’autres initia-
tives en vue d’empêcher la démolition de l’école en 
question. Grâce aux efforts continus du WBPC au-
près des juridictions israéliennes et notamment 
des avocats mandatés par le WBPC, l’injonction 
provisoire protégeant l’école primaire de Ras al-Tin 
de la démolition est toujours en vigueur. Le Luxem-
bourg s’associe activement aux concertations avec 
les autres donateurs du WBPC et participe aux dis-
cussions avec les experts juridiques de la Commis-
sion européenne sur les implications des destruc-
tions et les confiscations de l’aide humanitaire, 
sous l’angle du droit international, plus particulière-
ment du droit international humanitaire (DIH). Il 
s’agit notamment d’assurer une sécurité juridique 
concernant le droit applicable en l’espèce, et de 
s’accorder, le cas échéant, sur des démarches col-
lectives en vue de promouvoir le respect du DIH et 
de renforcer la protection des populations affec-
tées par les ordres de démolition d’infrastructures 
ou de confiscation de matériaux imposés par les 
autorités israéliennes.

ad 4) Il convient de souligner que les démolitions 
d’infrastructures et d’habitations palestiniennes en 
Cisjordanie, territoire palestinien occupé, sont 
c ontraires au droit international humanitaire, et en 
particulier à la IVe Convention de Genève, ainsi 
qu’aux résolutions pertinentes du Conseil de sécu-
rité des Nations Unies.

Depuis plusieurs années, le Luxembourg s’associe 
dès lors aux lettres que les donateurs du WBPC 
adressent aux autorités israéliennes pour exiger la 
restitution des biens confisqués aux bénéficiaires, 
respectivement la compensation des biens dé-
truits.

Face au constat que ces appels n’ont pas eu un vé-
ritable impact sur l’attitude des autorités israé-
liennes, une évaluation de notre approche et des 
outils diplomatiques à notre disposition est en 
cours.

Dans ce contexte, la Commission européenne, 
moyennant sa Direction générale en charge de l’ac-
tion humanitaire (ECHO), et les pays européens do-
nateurs du WBPC continuent de se concerter sur 
des actions communes visant à signifier aux autori-
tés israéliennes qu’inter alia leur pratique des dé-
molitions et des confiscations en Territoire palesti-
nien occupé est contraire aux obligations qui leur 
incombent en application du droit international.

Question 3029 (23.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le rôle du pharmacien d’offi-
cine ouverte au public :
Am Bulletin luxembourgeois des questions sociales 
vum ALOSS gëtt d’Fro no engem méi kloer regle-
mentéierte Kader fir Apdikter opgeworf. Dem Ar-
tikel 12 vum Code de déontologie des pharmaciens 
no, huet een Apdikter d’Recht, fir engem Patient 
Medikamenter ze refuséieren, am Fall, wou en d’Ge-
sondheet vum Patient a Gefor gesäit. Der ALOSS no 
ass awer net kloer, wat geschitt, wann een Apdikter 
d’Erausgi vun engem vum Dokter verschriwwene 
Medikament refuséiert.
De Bulletin werft och weider Froen op iwwert de 
Rôle vun den Apdikter am Kontext vun den DSP-
Dossieren, wou et zu dësem Moment nach e puer 
Onkloerheeten ze gi schéngt.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Sozialversécherung a Gesondheet dës Froe stellen:
1. Wat ass d’Prozedur, wann en Apdikter refuséiert, 
engem Patient ee verschriwwent Medikament er-
auszeginn? Muss den Dokter, deen d’Medikament 
verschriwwen huet, an dësem Fall informéiert ginn?
2. Um Site vun der Agence eSanté ass ze liesen: 
« [Un professionnel de santé] faut y [dans le DSP] 
déposer les données de santé qui sont utiles et per-
tinentes pour le suivi du patient et pour la coordina-
tion des soins de santé à lui prodiguer. »

An der Charte d’utilisation um Site esante.lu steet 
dozou awer: « Selon son métier et/ou son rôle dé-
claré par le patient le cas échéant, le professionnel 
de santé pourra ajouter des informations au sein du 
DSP de son patient. »
Ass d’Gesondheetspersonal also verflicht, Don-
néeën an den DSP anzeginn?
Falls jo, ëm wéi eng Donnéeën handelt et sech hei-
bäi?
Réponse commune (24.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1. Wann en Apdikter engem Assuré muss refu-
séieren, e Medikament ze ginn, kann dat verschidde 
Grënn hunn. Prinzipiell kontaktéiert den Apdikter 
den Dokter, deen d’Medikament verschriwwen huet, 
mee et gëtt keng legal Verflichtung fir dëst ze maa-
chen. Den Apdikter muss dem Assuré de Refus 
matdeelen a kann et zousätzlech op der Ordon-
nance preziséieren.
ad 2. Den Artikel 9 vum groussherzogleche Regle-
ment vum 6. Dezember 2019, deen d’Konditiounen 
zur Opstellung vum elektronesche Patientendossier 
(DSP) spezifizéiert, bréngt hei déi néideg Prezi-
siounen zu dëser Fro, an zwar:
« (1) Un professionnel de santé, intervenant dans la 
prise en charge médicale du titulaire, détenteur 
d’une donnée qu’il estime utile et pertinente au 
sens de l’article 60 quater, paragraphe 2 du Code 
de la sécurité sociale, verse celle-ci au dossier de 
soins partagé dans un délai raisonnable après la 
prise de connaissance de cette donnée ou après 
son premier accès au dossier de soins partagé si 
cette donnée est antérieure à son activation.
(2) En cas de demande du titulaire de verser une 
donnée au dossier de soins partagé, le profession-
nel de santé l’introduit, conformément à ses droits 
d’accès et d’écriture, endéans un délai de quinze 
jours à compter de cette demande.
(3) Sans préjudice du paragraphe 1er, les données 
utiles et pertinentes suivantes sont versées au dos-
sier de soins partagé au plus tard quinze jours 
après la fin de la prise en charge par le profession-
nel de santé qui en est l’auteur :
1° les résultats d’analyses de biologie médicale ;
2° les résumés cliniques et les rapports médicaux 
de sortie ;
3° les rapports d’images radiologiques ou de toute 
autre imagerie médicale ;
4° le résumé patient.
(4) La Caisse nationale de santé communique à 
l’Agence dans un délai raisonnable après leur ré-
ception les informations administratives relatives à 
la désignation, à la reconduction, au changement et 
au remplacement du médecin référent par le 
 titulaire afin que celles-ci soient retranscrites au 
dossier de soins partagé.
[..] »

Question 3030 (23.10.2020) de Mmes Josée 
 Lorsché et Chantal Gary (déi gréng) concernant le 
programme « Actions Positives » :
Le programme « Actions Positives » est un instru-
ment clé du Ministère de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes qui vise à faire progresser l’égalité 
des genres au travail. Il accompagne les entre-
prises, sur base volontaire, pour développer et faire 
certifier des bonnes pratiques.
Le concept « Actions Positives » remonte à plus de 
20 ans. Depuis son lancement, le programme a per-
mis à quelque 80 entreprises de faire certifier leurs 
bonnes pratiques pour l’égalité au travail. Par le 
passé, le programme « Actions Positives » ciblait 
non seulement les entreprises du secteur privé, 
mais aussi la fonction publique et le secteur com-
munal.
Afin d’adapter le programme aux évolutions du 
marché de l’emploi, Madame la Ministre de l’Égalité 
entre les femmes et les hommes a présenté, au 
mois de septembre, une modernisation du pro-
gramme. Ce dernier intègre désormais de nouvelles 
dimensions telles que le télétravail, les évolutions 
de carrière pour les femmes et les hommes suite à 
un congé parental et des outils pour vérifier l’éga-
lité dans les rémunérations et les formations.
Dans le contexte de cette modernisation, nous ai-
merions poser les questions suivantes à Madame 
la Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes :
1) Le programme « Actions Positives » a-t-il été 
évalué au cours des dernières années, notamment 
en ce qui concerne son impact sur l’équilibre 
femmes-hommes, l’égalité au niveau de la prise de 
décision, la conciliation de la vie professionnelle et 
la vie privée, la lutte contre le harcèlement et le 
bien-être au travail dans le secteur privé, la fonction 
publique et le secteur communal ?
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2) Quelles étaient le cas échéant les principales 
conclusions de cette évaluation quant aux forces et 
faiblesses du programme en question ?
3) Quelles sont les communes et administrations 
publiques qui ont jusqu’à présent participé au pro-
gramme, voire obtenu une certification ?
4) Les administrations publiques et les communes 
seront-elles également invitées à participer au nou-
veau programme qui a récemment été présenté par 
Madame la Ministre ou ce dernier se limitera-t-il dé-
sormais au secteur privé ?
5) Dans ce dernier cas, est-il prévu d’élaborer un 
programme destiné plus spécialement au secteur 
public ?
Réponse (19.11.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Égalité entre les femmes et les 
hommes :
Le programme gouvernemental 2018-2023 a réaf-
firmé l’égalité entre femmes et hommes en tant que 
priorité politique et soutient l’égalité dans tous les 
domaines de la vie. Ainsi, un meilleur équilibre 
entre femmes et hommes dans le monde du travail 
est encouragé par des mesures concrètes telles 
que les « Actions Positives ».
Alors que sa base légale remonte à 1999 et suite à 
une approche restructurée il y a une dizaine d’an-
nées, le programme « Actions Positives » du Minis-
tère de l’Égalité se devait de tenir compte des ré-
centes évolutions sociétales et législatives. Une 
évaluation a ainsi servi à identifier les forces et fai-
blesses du programme ancré autour de trois piliers 
thématiques (égalité de traitement, égalité dans la 
prise de décision, égalité dans la conciliation entre 
vie professionnelle et vie privée).
Cette évaluation a mesuré l’efficacité et la perti-
nence des différentes phases du programme, avec 
notamment les modalités d’accès, la réalisation 
d’un état des lieux et d’une analyse dans l’entre-
prise, l’élaboration d’un plan d’action et sa mise en 
œuvre, ainsi que le suivi des actions menées.
Des données quantitatives et qualitatives ont été 
récoltées sur base de précédentes participations.
Si la structure globale du programme a été salué, il 
s’est avéré important :
- de cibler davantage des entreprises de tailles et 
profils différents en facilitant surtout le déroule-
ment du programme et les outils mis à disposition ;
- de moderniser les questionnaires sur l’état des 
lieux utilisés auprès des directions et des salarié-e-s  , 
notamment pour mieux tenir compte des évolutions 
légales et pratiques en termes de congé parental, 
de télétravail ou encore d’accès aux formations 
pour les femmes et les hommes ;
- de proposer des outils de monitoring pour mieux 
accompagner l’entreprise et soutenir le suivi des 
actions ;
- de valoriser et d’accentuer le rôle des délégué-e-s 
à l’égalité ;
- de renforcer les supports de communication, ce 
qui a mené à la création du site thématique ac-
tionspositives.lu.
Les éléments révélés lors de l’évaluation ont ainsi 
été approfondis et intégrés dans la modernisation 
du programme pour les entreprises privées.
Pour la fonction publique, le contenu du pro-
gramme « Actions Positives » est actuellement revu 
afin de moderniser les questionnaires et mieux ci-
bler les besoins de participants. Ici, le/la délégué-e 
à l’égalité revêt un rôle d’autant plus important 
puisqu’il/elle assure la mise en place et le suivi des 
actions. Un projet-pilote pour de nouvelles « Ac-
tions Positives » dans le secteur public est en 
cours de discussion avec le CGDIS.
Au niveau communal, le programme vient d’être ac-
tualisé. D’une part, les questions de l’enquête ont 
été adaptées aux consignes de la Charte euro-
péenne pour l’égalité des femmes et des hommes 
dans la vie locale, permettant ainsi à une commune 
d’identifier des pistes concrètes pour promouvoir 
l’égalité au sein de son personnel. D’autre part, il a 
été tenu compte de l’usage accru du télétravail et 
des évolutions en matière de conciliation entre vie 
privée et professionnelle.
En 2020, l’enquête de satisfaction du personnel 
communal a été intégrée dans une convention pi-
lote, qui est actuellement testée en collaboration 
avec trois communes. Il est prévu de proposer une 
convention type à toutes les communes du pays 
dès 2021.
De plus, des procédures de suivi plus systéma-
tiques sont en cours de développement pour voir 
l’évolution de l’égalité dans les communes à long 
terme. L’objectif est de soutenir les communes 
dans leurs démarches de plans d’actions locaux à 
l’égalité, promouvant une politique à l’égalité active 
dans chaque commune.
Veuillez trouver ci-dessous les listes des com-
munes ayant participé au programme « Actions Po-
sitives », ainsi que les participant-e-s issus de mi-

nistères, administrations et organisations pu-
bliques.
(Listes à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question.)

Question 3031 (23.10.2020) de MM. Jean-Marie 
Halsdorf et Claude Wiseler (CSV) concernant le 
« blistering » des médicaments :
Beim sougenannte „Blistering“ gi Medikamenter 
aus hirer Originalverpakung geholl an nom Besoin 
vum jeeweilege Patient individuell a Kalennerverpa-
kungen oder soss Verpakunge sortéiert. Duerch de 
Blistering gëtt de Risiko, datt de Patient de fal-
schen Dosage oder carrement dat falscht Medika-
ment hëlt, op e Minimum reduzéiert.
Zu Lëtzebuerg ass d’Verblistere vu Medikamenter 
duerch d’Gesetz vum 7. Juni 2017 respektiv vum 
Règlement grand-ducal du 18 juillet 2018 relatif à la 
préparation, à la division, au conditionnement ou 
reconditionnement et à la vente par Internet de mé-
dicaments gereegelt.
Eisen Informatiounen no ass et esou, datt et am 
Moment bei der CNS just en Tariff fir Verblisterung 
vu Medikamenter fir d’Alters- a Fleegeheemer oder 
soss Institutioune gëtt, awer net fir d’Delivrance u 
Privatleit an den Apdikten.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Madamm Gesondheetsminister an un den Här Mi-
nister fir sozial Sécherheet stellen:
1. Kann d’Regierung dës Informatioune bestäte-
gen?
2. Deelt d’Regierung d’Meenung, datt et grad a Pan-
demiezäite sënnvoll wier, fir d’Offer vun de Medika-
mente-Blisteren, vun deene virun allem eeler a vul-
nerabel Leit profitéieren, fir d’Delivrance an den Ap-
dikten unzebidden an doduerch derzou bäizedroen, 
datt dës Leit eventuell méi laang kéinten onofhän-
geg an doheem bleiwen?
3. Wa jo, gedenkt d’Regierung d’CNS opzefuerde-
ren, en entspriechenden Tariff auszeschaffen?
Réponse commune (25.11.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Et ass effektiv esou, dass d’Loi modifiée du 25 
 novembre 1975 concernant la délivrance au public 
des médicaments d’Verblisterung just fir Alters- a 
Fleegeheemer virgesäit.
De Règlement grand-ducal vum 18. Juli 2018 relatif 
à la préparation, à la division, au conditionnement 
ou reconditionnement et à la vente par Internet des 
médicaments gesäit just en entspriechenden Tariff 
an den Alter- a Fleegeheemer vir.
D’Gesondheetskeess kann nëmmen e Rembourse-
ment festleeën, wann en Tariff an der jeeweileger 
Gesetzgeebung definéiert ass. D’Gesondheets-
keess selwer kann an dësem Fall keen Tariff selwer 
definéieren.
D’Regierung analyséiert awer am Kontext vun der 
Reform vum virgenannte Gesetz (Projet de loi 
n° 7383) d’Optioun, fir d’Verblisterung eventuell och 
fir krank oder vulnerabel Persounen, déi doheem 
liewen, zougänglech ze maachen.

Question 3032 (23.10.2020) de M. Mars Di 
 Bartolomeo (LSAP) concernant les conséquences 
de la création d’un service express métropolitain 
reliant les agglomérations de Nancy et de Metz à 
la gare de Luxembourg :
Le projet de création d’un service express métropo-
litain reliant les agglomérations de Nancy et de 
Metz à la gare de Luxembourg par trains toutes les 
demi-heures ou même tous les quarts d’heures a 
de bonnes chances d’être entamé à partir des an-
nées 2023-2024.
Ce projet est destiné à améliorer les conditions 
d’acheminement en faveur de quelque 12.000 na-
vetteurs vers et de Luxembourg.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
de la Mobilité et des Travaux publics quelles se-
raient les conséquences d’un tel RER pour le réseau 
luxembourgeois.
- Y a-t-il déjà eu concertation entre les gouverne-
ments luxembourgeois et français et entre les CFL 
et la SNCF ?
Réponse (10.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
De par la loi du 7 septembre 2018 portant approba-
tion du Protocole d’accord entre le Gouvernement 
du Grand-Duché de Luxembourg et le Gou-
vernement de la République française relatif au ren-
forcement de la coopération en matière de trans-
ports transfrontaliers, fait à Paris, le 20 mars 2018 
et relative à la participation de l’État luxembour-

geois au financement des travaux d’infrastructure 
réalisés sur le territoire français entre Metz et la 
frontière franco-luxembourgeoise à Zoufftgen :

« le Gouvernement est autorisé à contribuer aux 
frais résultant pour la République française de la 
réalisation et de l’aménagement des infrastructures 
requises en France pour mettre en œuvre une poli-
tique de transports répondant aux objectifs de dé-
veloppement durable, et en particulier à promouvoir 
le transport par rail et à poursuivre la coopération 
ferroviaire entre la France et le Grand-Duché de 
Luxembourg, en assurant la continuité des services 
internationaux et transfrontaliers tout en garantis-
sant une bonne qualité de ces services dans l’inté-
rêt des clients du rail, conformément aux stipula-
tions de l’accord visé à l’article 1er. Le montant de 
cette contribution est fixé à 110.000.000 euros 
pour le volet ferroviaire. »

Le protocole d’accord a notamment pour objet de 
définir les principes des aménagements ferro-
viaires à réaliser sur la ligne ferroviaire Metz–
Thionville–Luxembourg aux horizons 2022-2024 et 
2028-2030.
Sur la base des résultats des études d’opportunité 
menées conjointement et relatives à l’augmenta-
tion de la capacité de l’axe Metz–Thionville–
Luxembourg, pour répondre au besoin croissant de 
dessertes entre Metz et Luxembourg et améliorer 
les conditions de circulation à l’horizon 2030, la 
France et le Luxembourg se sont accordés de faire 
circuler par heure de pointe 8 TER, 1 TGV et 1 train 
fret à l’horizon cible 2028-2030 par rapport à un 
maximum de 6 trains voyageurs (TGV inclus) au-
jourd’hui.
Actuellement, la capacité de la gare de Luxembourg 
et la longueur des quais en France limitent la lon-
gueur des trains voyageurs TER à un maximum de 
deux automotrices couplées du type TER 2N, ci-
après UM2 offrant une capacité totale en places 
assises de 666 places. Il est projeté de faire circu-
ler des trains allongés en unité triples (UM3) offrant 
ainsi une capacité totale d’environ 1.000 places as-
sises par rame.
Au Luxembourg, la nouvelle ligne Bettembourg–
Luxembourg, l’aménagement des nouveaux quais V 
et VI et la restructuration du plan des voies en gare 
de Luxembourg permettront d’accueillir une circula-
tion de certaines compositions en UM3 à partir de 
décembre 2021, et généralisée avec le changement 
d’horaire en 2024.
L’étude conjointe a mis en avant la nécessité de ré-
aliser des aménagements complémentaires, dont 
notamment l’allongement de quais dans certaines 
gares intermédiaires de l’axe Metz–Luxembourg 
pour être en adéquation avec le matériel roulant 
projeté (UM3).
La capacité électrique est limitée sur le sillon lor-
rain de manière que la SNCF ne peut pas sans res-
triction de circulation (bridage) faire circuler l’en-
semble des trains en UM3. Le renforcement de l’ali-
mentation électrique en France permettra de pou-
voir faire circuler un nombre important de trains en 
UM3 dans des conditions d’exploitation nominales 
à l’horizon 2022-2024.
Parallèlement aux nouvelles infrastructures ferro-
viaires au Luxembourg, comme la nouvelle ligne 
entre Bettembourg et Luxembourg et l’aménage-
ment de deux nouveaux quais et la restructuration 
du plan des voies en gare de Luxembourg, d’autres 
améliorations d’infrastructures ont été identifiées 
pour permettre l’augmentation de la capacité visée 
à l’horizon 2028-2030.
Toute extension et tout financement de la capacité 
allant au-delà de 10 trains par heure (8 TER, 1 TGV 
et 1 train fret) devront être analysés en détail le 
moment venu avec le Gouvernement français.

Question 3033 (23.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les animaux abandonnés :
Dëse Mount huet zu Schëffleng een neit Déierena-
syl seng Dieren opgemaach, wou bis zu 40 Kazen 
an 10 Hënn kënnen opgeholl ginn. Et ginn e puer 
där Déierenasyler ronderëm d’Land, déi nëmmen 
duerch déi wäertvoll Aarbecht vu fräiwëllegen Déie-
reschützer oder staatleche Bäihëllefe funktionéie-
ren. Dës Déierenasyler hunn eng wichteg Funktioun, 
well vill Déieren zu Lëtzebuerg aus verschiddenste 
Grënn hiert Doheem bei engem Besëtzer verléiere 
kënnen. Trotz der Chipflicht ginn et nämlech eng 
Rëtsch Proprietären, déi hir Responsabilitéit vis-à-
vis vun engem Déier net wouerhuelen an Déieren, 
zum Beispill, net chippe loossen a se dann an der 
Natur oder op oppener Strooss aussetzen. D’Déie-
renasyler bidden deenen Déieren eng Méiglechkeet 
op eng Grondversuergung an eng Chance op een 
Neiufank bei engem neie Besëtzer.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Wéi vill Déierenasyler existéieren aktuell zu 
Lëtze buerg a wéi vill Plaze fir wéi eng Déiere ginn 
et, opgelëscht no Déierenasyl?

2. Wéi vill Déierenasyler wäerten an den nächste 
Joren nach opgemaach ginn a fir wéi eng Déieren?
3. D’Déiereschutzgesetz leet an den Artikelen 12 
Punkt 3 a 17§2 Punkt 8 d’Aussetze vun Déieren als 
Strofdot fest, déi tëschent 251 € an 200.000 € ka 
kaschte. 
- Wéi vill Déiere ginn all Joer zu Lëtzebuerg vun hire 
Proprietären ausgesat, ouni datt de Proprietär aus-
fënneg gemaach konnt ginn? 
- Wéi oft gouf dës Infraktioun bis elo zu Lëtzebuerg 
constatéiert a wéi vill mol gouf d’Strof am Artikel 
17§2 an dësem Kontext applizéiert?
4. Mam Bezuch op déi viregt Fro, korreléiert d’Un-
zuel vun den ausgesatenen Déiere mat der Zuel un 
ausgeschwatene Strofen? Falls nee, wéi eng Pisten 
envisagéiert de Minister, fir d’wëllt Aussetze vun 
Déiere besser ze vermeiden?
Réponse commune (24.11.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Sam Tanson, 
Ministre de la Justice :
ad 1. Aktuell ginn et fënnef autoriséiert Déierenasy-
ler zu Lëtzebuerg mat verschiddene Kapazitéiten:
- Gaasperech: Plaz fir 75 Hënn a 40 Kazen;
- Diddeleng: Plaz fir 10 Hënn a 40 Kazen;
- Schëffleng: Plaz fir 10 Hënn a 40 Kazen;
- Esch: Plaz fir 11 Hënn a 25 Kazen;
- Tënten: Plaz fir 30 Widderkäuer (grouss a kleng), 
10 Päerd/Ponyen/Ieselen, 2 Schwäin, 40 Hénger/
Gänsen/Inten, 4 Hënn, 4 Kazen, 200 Nager/Kanén-
gercher/Ziervigel.
ad 2. D’Demande fir Autorisatiounen, fir een Déie-
renasyl opzemaachen, gi vum Ministère ënner 
 anerem och finanziell ënnerstëtzt. Aktuell leien 
dem Ministère keng nei Demandë vir.
ad 3. Am Laf vun de leschte Jore konnt kee Ver-
stouss festgestallt ginn a soumat ass keng Strof 
ausgeschwat ginn.
ad 4. An deene Fäll, wou de Proprietär net konnt 
ausfindeg gemaach ginn, ass et och net méiglech, 
déi Persoun(en) ze strofen. An deem Kontext ass et 
ëmsou méi wichteg, d’Proprietären iwwert d’Wich-
tegkeet vun der Identifikatioun an der Registréie-
rung vun hiren Déieren opzeklären.

Question 3035 (23.10.2020) de M. Max Hahn (DP) 
concernant l’extension de la prime « Clever fue-
ren » :

D’Primm „Clever fueren“ ass de Moment op de Kaf 
vun engem neie Vëlo oder Pedelec beschränkt. 
 Gläichzäiteg wëllt d’Regierung am Sënn vun der 
Kreeslafwirtschaft an der Ressourcëschounung 
d’Approche, Gebrauchsgéigestänn méi dacks ze 
notzen, fërderen.

An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:

- Wat ass de Grond, firwat gebrauchte Vëloe bis elo 
vun der Primm ausgeholl waren?

- Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass et 
sënnvoll wier, gebrauchte Vëloen ënner verschidde 
Bedéngungen, wéi zum Beispill, dass de Vëlo an 
 engem Buttek kaf gëtt, fir d’Primm zouzeloossen?

Réponse (20.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

Gebrauchte Vëloen a Pedelec25 si generell vun der 
Primm ausgeschloss. Am Géigesaz zu de moto-
riséierte Gefierer ënnerleie Vëloen a Pedelec25 ken-
ger Immatrikulatioun. Et ass dohier net einfach an 
eendeiteg novollzéibar, wien deen oder déi viregt 
Besëtzer vun engem gebrauchte Vëlo oder Pede-
lec25 sinn an ob fir dës Gefierer schonn am Virfeld 
eng Primm ausbezuelt gouf. Aus dësem Grond, an 
och fir de Kaf vun zousätzleche Vëloen a Pedelec25 
ze encouragéieren, ass d’Primm op nei Vëloen a Pe-
delec25 beschränkt.

Question 3036 (23.10.2020) de M. Max Hahn (DP) 
concernant la gestion des déchets :
An engem rezente Fernseereportage hunn Experten 
aus dem Secteur vun der Offallgestioun kloer d’Vir-
deeler vun engem Ofhuelsystem par rapport zu 
 engem Bréngsystem ënnerstrach.
Net nëmme wier d’Qualitéit vum gesammelte Mate-
rial méi héich, mee esou e System wier och ekono-
mesch méi sënnvoll. Donieft erliichtert et de Leit 
d’Liewen, wa se e groussen Deel vun hirem Plastik-
soffall op eng eenzeg Manéier, an dësem Fall an 
der bloer Tut vu Valorlux, entsuerge kënnen, esou 
wéi se dat och mam Pabeier a Glas a ville Gemenge 
maachen.
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Am selwechte Reportage huet d’Madamm Minis-
tesch sech allerdéngs éischter retizent gewisen, fir 
méi Zorte Plastik an der bloer Tut zouzeloossen, an 
nieft der Vermeidung vun onnéidegem Offall virun 
allem op den Ausbau vun de Recyclingszentre ver-
wisen.

An deem Kader wollt ech der Madamm Ministesch 
fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwécklung follgend 
Froe stellen:

1. Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass 
(nieft der Vermeidung) de beschte Wee fir eng gutt 
Offallgestioun doranner läit, de Leit de Recycling 
esou einfach wéi méiglech ze maachen?

2. Wann net, ass d’Madamm Ministesch der Mee-
nung, dass e Bréngsystem d’Leit gläichermoosse 
wéi en Ofhuelsystem dozou incitéiert, hiren Offall 
ze trennen?

3. Ass d’Madamm Ministesch der Meenung, dass 
an Zukunft landeswäit verstäerkt op e Bréngsystem 
gesat soll gi fir eng besser Offallgestioun ze reali-
séieren, grad och a Filièrë wéi Glas a Pabeier, wou 
haut a ville Gemengen en Ofhuelsystem existéiert?

4. Wat sinn d’Grënn, firwat d’Madamm Ministesch 
der Meenung ass, dass keng Barquettë sollen an 
déi blo Tut kommen, wärend déi Verantwortlech vu 
Valorlux kee Problem gesinn?

Réponse (19.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

ad 1. Souwäit Offall net vermidde ka ginn, sollen 
déi verschidde Fraktiounen agesammelt a recycléi-
ert ginn. Fir en héijen Taux u Recyclage ze erree-
chen, muss et fir de Bierger praktesch sinn. 
 Dowéinst ass et néideg, verschidden Infrastruk-
turen a Systemer zur Verfügung ze stellen, déi kom-
plementar niewenteneen existéieren a vum Bierger 
esou genotzt ginn, wéi dat am Beschten an hir jee-
weileg Situatioun passt.

ad 2. Aktuell ginn et am Land fir verschidden Offall-
fraktiounen esouwuel Bréng- ewéi och Ofhuelsyste-
mer. Béid hunn hir Berechtegung an droen zesum-
men dozou bäi, datt esou vill ewéi méiglech age-
sammelt a recycléiert gëtt.
Allebéid hunn hir Vir- an hir Nodeeler. En Ofhuelsys-
tem ass dacks nëmmen op eng bestëmmt Frak-
tioun limitéiert, huet awer de Virdeel, datt en de Be-
hältnis den Dag vun der Sammlung just virun d’Dier 
brauch ze setzen. E Bréngsystem wéi zum Beispill 
de Recyclingzenter bedéngt, datt de Bierger muss 
dohi fueren. En huet awer de Virdeel, datt en do 
Fraktiounen ofgi kann, déi en net doheem ewechge-
holl kritt. Gläichzäiteg kann en och dovu profitéiere 
fir Fraktioune mat ofzeginn, déi zwar an engem Of-
huelsystem gesammelt ginn, d’Sammlung awer net 
grad dee Moment ass, wou de Bierger senge Saa-
che wëllt lassginn.

ad 3. Wéi scho gesot, funktionéieren déi zwee Sys-
temer komplementar zueneen an droen allebéid 
 dozou bäi, esou vill wéi méiglech anzesammelen an 
ze recycléieren.

ad 4. Et ass bis elo ni gesot ginn, datt Barquetten 
net sollen an déi blo Tut kommen. Tatsaach ass, 
datt Valorlux Barquetten an och nach aner Verpa-
ckungsoffäll aus Plastik zousätzlech an dem bloe 
Sak mat asammelen.

Entspriechend hirem Agrement muss, wann zou-
sätzlech Fraktiounen iwwert de bloe Sak agesam-
melt solle ginn, am Virfeld e Pilotversuch gemaach 
ginn. Dëst war och schonns de Fall, wéi Valorlux 
eng éischte Kéier eng Erweiderung gemaach huet, 
fir am bloe Sak (deen dunn e grénge Sak ginn ass) 
och nach d’Plastiksfolië mat anzesammelen.

Sënn an Zweck vun esou engem Pilotversuch ass 
et, erauszefannen, ob eng Erweiderung vum bloe 
Sak vun de Bierger richteg ugewant gëtt an ob net 
ze vill Friemstoffer mat an dee Sak kommen, wat 
duerno de Recyclage vun de Materialie schwéier bis 
onméiglech mécht.

Wann d’Conclusioune vun dem Pilotversuch positiv 
sinn, kënnen déi zousätzlech Fraktiounen, dorënner 
och d’Barquetten, an dem bloe Sak mat agesam-
melt ginn.

Question 3037 (23.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant le tunnel Biff :
D’lescht Woch koum et am Tunnel Biff op der A13 
zu engem Accident, bei deem ee Camion wéinst 
senger Héicht d’Geliichts vum Tunnel matgerappt 
huet. De Camion war zwar net stieche bliwwen an 
et gouf glécklecherweis keng Blesséierter, mee den 
Tunnel huet zäitweis misse gespaart ginn, well 
d’Beliichtung erofgefall war.
Et ass net déi éischte Kéier, dass esou een Ac-
cident am Tunnel Biff passéiert. 2013 hat ee 
 Camion d’Poutrellen an dësem Tunnel erofgerappt, 
woubäi eng jonk Fra een déidlechen Accident hat. 
Grad dofir wär et elo wichteg, aus dem Accident vu 

leschter Woch ze léieren an dëse Streckenofschnëtt 
besser ofzesécheren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mobilitéit dës Froe stellen:
1. Kann de Minister evaluéieren, ob den Tunnel nom 
Accident 2013 genuch ofgeséchert gouf?
2. Wéi eng Léiere goufen aus den Accidenter 2013 
an 2020 am Tunnel Biff gezunn a wéi loossen sech 
änlech Accidenter an dësem Tunnel an Zukunft ver-
hënneren?
3. Wéi eng Mesurë wäerten elo vu Ponts et chaus-
sées geholl ginn, fir dëse Streckenofschnëtt sé-
cherheetstechnesch ze verbesseren?
Réponse (16.11.2020) de M. François Bausch, Mi-
nistre de la Mobilité et des Travaux publics :
ad 1. Nom éischten Accident 2013 ass den Ouvrage 
erëm an d’Rei gesat ginn. 2019 ass den Tunnel vun 
engem spezialiséierte Büro inspizéiert an als sé-
cher deklaréiert ginn.
ad 2. De Problem bei dësem Tunnel kënnt duerch 
d’Netanhale vun de Virgabe vum Code de la route, 
wat déi maximal zoulässeg Héicht vum Gefier ube-
laangt. An der Lescht kommen Accidenter vun där 
Zort allerdéngs méi heefeg vir, well Camione ver-
sichen ënner Brécken erduerchzefueren, ënnert déi 
se vun der Héicht hier guer net passen. Als rezent 
Beispiller kann ee follgend Brécken nennen: d’CFL-
Bréck zu Zéisseng, d’CFL-Bréck zu Syren an den 
Ouvrage vun der Rue du Kiem op der A6.
D’Camionschauffere missten dorop sensibiliséiert 
ginn, déi maximal Héicht, déi am Code de la route 
steet, respektiv déi adaptéiert maximal Héicht, déi 
bei verschiddene Brécken ausgeschëldert ass, 
 anzehalen. Oft handelt et sech an esou Fäll ëm Ge-
fierer, bei deenen d’Opbauten net reegelkonform 
ageklappt gi waren, ewéi zum Beispill e Kran oder 
eng Benne, déi net op hir Nullpositioun gesat gou-
fen.

ad 3. Wann d’Heefegkeet vun deene Verstéiss géint 
de Code de la route net sollt ofhuelen, kéint een 
sech mëttelfristeg iwwerleeën, déi aktuell Struktur 
mat Träger aus Stol duerch eng aner ze ersetzen. 
D’Träger einfach ewechzehuelen ass keng Optioun, 
well se eng statesch Funktioun erfëllen. Kuerzfris-
teg kéint ee virum Tunnel en zolitte Kader setzen, 
deen dann als Schutz fir d’Träger géif déngen.

Question 3038 (23.10.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant la pollution de la Pétrusse :

Il me revient que récemment la Pétrusse aurait été 
polluée de manière répétée et substantielle. Ainsi 
par exemple, des traces de cément et d’huile ont 
été observées par des personnes à multiples re-
prises.

Au vu de ce qui précède j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :

1) Madame la Ministre est-elle au courant de cette 
situation ?

2) Dans l’affirmative, Madame la Ministre peut-elle 
fournir des précisions quant à l’origine et la nature 
des pollutions ?

3) Est-ce qu’une plainte a été déposée ?

Réponse (23.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

ad 1) En date du 24 septembre 2020, l’Administra-
tion de la gestion de l’eau (AGE) a effectivement 
été informée par le central de secours d’urgence 
(CSU112) du déversement de mazout sur un chan-
tier à Hollerich.

Par ailleurs, l’AGE a été également informée d’une 
autre pollution de la Pétrusse en date du 29 sep-
tembre 2020 par des agents de l’administration 
communale de la Ville de Luxembourg, qui ont 
constaté une coloration grisâtre du cours d’eau. Au 
cours du mois d’octobre, le groupe de permanence 
pollution de l’AGE a reçu de manière répétée des in-
formations concernant une coloration de la Pé-
trusse de la part du Corps grand-ducal d’incendie et 
de secours (CGDIS) ainsi que de la part de 
 plusieurs personnes privées.

ad 2) La première pollution, qui a été signalée en 
date du 24 septembre 2020, concerne le déverse-
ment d’environ 300 litres de mazout. Lors du dépla-
cement d’un réservoir de mazout sur un chantier, 
une grande quantité de mazout a été déversée acci-
dentellement. Le mazout s’est par la suite déversé 
via la canalisation d’eaux pluviales dans la Pé-
trusse.

La deuxième pollution, signalée en date du 29 
 septembre 2020, concerne le déversement de ma-
tières en suspension dans la Pétrusse. Dès la dé-
tection de la pollution, les agents communaux ont 
mené des investigations sur le terrain et ont pu re-
tracer la pollution jusqu’à un chantier situé dans la 

route d’Esch. Le chantier pompait les eaux de 
fouilles trop chargées en matières en suspensions 
vers la canalisation d’eaux pluviales liée à la Pé-
trusse. Par conséquent, l’AGE a informé les respon-
sables du chantier des conditions à respecter pour 
être autorisé à pomper les eaux de fouilles vers la 
canalisation des eaux pluviales ou vers un cours 
d’eau.

Il s’avère que les responsables du chantier ont es-
sayé plusieurs procédés de traitement des eaux 
polluées, sans néanmoins y parvenir avec succès, 
car de nouvelles pollutions entraînant une colora-
tion de la Pétrusse ont eu lieu à plusieurs reprises 
lors des semaines suivantes.

Dès lors, l’AGE a engagé des mesures administra-
tives à l’encontre des responsables du chantier afin 
d’arrêter la pollution de la Pétrusse. La Police 
grand-ducale a également été présente à deux re-
prises sur les lieux.

Bien qu’il s’agisse d’une pollution physique causée 
par des boues ainsi que par des sédiments et non 
d’une pollution chimique, il est important de noter 
que les matières en suspensions peuvent égale-
ment avoir des effets néfastes sur la faune et la 
flore sauvage en bouchant des interstices ou en 
couvrant tout le lit du cours d’eau et sa biologie 
d’une couche opaque. Les matières en suspension 
peuvent ainsi constituer une entrave à la respiration 
ainsi qu’à la photosynthèse et détruire des frayères 
potentielles.

ad 3) La mesure d’urgence contre le maître d’ou-
vrage a été officiellement communiquée au parquet 
du tribunal d’arrondissement de Luxembourg.

Question 3039 (26.10.2020) de Mme Josée 
 Lorsché et M. Marc Hansen (déi gréng) concernant 
les délais d’attente pour les résultats de certaines 
analyses médicales non Covid-19 :
Un certain nombre de témoignages individuels 
nous sont parvenus dernièrement, qui suggèrent 
que les laboratoires d’analyses médicales privés et 
publics ont du mal à assurer la délivrance des ré-
sultats aux patient-e-s et à leurs médecins endéans 
des délais appropriés.
Plus précisément, en anatomopathologie, les pa-
tient-e-s doivent apparemment attendre plusieurs 
semaines avant de connaître les résultats des biop-
sies effectuées. Or, il s’agit souvent de personnes 
dont le traitement médical dépend du résultat de 
ces analyses. Un délai d’attente d’un mois peut, 
pour des patient-e-s atteint-e-s d’un cancer par 
exemple, avoir un impact substantiel sur les 
chances de réussite du traitement.

Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à la Ministre de la Santé :

1) Les analyses en matière d’anatomopathologie 
sont-elles réalisées uniquement par le LNS ou en-
core par d’autres laboratoires luxembourgeois ou 
installés au Grand-Duché ? Dans l’affirmative, de 
quels laboratoires s’agit-il plus précisément ?

2) Ayant été confronté à une certaine pénurie en 
pathologistes dans les années précédentes, le 
Luxembourg dispose-t-il dorénavant de ressources 
humaines suffisantes en la matière ?

3) Quel est le pourcentage des analyses anatomo-
pathologiques réalisées dans des laboratoires à 
l’étranger ?

4) Hormis en anatomopathologie, quels autres 
types d’analyses médicales sont concernés par des 
délais plus importants qu’avant le début de la situa-
tion sanitaire liée au Covid-19 ?

5) Est-ce qu’une priorisation des analyses est faite 
selon l’urgence de la prescription ? Dans l’affirma-
tive, quels sont les critères actuellement appliqués 
à cet effet ?

Réponse (27.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
ad 1) Conformément à la loi du 8 mars 2018 rela-
tive aux établissements hospitaliers et à la planifi-
cation hospitalière, tous les examens relevant de 
l’anatomopathologie sont effectués exclusivement 
dans le centre de diagnostic instauré à cet effet au 
Laboratoire national de santé. Aucune autre entité 
publique ou privée n’est donc habilitée à effectuer 
sur le territoire national des examens et diagnos-
tiques similaires et le LNS ne sous-traite pas de ce 
fait de demandes d’analyses à d’autres laboratoires 
nationaux.

ad 2) Le Centre national de pathologie (NCP) reçoit 
en moyenne environ 5.000 demandes d’examens 
par mois, lesquelles sont exclusivement traitées 
par son laboratoire d’anatomie pathologique. Il est 
clair que le temps de traitement moyen de ces re-
quêtes est lié au nombre de médecins anatomopa-
thologistes disponibles au LNS. Depuis son ouver-
ture à Dudelange, le Laboratoire national de santé a 
augmenté son effectif en médecins spécialisés en 
anatomopathologie en moyenne de 25 %. En outre, 

le LNS s’est vu accorder des postes supplémen-
taires par la CNS tout récemment.

Concernant les délais de rendu des résultats, il est 
important d’indiquer que les pathologistes du NCP 
sont toujours facilement joignables par les méde-
cins externes et les patients concernés. Ce contact 
peut se faire par téléphone, par email ou par prise 
de rendez-vous à Dudelange.

Certains types de diagnostics très compliqués né-
cessitent des délais d’attente plus longs (dus à des 
colorations supplémentaires ou des analyses en 
pathologie moléculaire). Un frein supplémentaire 
au traitement des cas et à la transmission des dia-
gnostics est l’absence au niveau national d’un sys-
tème informatique médical commun. Ceci implique 
que les médecins anatomopathologistes n’ont pas 
directement accès aux données des analyses radio-
logiques, cliniques, chirurgicales ou de laboratoire 
qui sont nécessaires pour poser un diagnostic 
avisé et les contraint d’envoyer beaucoup de rap-
ports de diagnostic par email classique.

ad 3) Depuis octobre 2018, le Centre national de 
pathologie (NCP) ne sous-traite plus des demandes 
d’analyse à l’extérieur (sauf des cas très exception-
nels comme par exemple des autopsies pour suspi-
cion de la maladie de Creutzfeldt-Jakob) et réalise 
donc les examens et diagnostics lui-même. Cette 
décision a été prise afin de valoriser la haute com-
pétence du laboratoire concerné, de raccourcir les 
temps de réponse des diagnostics et d’augmenter 
l’autonomie du pays dans ce domaine spécialisé. Il 
est prévu de maintenir cette situation dans le futur.

ad 4) De façon générale, l’avènement de la crise sa-
nitaire liée au Covid-19 n’a jusqu’à présent eu aucun 
impact négatif sur les délais de sortie moyens des 
demandes d’analyses adressées au Laboratoire na-
tional de santé. Ceci concerne aussi bien les dia-
gnostics posés en anatomopathologie, que les ré-
sultats d’analyse émis par les domaines de la géné-
tique, de la biologie médicale ou de la microbiolo-
gie.
Surtout dans le dernier cas, le département de mi-
crobiologie du LNS fut à même d’effectuer toutes 
les tâches, qu’il s’agisse des activités de tests 
 Covid-19 à sortir au jour le jour ou bien d’autres 
types d’analyses, telles que virologiques, sérolo-
giques ou bactériologiques.
ad 5) Concernant le domaine de l’anatomopatholo-
gie et donc la cancérologie, toute demande d’ana-
lyse est traitée de prime abord comme une urgence 
jusqu’au retour des premiers résultats. Les exa-
mens à réaliser sont alors répartis entre 14 équipes 
de travail spécialisées par organe ou méthode 
d’analyse. Ceci assure que tous les cas soient trai-
tés et aussi priorisés de la façon la plus pertinente.
Pour les tests génétiques, les demandes se rappor-
tant à un diagnostic prénatal au cours d’une gros-
sesse et celles visant l’analyse génétique d’une tu-
meur sont toujours classées comme urgentes et à 
faire avant tout autre type d’analyse.
En biologie médicale, toutes les analyses se faisant 
dans le cadre du dépistage néonatal de maladies 
rares, de diagnostics de maladies métaboliques et 
d’intoxications aigües ainsi que les dosages de mé-
dicaments (antiépileptiques, anticancéreux…) pré-
cèdent toujours le reste des analyses.

Question 3043 (26.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant l’évaluation et le contrôle de 
l’état de santé des assurés par le Contrôle médical 
de la sécurité sociale :
Wa Persounen, déi bei der CNS assuréiert sinn, eng 
länger Zäit krank sinn, da gi se an de Contrôle 
 médical geschéckt, fir sécherzestellen, datt d’Krank-
heetsbild existéiert an datt d’Krankschreiwung net 
frauduléis ass. Domadder kënnt dem CMSS e wich-
tege Rôle am Geflecht vun der Sozialversécherung 
zou; en erméiglecht eng net virageholle Vue op en 
Dossier a gëtt engem weideren Dokter d’Chance, 
sech eng Meenung ze bilden.
Grad am Beräich vun der mentaler Gesondheet ass 
eng Diagnos net ëmmer einfach ze treffen a kann 
déifgräifend Repercussiounen op d’Méiglechkeet 
vun enger Persoun, hire Beruff auszeüben, hunn.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Minis-
ter fir sozial Sécherheet dës Froe stellen:
1. Wéi ass garantéiert, datt den Employeur vun der 
Diagnos vum CMSS Kenntnis erhält?
2. Ass garantéiert, datt den Assuré d’Diagnos vum 
CMSS kommunizéiert kritt, fir esou eventuell een 
zweeten Avis bei sengem eegenen Dokter kënnen 
unzefroen?
Falls nee, plangt de Minister, dëst ze änneren?
Réponse (09.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale :
Et ass net virgesinn, dass den Employeur d’Diagnos 
vum Salarié matgedeelt kritt, weeder vum behan-
delnden Dokter (dofir ass um Volet vum 
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Krankeschäin, deen un den Employeur geschéckt 
gëtt, de Code Diagnostik geschwäerzt), nach vum 
Kontrolldokter vun der sozialer Sécherheet. Hei 
geet et ëm dem kranke Mënsch seng absolutt Pri-
vatsphär an de Secret médical vis-à-vis vun engem 
Drëtten. Diesbezüglech gëllen d’Artikele 4-6 vum 
Code vun der Déontologie médicale. Eng änlech 
Dispositioun gëllt och fir den Aarbechtsdokter. Hei 
steet am Artikel L. 326-8 Alinea 1 vum Code du tra-
vail:
« Le médecin du travail communique dans les trois 
jours qui suivent l’examen ou l’obtention des résul-
tats d’examens complémentaires, s’il en a ordon-
nés, ses conclusions au salarié et à son employeur 
ou futur employeur au moyen d’une fiche d’examen 
médical qui émarge respectivement l’aptitude ou 
l’inaptitude pour le poste envisagé sans indication 
de diagnostic, le secret médical devant être stricte-
ment observé. »
Et verbitt op där anerer Säit keen dem Salarié, 
 sengem Employeur seng Diagnos matzedeelen, 
wann de Salarié dat da wëllt. Wat d’Diagnos vum 
Kontrolldokter vun der sozialer Sécherheet ube-
laangt, muss op den Artikel 421 Alinea 4 vum Code 
vun der sozialer Sécherheet verwise ginn, wou aus-
drécklech an onmëssverständlech festgehalen ass:
« Les médecins du Contrôle médical de la sécurité 
sociale ne peuvent s’immiscer dans les rapports du 
malade et du médecin traitant. Ce n’est que sur la 
demande expresse du malade qu’ils (les médecins 
du Contrôle médical de la sécurité sociale) for-
mulent un diagnostic ou une appréciation sur le 
traitement. »

Question 3044 (26.10.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant les archives des médecins :
D’Dokteren am Land hunn een Archiv mat vertraule-
chen Informatioune vun hire Patienten.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
 d’Madamm Gesondheetsministesch:
1. Wéi ginn d’Rechter an d’Privatsphär vu senge 
fréiere Patiente geschützt, wann en Dokter an 
d’Pensioun geet oder stierft, ier hien ophält mat 
Praktizéieren?
2. Wat geschitt da mat sengen Archiven an all 
deene vertraulechen Donnéeën aus de Patienten-
dossieren?
3. Ginn et gesetzlech virgesinne Prozeduren zu 
 dësen zwou Froen?
Réponse (26.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Am Fall wou een Dokter ophält mat schaffen (Pen-
sioun, Relokalisatioun), muss dëse Moossnamen 
ergräifen, fir d’Kontinuitéit vun der Betreiung an 
d’Vertraulechkeet vun de medezinneschen Donnéeë 
vun de Patienten ze garantéieren, dëst am Aklang 
mat der aktueller Gesetzgeebung an de Regle-
menter, an zwar:
- d’Versuerge vun der Patientendatei wärend op 
mannst zéng Joer vum Enn vun der Behandlung un, 
laut dem Artikel 65 vum Code iwwert d’medezin-
nesch Deontologie (Ethik);
- d’Patienten informéieren;
- op Initiativ vun der CNS, d’Patientendateien un de 
Contrôle médical transferéieren, deen dann 
 d’Patiente kontaktéiert (Artikel 70 aus der Konventi-
oun tëscht der CNS an der AMMD).
De Patient huet d’Recht op Zougang zu sengem Pa-
tientendossier an och d’Recht, eng Kopie vun 
 engem Deel oder sengem ganzen Dossier ze kréien. 
Säi Patientendossier kann och un den Dokter vu 
senger Wiel weidergeleet ginn.
A gewëssenen Ëmstänn, wou d’Aktivitéit vum Dok-
ter stënterlech ënnerbrach ginn ass (Doud, Krank-
heet), hat den Dokter net d’Méiglechkeet, seng Suc-
cessioun ze organiséieren. Et ass da sënnvoll, de 
Collège médical ze kontaktéieren. Eng vu sengen 
Aufgabe besteet nämlech doran, derfir ze suergen, 
datt d’ethesch Reegele fir d’Dokteren agehale ginn, 
an hie kann dowéinst festleeën, wat mat de verbli-
wenen Dokumenter geschitt. An deem Kader wäert 
d’Benotzung vum „Dossier de soins partagé (DSP)“ 
sécher d’Kontinuitéit vun der Betreiung vereinfa-
chen.

Question 3047 (26.10.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant la vaccination d’animaux :
Dans un communiqué de presse du 22 octobre 
2020, le Ministère de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement durable a informé le public du 
risque sanitaire pouvant découler de l’adoption ou 
de l’achat d’animaux à l’étranger et ceci notamment 
pour les animaux en provenance de la Russie, du 
Bélarus et de l’Ukraine. En effet, des anticorps in-
suffisants contre la rage auraient été détectés sur 
certains animaux.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Combien d’animaux disposant d’anticorps insuf-
fisants contre la rage ont été détectés au Luxem-
bourg ?
2) De quels animaux s’agit-il principalement 
(chiens, chats, autres) ?
3) Est-ce que les vendeurs de ces animaux ont pu 
être identifiés ? Dans l’affirmative, s’agit-il de ven-
deurs opérant depuis les pays mentionnés ci-des-
sus ou est-ce que des vendeurs indigènes sont mis 
en cause ?
4) Quelle sanction risquent les personnes vendant 
des animaux qui n’ont pas été vaccinés contre la 
rage ?
Réponse (05.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Au Luxembourg, aucun animal présentant un 
titre d’anticorps contre la rage n’a été détecté.
La Commission européenne a informé les autorités 
des États membres que dans certains États 
membres des analyses ont été effectuées sur des 
chiens en provenance de certains pays tiers qui 
étaient accompagnés d’un certificat de vaccination 
antirabique et sur lesquels des titres d’anticorps 
non conformes ont été détectés.
ad 2) Il s’agit exclusivement de chiens importés en 
provenance de pays tiers.
ad 3) Il s’agit d’opérateurs agissant dans les pays 
tiers qui mettent en vente leurs chiens par diffé-
rents canaux (Internet, réseaux sociaux) et il re-
vient aux autorités de ces pays de contrôler ce 
commerce.
ad 4) En ce qui concerne la vaccination antirabique, 
la législation européenne prévoit différentes 
mesures en cas d’importation d’un chien non 
conforme : renvoi du chien dans son pays de prove-
nance, isolement du chien sous contrôle officiel, 
euthanasie du chien en dernière instance s’il 
constitue un danger pour la santé publique.
Or, il faudrait fixer des sanctions à l’encontre des 
vendeurs de ces chiens ou des personnes ayant fal-
sifié des certificats de vaccination, car cette acti-
vité non conforme peut avoir des répercussions im-
portantes au niveau de la santé animale ainsi que 
de la santé publique, car rappelons que la rage est 
une maladie mortelle pour les animaux et les êtres 
humains dès qu’elle s’est déclarée.
La meilleure sanction pour ces vendeurs d’animaux 
est de ne pas acquérir des chiens par le biais des 
canaux suspects mais de s’adresser en toute 
confiance à des éleveurs autorisés pour acquérir 
un animal de race ou bien à une association de pro-
tection animale agréée au Luxembourg pour adop-
ter un animal.

Question 3050 (27.10.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la vaccination contre la grippe :
Zënter enger Rei vu Jore kënnen d’Leit iwwer 65 
Joer sech all Joer géint d’Gripp impfe loossen, z. B. 
hu sech am Joer 2008 53,7 %, an am Joer 2016 
38 % vun de Leit iwwer 65 Joer zu Lëtzebuerg géint 
d’Gripp impfe gelooss. Dat geet aus der Statistik 
vun der OECD ervir.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
 d’Madamm Gesondheetsministesch:
1. Ginn et statistesch Erhiewungen, wéi vill vun 
dëse Leit iwwer 65 Joer, déi sech impfe gelooss 
hunn, dee Wanter un der Gripp gestuerwe sinn, dëst 
opgeschlësselt op déi lescht zéng Joer?
2. Ginn et statistesch Erhiewungen, wéi vill Leit 
 iwwer 65 Joer, déi sech net impfe gelooss hunn, 
dee Wanter un der Gripp gestuerwe sinn, dëst opge-
schlësselt op déi lescht zéng Joer?
Réponse (26.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
De Gesondheetsministère huet keng detailléiert 
Donnéeën iwwert den Taux de vaccinatioun géint 
d’Gripp bei Leit, déi am Laf vum Wanter un der 
Gripp stierwen.
Esouguer wann dës Donnéeë virleie géifen, kéint ee 
wéinst der klenger Zuel vu Leit, déi all Joer un der 
Gripp stierwen, keng valabel Vergläicher maachen 
tëschent deene Leit, déi sech impfe gelooss hunn, 
an deenen, déi dat net gemaach hunn.
Fir valabel a representativ Schlussfolgerungen ze 
zéien, brauch ee grouss Populatiounsstudien, wéi se 
nëmmen international gemaach ginn. Esou grouss 
Studie weisen e Benefice vun der Impfung bei Leit 
iwwert 65 Joer an der Form vun enger Reduktioun 
vun den Infektiounen a vun den Hospitalisatiounen, 
an domat och vun de Gesondheetskäschten. 
D’Donnéeë betreffend d’Mortalitéit weisen eng méi 
limitéiert Wierksamkeet. Den Haaptbenefice ass 

also manner krank ze ginn a manner an d’Spidol 
mussen ze goen.

Question 3054 (28.10.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant la grippe aviaire :
Le ministre français de l’agriculture a déclaré ré-
cemment que le risque d’introduction par les 
 oiseaux migrateurs du virus influenza aviaire passe 
de « négligeable » à « modéré » en France. Ainsi, 
les mesures de prévention dans les élevages de vo-
lailles contre le virus influenza aviaire ont été ren-
forcées depuis lundi. Les autorités françaises ap-
pellent à une « surveillance accrue ». En effet, le vi-
rus influenza aviaire hautement pathogène H5N8 a 
été détecté le 20 octobre sur deux cygnes tubercu-
lés aux Pays-Bas.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural :
1) Est-ce que le virus influenza aviaire a été détecté 
récemment au Luxembourg ?
2) Dans la négative, quel est le risque actuel d’intro-
duction au Luxembourg dudit virus ?
3) Est-ce que le Ministère de l’Agriculture, de la Viti-
culture et du Développement rural a d’ores et déjà 
mis en place des mesures de prévention ? Dans 
l’affirmative, en quoi consistent ces mesures ?
Réponse (05.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1) Le virus de l’influenza aviaire n’a pas été dé-
tecté récemment au Luxembourg malgré des ana-
lyses effectuées sur les oiseaux sauvages respecti-
vement la volaille domestique.
ad 2) Le risque d’introduction du virus par diffé-
rentes voies est toujours existant. Il est actuelle-
ment accru par le fait que les autorités néerlan-
daises ont détecté le virus du type H5N8 sur des 
cygnes et dans une exploitation de volaille. Ces in-
fections sont probablement dues à la migration 
d’oiseaux sauvages.
ad 3) Actuellement le Ministère de l’Agriculture, de 
la Viticulture et du Développement rural n’a pas pris 
de mesures mais observe étroitement l’évolution de 
la maladie dans nos pays voisins. En cas de néces-
sité les seules mesures préventives consistent 
dans le respect strict des mesures de biosécurité 
et une obligation de confinement des volailles do-
mestiques ; la vaccination des volailles contre la 
grippe aviaire étant interdite au sein de l’Union eu-
ropéenne.
En outre il est rappelé que lors l’introduction de vo-
lailles vivantes d’un autre pays, celles-ci doivent 
être accompagnées d’un certificat sanitaire émis 
par les autorités du pays de provenance.

Question 3056 (29.10.2020) de MM. Fernand 
Kartheiser et Fred Keup (ADR) concernant les re-
crutements dans la fonction publique :
A senger Budgetsried vum 14. Oktober 2020 huet 
den Här Finanzminister dës Ausso gemaach: „Eng 
kompetitiv Ekonomie brauch ee performante Staat. 
Nieft der Digitalisatioun brauch et talentéiert a 
kompetent Mataarbechter. Dofir gesäit de Budget 
2021 iwwert 1.000 Neiastellunge vir.“
An deem Kontext hätte mir follgend Fro un den Här 
Minister fir déi ëffentlech Funktioun:
- Kann den Här Minister opschlësselen, a wéi 
 engem Grad, a wéi engem Ministère an a wéi enger 
Administratioun déi genannten iwwer 1.000 Neia-
stellunge positionéiert ginn?
Réponse (25.11.2020) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
Déi honorabel Deputéiert bezéien hir Fro op d’Bud-
getsried vum 14. Oktober vum Finanzminister, wou 
de Gesetzesprojet vum Budget 2021 virgestallt 
gouf, an zum Zäitpunkt vun der parlamentarescher 
Fro nach an der legislativer Prozedur war. Mengem 
Informatiounsstand no war et an der Chamber 
 ëmmer Usus, datt een an de respektive Chambers-
kommissiounen d’Gesetzesprojeten diskutéiert an 
hannerfreet an, esou laang se an der Prozedur sinn, 
dat net iwwer parlamentaresch Froe mécht.
Déi gestallte Fro hunn ech och dem honorabelen 
Deputéierte Fred Keup, wéi allen anere Membere 
vun der Kommissioun, beäntwert. Ech wëll op dëser 
Plaz nach eemol op de Commentaire des articles 
vum Projet vum Budgetsgesetz 2021 verweisen, an 
deem déi genannten Zuel vun Neiastellunge méi no 
explizéiert gëtt. Hei ass ze liesen, datt vun den 
1.026 Neiastellungen 280 Poste fir d’Police ge-
duecht sinn, 122 fir d’Administration pénitentiaire a 
45 fir d’Arméi. Doniewent sinn natierlech och ëm-
mer eng ganz Rei Poste fir de Ministère fir Educa-
tioun, Kanner a Jugend virgesinn.

Wéi déi honorabel Deputéiert wëssen, a wéi ech et 
och bei der Budgetspresentatioun an der Chambers-
kommissioun erkläert hunn, huet d’Commission 
d’économies et de rationalisation (CER), déi dem 
Staatsministère ënnersteet, fir de 15. November 
d’Ministerë gebieden, hir Besoinen anzereechen. Déi 
Affektatioun vun de reschtleche Poste wäert sech 
dann opgrond vun dësen Demandë riichten.

Question 3057 (29.10.2020) de Mme Cécile 
 Hemmen (LSAP) concernant le référendum com-
munal :
L’organisation d’un référendum communal est régie 
par l’article 35 de la loi communale du 12 décembre 
1988 qui stipule entre autres que « [le] référendum 
est de droit lorsque la demande en est faite par un 
cinquième des électeurs dans les communes de 
plus de trois mille habitants […] ».
Dans la commune de Sandweiler, une pétition 
 signée par plus de 500 électeurs demande l’organi-
sation d’un référendum portant sur l’opportunité ou 
non d’un projet du collège des bourgmestre et 
échevins qui vise à démolir le bâtiment actuel de la 
mairie et de le remplacer par un nouveau bâtiment, 
entraînant vraisemblablement des coûts signi-
fiants. Cette demande a été déposée auprès du 
conseil communal, conformément aux modalités 
fixées dans l’article 2, paragraphe 2, du règlement 
grand-ducal du 18 octobre 1989 organisant les mo-
dalités du référendum prévu par l’article 35 de la loi 
communale du 13 décembre 1988.
Si la pétition appelant à un référendum a ainsi été 
signée par plus d’un cinquième des électeurs de la 
commune, rendant la tenue d’un référendum obliga-
toire aux termes de la loi citée ci-dessus, des incer-
titudes persistent en pratique.
De ce fait, j’aimerais poser les questions suivantes 
à Madame la Ministre de l’Intérieur :
- La pétition citée ci-dessus soutenue par plus d’un 
cinquième des électeurs dans la commune et dépo-
sée auprès du conseil communal est-elle suffisante 
pour déclencher l’organisation d’un référendum 
dans les trois mois de la demande, tel que prévu 
par la loi citée ci-dessus ?
- Dans la négative, quelles autres conditions 
doivent être remplies en vue de l’organisation d’un 
référendum communal ?
- Madame la Ministre est-elle au courant de la si-
tuation dans la commune de Sandweiler ? Compte-
t-elle suivre ce processus, le cas échéant, en vue 
d’assurer que l’organisation du référendum se fait 
dans le plein respect des disposition légales en la 
matière ?
Réponse (20.11.2020) de Mme Taina Bofferding, 
Ministre de l’Intérieur :
Dans sa question, l’honorable Députée s’enquiert 
sur les conditions d’organisation d’un référendum 
communal d’initiative populaire.
La loi communale modifiée du 13 décembre 1988 
dispose en son article 35, alinéa 1er que le référen-
dum communal est de droit lorsque la demande en 
est appuyée par un cinquième des électeurs dans 
les communes qui comptent plus de trois mille ha-
bitants ou par un quart des électeurs dans les 
autres communes. Dans ces cas le conseil doit or-
ganiser le référendum dans les trois mois qui 
suivent la demande. Il en résulte que la loi rend 
obligatoire l’organisation d’un référendum si la de-
mande en est présentée par le nombre d’électeurs 
requis en l’absence de toute autre condition.
L’alinéa 2 du même article prévoit que « Les modali-
tés du référendum sont fixées par règlement grand-
ducal ». Le règlement grand-ducal modifié du 18 
octobre 1989 organisant les modalités du référen-
dum, pris en exécution de cet article énonce les 
conditions que doit remplir la demande du référen-
dum.
La décision d’organiser un référendum local ou non 
est une attribution du conseil communal.
En vertu de l’article 107, paragraphe 5 de la Consti-
tution les attributions du conseil communal sont 
une matière réservée à la loi pour lesquelles, à 
l’époque de l’adoption du règlement grand-ducal 
précité, des habilitations générales n’étaient pas 
admises et devaient être spécifiques. Aujourd’hui 
la Constitution est plus claire en ce qui concerne 
l’article 32, paragraphe 2 qui prévoit que dans les 
matières réservées à la loi, le pouvoir réglementaire 
ne peut prendre des règlements et arrêtés qu’en 
vertu d’une disposition légale particulière qui fixe 
l’objectif des mesures d’exécution et le cas échéant 
les conditions auxquelles elles sont soumises.
La formulation générale de l’article 35, alinéa 2 de 
la loi communale permet de douter de la légalité de 
l’habilitation que le législateur a donnée au pouvoir 
réglementaire tant sous le régime actuel de la 
Constitution que sous le régime précédant celui-ci.
Même à considérer que la délégation au pouvoir ré-
glementaire soit considérée comme régulière, le rè-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q123Compte rendu n° 04  |  2020-2021

glement grand-ducal précité du 18 octobre 1989 ne 
se limite pas strictement à des dispositions rela-
tives aux modalités du référendum, mais impose 
des conditions de forme supplémentaires pour la 
présentation d’une demande de référendum par la 
population locale. Il n’est pas exclu que ces condi-
tions soient considérées comme ayant été ajoutées 
par une extension illicite de la loi, en dépassement 
de la disposition législative habilitante que le juge 
administratif a tendance à appliquer de manière 
stricte.
Considérant qu’il existe des incertitudes juridiques 
sur le régime du référendum communal, j’estime 
qu’il est nécessaire de procéder à un réexamen du 
cadre réglementaire en vigueur dans le cadre de la 
refonte de la loi communale.
Il reste qu’une demande doit être présentée au 
conseil communal, certes dans une forme non défi-
nie par la loi, mais permettant à l’autorité compé-
tente de connaître la ou les questions susceptibles 
d’être soumises au corps électoral de la commune. 
J’ai pu prendre connaissance du formulaire de péti-
tion présenté tant aux habitants de la commune de 
Sandweiler qu’à l’administration communale. Même 
si je dois constater que les initiateurs n’ont pas pré-
senté des questions proprement dites, mais plutôt 
des affirmations, celles-ci permettent facilement 
au conseil communal de déceler l’intention des ini-
tiateurs et d’en déduire les questions à formuler 
d’autant plus que ces derniers sont des membres 
du conseil communal avec lesquels les questions 
pourront être déterminées dans l’esprit de la péti-
tion.
Devant les incertitudes juridiques concernant le rè-
glement grand-ducal précité et dans l’intérêt de la 
démocratie directe locale, je considère que les 
seules conditions requises pour l’organisation obli-
gatoire d’un référendum sont celles de l’article 35 
de la loi communale, à savoir une demande présen-
tée par un nombre suffisant d’électeurs. C’est pour-
quoi, tout en étant bien consciente que la décision 
d’organiser un référendum appartient de manière 
souveraine au conseil communal, j’ai recommandé 
au collège des bourgmestre et échevins de la com-
mune de Sandweiler, dans une visioconférence en 
date du 13 novembre 2020, de considérer la de-
mande présentée par les initiateurs sans faire des 
conditions de forme supplémentaires posées par le 
règlement grand-ducal précité des conditions de re-
cevabilité de la demande d’organisation du référen-
dum.

Question 3059 (29.10.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la plateforme LetzShop :
A menger parlamentarescher Fro N° 2176 hat ech 
de Mëttelstandsminister gefrot, wéi d’Plattform 
LetzShop sech wärend dem éischte Lockdown 
 entwéckelt huet. De Minister hat verschidden Zuele 
geliwwert, déi weisen, datt d’Plattform wärend der 
Kris ee grousse Sprong no vir gemaach huet.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mëttelstand dës Froe stellen:

1. Wéi vill Geschäfter hu sech, opgelëscht no Ge-
meng, zënter der leschter Äntwert vum Minister, op 
LetzShop ageschriwwen? Wéi vill Geschäfter hu 
sech an Tëschenzäit erëm ofgemellt?

2. Wéi vill Produite ginn aktuell op LetzShop uge-
bueden? Wéi huet sech dës Ziffer zënter der 
leschter Äntwert entwéckelt?

3. Wéi vill Klicks goufen an de leschte Méint ge-
zielt? Wéi huet sech dës Ziffer zënter der leschter 
Äntwert entwéckelt?

4. Huet sech de positiven Trend vun der Plattform 
bestätegt a wäert d’Plattform an Zukunft hir Benot-
zerzuele kënne bäibehalen oder weider kënnen aus-
bauen?

5. Wäert d’Plattform ëm iergendwellech nei Funk-
tiounen erweidert ginn?

6. Ass virgesinn, datt am Fall, wou LetzShop sech 
definitiv um Marché etabléiert, de Staat sech aus 
dësem Segment wäert erauszéien, an d’Plattform 
domat no de Prinzippie vum fräie Marché (ouni de 
Finanzement vu Steiergelder) funktionéiere kann?

- Falls jo, wéi eng Indicateure mussen dofir erreecht 
ginn?

- Falls nee, wéi ass envisagéiert, datt kleng Start-
ups d’Chance kréien, mat LetzShop op engem Level 
Playing Field ze konkurréieren?

Réponse (26.11.2020) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :

ad 1. Den Tableau hei drënner weist d’Unzuel vun 
de Geschäfter, déi iwwert déi néng éischt Méint op 
der Plattform LetzShop online gaange sinn. D’Zuel 
vun de Geschäfter, déi sech ugemellt hunn, ass 
awer méi héich. Allerdéngs geet ee Geschäft 
 eréischt online, wann et och Produkter zum Verkaf 
ubitt an entzitt sech deemno der Kompetenz vun 
der Equipe vu LetzShop.

Et ass awer wärend de Méint Mäerz bis Mee, also 
an der Period vum Confinement, eng däitlech 
Hausse vun neie Geschäfter ze vermierken. Dëst 
kräftegt d’Partner vum GIE „Luxembourg for Shop-
ping“ an hirer Iwwerzeegung, dass d’Plattform Letz-
Shop ee weesentlechen Deel zur Diversifikatioun an 
zur Digitalisatioun vum Lëtzebuerger Eenzelhandel 
bäidréit.
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De GIE „Luxembourg for Shopping“ mécht den 
Ament keen exakten Tracking iwwert d’Geschäfter, 
déi sech vun der Plattform ofmellen. Ze bemierken 
ass awer, dass d’Plattform nach ganz jonk ass an 
d’Geschäfter sech kontraktuell fir 24 Méint un 
d’Plattform bannen.
ad 2. Et ass net méiglech, eng genee Zuel vun de 
Produkter unzeginn, déi aktuell op LetzShop uge-
buede ginn, well déi Zuel vu Minutt zu Minutt kann 
änneren. Dës Zuel variéiert awer tëschent 345.000 
an 370.000.
ad 3. Am Zäitraum vum 8. Juni 2020 bis den 29. 
Oktober 2020 hu 452.208 Useren a 701.403 Ses-
siounen 3.280.367 Säiten op der Plattform consul-
téiert.
ad 4. De positiven Trend vun der Plattform huet 
sech bestätegt an d’Equipe vu „Luxembourg for 
Shopping“ ass permanent beméit, fir d’Plattform 
weiderhin no bausse bekannt ze maachen.
Den Engagement vun den Händler ass awer och ee 
wichtege Facteur, fir ee laangfristegt Gelénge vum 
Projet ze garantéieren. Dëst ka geschéien, andeems 
si hir Presenz op der Plattform bei hire Clientë kon-
sequent vermaarten, d’Bestellunge schnellstméig-
lech verschécken, hiert Sortiment konsequent aus-
bauen a probéieren, d’Offer vun der Plattform attrak-
tiv ze gestalten.
ad 5. Et gëtt permanent analyséiert, wéi eng nei 
Funktiounen op der Plattform kënnen ugebuede 
ginn. Esou wäert zum Beispill an den éischten No-
vemberwochen eng Gutschäin-Funktioun lancéiert 
ginn.
ad 6. LetzShop besteet zanter knapp zwee Joer a 
steet souzesoen nach an de Kannerschong. Eng 
Evaluatioun vun engem Projet vun dëser Envergure 
wier no sengem rezente Lancement an engem 
hallwe Joer Bestoen am Kontext vun enger Pande-
mie vill ze fréi.
Wat d’Fro vum fräie Maart betrëfft, wëll ech op 
 dëser Plaz nach eng Kéier ënnersträichen, dass déi 
primär Missioun vun der Plattform net d’Maximiséie-
rung vum Profit ass, mee d’Stäerkung vun eisem  
 lokalen Eenzelhandel, virop d’Educatioun vun de Ge-
schäfter, fir dass si ee bessert Versteesdemech zum 
Fonctionnement vum E-Commerce kréien. Et ass mir 
och keng Struktur am Ausland bekannt, déi sech mat 
engem vergläichbare Projet fir d’Ënnerstëtzung vu 
lokale Geschäfter ka finanziell iwwer Waasser halen. 
Dëst, obwuel jiddereen sech bewosst ass, dass déi 
lokal Geschäfter ee fundamentaalt Element an eiser 
Wirtschafts- a Sozialstruktur sinn an zum Bild vun 
eise Stad- an Duerfkäre bäidroen. Hiert Iwwerliewen 
ass vun héchster Wichtegkeet.

Question 3062 (29.10.2020) de Mme Octavie 
 Modert et M. Gilles Roth (CSV) concernant les 
compensations fiscales :
Comme relaté par voie de presse, les compensa-
tions fiscales 2019 du Grand-Duché, généralement 
versées au plus tard à la fin du mois de mars, n’au-
raient toujours pas été versées aux communes limi-
trophes belges. La solidarité qui s’est exprimée au 
sein de la Grande Région durant ces derniers mois 
dans le cadre de la crise sanitaire se doit d’être pré-
servée à l’avenir dans tous les domaines. Nous es-
timons dès lors qu’il est essentiel que tout soit mis 
en œuvre pour résoudre le problème susmentionné 
si ce n’est déjà fait.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Finances :
- Monsieur le Ministre peut-il nous confirmer les 
faits relatés ci-dessus ?
- Quelle est la somme que l’État luxembourgeois 
doit verser aux communes limitrophes belges ?

- Quand le Gouvernement envisage-t-il de verser 
lesdites compensations fiscales ?
Réponse (24.11.2020) de M. Pierre Gramegna, Mi-
nistre des Finances :
Dans le Cadre de convention instituant l’Union éco-
nomique belgo-luxembourgeoise les deux pays par-
tenaires prélèvent des droits d’accises en commun.
Dans ce cadre, chaque année un décompte annuel 
est établi afin de déterminer le montant exact à ver-
ser entre les États participants.
L’adoption du décompte de l’année 2019 fait l’objet 
d’échanges entre les ministres des Finances belge 
et luxembourgeois qui n’ont pas encore abouti.
Dès que le décompte définitif aura été approuvé 
par les deux ministres, le paiement pourra être ef-
fectué.

Question 3064 (29.10.2020) de M. Dan Biancalana 
(LSAP) concernant le Plan d’action national de 
lutte contre l’antisémitisme :
L’antisémitisme constitue un fléau qui, selon des 
rapports de l’Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne et la Commission européenne 
contre le racisme et la discrimination, connaît une 
recrudescence dans le monde occidental. Le 
Luxembourg n’est pas épargné de ce fléau, même si 
son envergure demeure floue faute de chiffres of-
ficiels.
Le 10 juillet 2019, la Chambre des Députés a 
adopté une motion invitant le Gouvernement à, 
entre autres, « renforcer la lutte contre toute mani-
festation d’intolérance et de discrimination, en par-
ticulier l’antisémitisme, pouvant mener à des actes 
de haine et de violence ».

En date du 24 janvier 2020, le Conseil de Gou-
vernement a approuvé l’élaboration d’un plan d’ac-
tion national de lutte contre l’antisémitisme.

J’aimerais poser les questions suivantes à Mon-
sieur le Ministre d’État :

1) Quels sont les acteurs impliqués dans l’élabora-
tion de ce plan ?

2) Monsieur le Ministre peut-il nous indiquer l’hori-
zon temporel quant à l’élaboration du plan ?

3) Quels seront les accents de ce plan ?

4) Quelles mesures spécifiques va-t-il mettre en 
place pour lutter contre l’antisémitisme ?

5) Va-t-il prévoir la possibilité pour l’État de 
recueillir des statistiques concernant les actes 
antisémites commis au Luxembourg ?

Réponse (27.11.2020) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :

ad 1) Les acteurs impliqués dans l’élaboration du 
plan sont, à ce stade, d’une part les départements 
ministériels concernés par la question et, d’autre 
part, dans un futur proche, les communautés israé-
lites ainsi que la Fondation luxembourgeoise pour 
la Mémoire de la Shoah. Il n’est néanmoins pas 
 exclu d’inclure d’autres acteurs de la société civile 
directement concernés.

ad 2) L’élaboration du plan avance concurremment 
aux travaux sur le même sujet au sein du Conseil 
de l’Union européenne et aux travaux de la Coordi-
natrice de la Commission européenne pour la lutte 
contre l’antisémitisme. Actuellement une nouvelle 
déclaration du Conseil de l’UE est en cours de né-
gociation.

Il est néanmoins envisagé de présenter un plan na-
tional au cours du premier trimestre de 2021.

ad 3) Comme indiqué dans la déclaration du 
Conseil de l’UE du 6 décembre 2018 sur la lutte 
contre l’antisémitisme et la mise en place d’une ap-
proche commune en matière de sécurité afin de 
mieux protéger les communautés et institutions 
juives en Europe, il importe de concevoir une ap-
proche holistique à la lutte contre l’antisémitisme.

Comme beaucoup de mesures seront mises en 
place par différents départements ministériels, un 
des accents du plan sera ainsi d’assurer une coor-
dination plus régulière entre les différents départe-
ments ministériels, à l’instar d’autres plans d’action 
nationaux.

De même, un suivi régulier avec les communautés 
israélites au Luxembourg sera envisagé.

ad 4) Les mesures les plus importantes se focalise-
ront notamment dans le domaine de l’éducation. En 
effet, le rôle de l’éducation est primordial afin de 
casser les préjugés encore trop présents à 
l’encontre de nos concitoyens de confession juive.

L’enseignement de l’histoire de la Shoah revêt ainsi 
un caractère important dans cette démarche. À cet 
effet, il est par exemple envisagé de mettre à dispo-
sition des enseignants du matériel didactique spé-
cifique, afin qu’ils puissent disposer d’outils péda-
gogiques appropriés.

D’autres collaborations avec différents sites mémo-
riels luxembourgeois seront également envisagées.

ad 5) Comme indiqué dans la déclaration du 
Conseil de l’UE du 6 décembre 2018 prémention-
née, il est aussi envisagé d’améliorer la capacité à 
enregistrer et à recueillir les données relatives à 
l’antisémitisme au Luxembourg.

Question 3065 (29.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le remboursement des psy-
chothérapies :
D’Gesetz vum 14. Juli 2015 huet de Psychothera-
peut offiziell als Professioun zu Lëtzebuerg uner-
kannt. Traitementer vun engem Psychotherapeut 
ginn awer bis haut nach net vun der CNS rembour-
séiert. Dëst Theema ass a bleift och an Zukunft 
nach ëmmer aktuell.

Am Juni dëst Joer gouf um Site vun der Chamber 
d’Petitioun N° 1631 lancéiert. Dës Petitioun huet, 
ënner anerem, de Remboursement vun de Presta-
tioune vun engem Psychotherapeut vun der CNS 
gefuerdert.

D’Jugendparlament huet den 9. Oktober 2020 an 
der Chamber eng Resolutioun virgestallt, déi méi 
Asaz am Kampf géint Depressioune fuerdert.

An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Sozialversécherung dës Froe stellen:

1. An der Äntwert op meng Fro N° 0824 sot den 
zoustännege Minister, dass dës Verzögerungen 
 duerch net erfollegräich Verhandlungen tëscht der 
CNS an dem Fapsylux entstane sinn.
Wou stinn d’Verhandlunge fir een Accord tëscht der 
CNS an de Psychotherapeuten?
Wéini hu béid Parteien sech déi leschte Kéier 
 zesummegesat?
2. Wéi gesäit et mam Reglement aus, dat, dem Mi-
nister no, sollt am 2. Semester 2019 am Regie-
rungsrot diskutéiert ginn?
Réponse (26.11.2020) de M. Romain Schneider, 
Ministre de la Sécurité sociale :
Den Avant-projet vum groussherzogleche Re-
glement, deen déi obligatoresch Dispositioune vun 
der Konventioun tëschent der Gesondheetskeess 
an der Fapsylux (Psychotherapeuten) festleet, ass 
den 22. November 2019 vum Regierungsrot approu-
véiert ginn.
Direkt duerno sinn de Staatsrot an d’Beruffskum-
mere mam Projet saiséiert ginn. Den Avis vum 
Staatsrot läit zënter dem 17. November 2020 vir. 
Dësen Avis, an och déi vun de Beruffskummeren, 
ginn elo vun den zoustännegen Servicer analyséiert 
an déi néideg Upassunge virgeholl. Eventuell muss 
de Staatsrot mat den Ännerunge saiséiert ginn.
Esoubal dëse Reglement publizéiert ass, kënnen 
erëm Verhandlunge gefouert ginn tëschent der Ge-
sondheetskeess an der Fapsylux, fir déi Punkten ze 
definéieren, déi net ënnert déi obligatoresch Dis-
positioune falen.

Question 3066 (29.10.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant le mobbing au lieu de travail :
Obwuel Mobbing duerch eng Villzuel un Artikelen 
aus internationalem a nationalem Recht an och 
 duerch dat groussherzoglecht Reglement vun 2009 
verbueden ass, kënnt et a lëtzebuergesche Betriber 
ëmmer nach zu Situatiounen, an deenen Aarbechter 
humiliéiert, degradéiert oder psychologesch fäer-
deggemaach ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Aarbecht a Gläichheet tëscht Fraen a Männer dës 
Froe stellen:
1. Wéi vill Uriff goungen am Joer 2019 an an dee-
nen éischten néng Méint vun 2020 bei der ITM 
wéinst Mobbing an? Wéi vill Plaintë goufen depo-
séiert?
2. An enger Presentatioun zum Theema Actions 
 positives vum Chancëgläichheetsministère rifft de 
Ministère d’Betriber op, fir hiert Personal zu Res-
ponsables d’égalité ze forméieren, déi am Fall vu 
Mobbing oder Diskriminatioun, den Affer sollen 
hëllefen. Huet de Ministère Zuelen, wéi vill esou 
Responsables d’égalité et an de Betriber gëtt?
3. Am Règlement grand-ducal vum 15. Dezember 
2009 steet, dass am Fall, wou et zu Mobbing kënnt, 
eng intern Evaluatioun muss vum Employeur ge-
maach ginn. Huet d’Affer Zougang zu dëser Evalua-
tioun? Falls nee, wéi stinn d’Ministeren zu enger 
verflichtender Transmissioun vun dësem Dossier?
4. Wéi stinn d’Ministeren zu enger Charge de la 
preuve, déi just vum Aggresseur an dem Employeur 
gedroe gëtt?
5. D’Proposition de loi n° 4979, 2002 vum Lucien 
Lux deposéiert, 2016 vum Taina Boefferding iwwer-
holl, koum tëschenzäitlech an aner Kommissiounen 
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a läit säit 2018 erëm an der Aarbechtskommis-
sioun. An dësem Gesetzesprojet war ënner anerem 
virgesinn, dass d’Délégation du personnel eng 
wichteg Roll spillt an der Protektioun vum Affer.
Wat sinn am Moment d’Flichte vun enger Personal-
delegatioun an esou enger Situatioun? Wéi ënner-
scheede se sech zu den Obligatiounen, déi am Ar-
tikel 5 vun der Proposition de loi festgehale sinn? Si 
momentan Schrëtt virgesinn, fir een Antimobbing-
Gesetz, zum Beispill op der Basis vun der uewe ge-
nannter Proposition de loi, zu Lëtzebuerg anzeféie-
ren?
Réponse commune (24.11.2020) de M. Dan 
 Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Éco-
nomie sociale et solidaire, et de Mme Taina 
 Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes :
ad 1. Am Joer 2019 si 431 Informatiounsufroen iw-
wer Mobbing bei der ITM gemaach ginn an 13 
Plaintë goufe bei der ITM weinst Mobbing depo-
séiert.

An deenen éischten néng Méint vun 2020 sinn 306 
Informatiounsufroen iwwer Mobbing bei der ITM 
gemaach ginn an 8 Plaintë goufe bei der ITM 
weinst Mobbing deposéiert.

ad 2. De Programm Actions positives ennerstëtzt 
d’Egalitéit tëscht Fraen a Männer an de Betriber. De 
Programm erméiglecht, déi aktuell Situatioun an 
engem Betrib ze evaluéieren an en Aktiounsplang 
opzestellen.

E wichtege Partner ass dobäi den Délégué à l’éga-
lité. All Betrib ab 15 Salariéë muss e Gläich-
stellungsbeoptragten (délégué-e à l’égalité) hunn. 
Dës Persoun ass generell zoustänneg fir d’Egalitéit 
tëscht Fraen a Männer am Betrib a ka fir aarbechts-
rechtlech Froen am Fall vun Diskriminatioun op 
 Basis vum Geschlecht berodend zur Säit stoen.

D’Delegéiert oder den Delegéierte kann doriwwer 
eraus dem Employeur Sensibilisierungsmesurë vir-
schloen an d’ITM mat Beschwerde befaassen.

No de rezente Sozialwalen huet d’ITM bis elo 
(Stand 12. November 2020) insgesamt 3.097 nei 
Delegatioune recenséiert.

Wichteg ass deemno, dass all betraffene Betrib en/
eng Délégué-e à l’égalité opweise kann, fir d’Egali-
téit op der Aarbecht an all senge Formen a Facetten 
ze sécheren.

ad 3. Wann et zu engem Mobbbingfall kënnt, muss 
den Employeur, laut Règlement grand-ducal vum 
15. Dezember 2009, eng intern Evaluatioun opstel-
len, déi d’Effikassitéit vun de preventive Mooss-
name wéi och déi méiglech Ëmsetzung vun neie 
preventive Moossname festhält.
Fir dës Evaluatioun opzestellen, gëtt d’Personal-
delegatioun consultéiert.
ad 4. Am Fall vu Mobbing ass et un der Victime, fir 
d’Handlunge vu Mobbing an d’Beschëllegung vum 
Täter ze beweisen. D’Victime muss kënne bewei-
sen, a wéi engem Mooss déi angeeblech Hand-
lunge seng Rechter oder seng Dignitéit verletzen, 
en intimidéierend, demütegend an degradéierend 
Ëmfeld schafen oder senger Gesondheet schuet.
D’Victime vu sexueller Belästegung profitéiert vun 
enger reduzéierter Beweislaascht. D’Victime brauch 
an deem Fall just d’Fakte vun enger sexueller Be-
lästegung virzebréngen. Beschëllegungen oder Be-
haaptungen eleng ginn awer nach ëmmer net duer. 
D’Victime muss nach ëmmer, entweeder duerch 
 Temoignage oder d’Produktioun vun Dokumenter, 
beweisen, dass dës Beschëllegungen oder Behaap-
tungen der Wourecht entspriechen.
Da geet d’Beweislaascht un den Employeur weider, 
dee beweise muss, dass et keng sexuell Beläste-
gung gouf oder dass hien all déi néideg Mooss-
name geholl huet, fir der sexueller Belästegung en 
Enn ze maachen.
Am Moment ass keng reduzéiert Beweislaascht am 
Fall vu Mobbing virgesinn.
ad 5. Laut Artikel 5 vun der Proposition de loi 
n° 4979 huet d’Personaldelegatioun follgend Rech-
ter an Flichten:
1) si kann dem Employeur all preventiv Handlung 
proposéieren, déi si am Kader vu Mobbing fir néi-
deg hält;
2) si ass autoriséiert, der Victime ze hëllefen a se 
ze beroden;
3) d’Victime huet d’Recht, vun engem Personalver-
trieder bei den Entrevuë mam Employeur begleet ze 
ginn a gehollef ze kréien.
Laut Règlement grand-ducal vum 15. Dezember 
2009 huet d’Personaldelegatioun haut follgend 
Rechter an Flichten:
1) bei der Opstellung vum Règlement interne, wou 
den Employeur muss dra vermierken, dass hie kee 
Mobbing a sengem Betrib toleréiert, muss d’Per-
sonaldelegatioun consultéiert ginn;
2) den Employeur muss, an Zesummenaarbecht 
mat der Personaldelegatioun, seng Mataarbechter 

a puncto Mobbing informéieren a sensibiliséieren;

3) den Employeur muss, an Zesummenaarbecht 
mat der Personaldelegatioun, preventiv Moossna-
men a puncto Mobbing bestëmmen;

4) wann et zu engem Mobbingfall kënnt, muss den 
Employeur, an Zesummenaarbecht mat der Perso-
naldelegatioun, eng intern Evaluatioun opstellen, 
déi d’Effikassitéit vun de preventive Moossname 
wéi och déi méiglech Ëmsetzung vun neie preven-
tive Moossname festhält;

5) den Employeur stellt, an Zesummenaarbecht mat 
der Personaldelegatioun, eng Prozedur betreffend 
d’Gestioun vu Mobbingfäll op;

6) d’Victime huet d’Recht, vun engem Personalver-
trieder bei den Entrevuë mam Employeur begleet ze 
ginn a gehollef ze kréien;

7) d’Aktiounen an d’Sanktiounen am Fall vu Mob-
bing gi vum Employeur, an Zesummenaarbecht mat 
der Personaldelegatioun, opgestallt.

Den Aarbechtministère ass aktuell amgaang, un 
 engem Avant-projet de loi ze schaffen, fir géint de 
Mobbing op der Aarbechtsplaz virzegoen.

Question 3067 (30.10.2020) de M. Gusty Graas 
(DP) concernant l’abattoir mobile :

Un abattoir mobile est un camion entièrement amé-
nagé, qui peut se déplacer sur les exploitations agri-
coles pour y abattre des bovins à la ferme, en pré-
sence de leur éleveur. L’abattage est effectué par des 
abatteurs professionnels, avec des contrôles vétéri-
naires ante et post mortem. L’avantage d’un abattoir 
mobile consiste en l’absence de transport et de 
contact avec d’autres bêtes. Ce procédé diminue le 
stress des animaux ce qui a également une réper-
cussion positive sur la qualité de la viande.

En Suède les abattoirs mobiles sont utilisés depuis 
2015 et 5.500 animaux sont ainsi abattus annuelle-
ment à la ferme au lieu d’être transportés vers un 
abattoir. À côté de l’Allemagne et des Pays-Bas où 
des abattoirs mobiles existent déjà, les projets 
d’abattage mobile à la ferme connaissent également 
un coup d’accélérateur en France.

En 2019, le Parlement wallon a adopté à l’unanimité 
une proposition de résolution pour l’abattage mobile 
qui demande, entre autres, au Gouvernement wallon 
d’initier le développement d’une unité mobile d’abat-
tage de référence.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Agriculture, de la 
Viticulture et du Développement rural :

1) Un tel modèle d’abattage mobile est-il actuelle-
ment autorisé au Luxembourg ou est-ce que l’abat-
tage doit impérativement être effectué dans une 
structure agréée ?

2) Est-ce qu’un abattoir mobile peut remplir les 
conditions de protection animale à respecter lors de 
l’abattage d’un animal en vigueur au Luxembourg ?

3) Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
concernant les unités d’abattage mobile ?

4) Vu le nombre limité d’exploitations luxembour-
geoises pouvant être intéressées à utiliser un abat-
toir mobile, Monsieur le Ministre ne juge-t-il pas op-
portun de se rallier au projet wallon afin que cet 
abattoir mobile puisse être utilisé de manière trans-
frontalière dans la Grande Région ?

Réponse (24.11.2020) de M. Romain Schneider, Mi-
nistre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Dévelop-
pement rural :

ad 1) Le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement 
européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des 
règles spécifiques d’hygiène applicables aux den-
rées alimentaires d’origine animale, définit les condi-
tions de mise sur le marché de viandes d’ongulés do-
mestiques et une des conditions est que, sauf 
quelques rares exceptions, les animaux doivent être 
abattus dans des établissements agréés.

Le même règlement définit les conditions appli-
cables aux établissements afin de pouvoir être 
agréés. Dans ces conditions il n’est précisé nulle 
part qu’un établissement doit être une structure fixe. 
Ces conditions sont compatibles avec une structure 
mobile et rien n’empêche les autorités compétentes 
d’agréer un abattoir mobile.

Un tel modèle d’abattage n’est actuellement pas en-
core autorisé au Luxembourg car il n’y a pas encore 
eu de demande.

ad 2) Oui. Un abattoir ne peut pas être agréé sans 
remplir toutes les conditions nécessaires y compris 
celles du bien-être et de la protection animale.

ad 3) Au cas où il y aurait un besoin et une demande 
du secteur, la position du Ministre de l’Agriculture se-
rait favorable à ces projets.

ad 4) Lors de la mise en place de la législation en 
2004 cette opportunité n’était pas d’actualité et la lé-
gislation communautaire insiste pour que chaque 

pays membre définisse une autorité compétente 
pour l’agrément et le contrôle des abattoirs opérant 
sur son territoire. Ceci étant dit rien ne nous em-
pêche de formaliser un accord avec l’exploitant et 
les autorités d’un pays voisin précisant que c’est 
l’autorité nationale qui assume la responsabilité et 
le contrôle de l’établissement lorsqu’il opère sur 
son terrain. Il faudrait que cet abattoir mobile ait 
plusieurs numéros d’agréments, un pour chaque 
pays dans lequel il opère.

Question 3068 (30.10.2020) de M. Serge Wilmes 
(CSV) concernant les adjudications publiques des 
droits de chasse :

Le 9 octobre 2020, les adjudications publiques des 
droits de chasse pour les 621 nouveaux lots de 
chasse ont été entamées. Parmi ces dernières, il pa-
raît qu’une quinzaine aient été enchéries à des fins 
commerciales, en vendant les droits de chasse an-
nuels voire journaliers. Le Luxembourg serait ainsi 
positionné comme pays de chasse touristique et 
commerciale.

Il me semble que ceci est en contradiction avec le 
règlement grand-ducal du 2 septembre 2011 établis-
sant un cahier de charge-type pour la location du 
droit de chasse, qui prévoit dans son article 9 :

« Art. 9.

La sous-location totale ou partielle d’un lot de 
chasse est interdite. 

La délivrance d’une autorisation de chasser sur un 
lot de chasse contre rétribution à une personne autre 
que les cessionnaires tels que mentionnés à l’article 
38 de la loi relative à la chasse est interdite. »

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement :

1) La commercialisation des lots de chasse est-elle 
prévue et réglementée ? Si tel n’est pas le cas, est-ce 
que des démarches réglementaires sont envisagées 
par le Gouvernement ?

2) Comme le syndicat de chasse n’a pas d’autres 
choix que de considérer uniquement les trois der-
niers offrants lors des adjudications publiques, ne 
conviendrait-il pas de revoir cette disposition afin 
que le syndicat soit en mesure de ne pas prendre en 
considération exclusivement les trois dernières 
mises mais, comme en France, également la 
connaissance cynégétique du ou des chasseurs et 
de leur engagement à répondre aux objectifs de la 
loi sur la chasse ?

Réponse (03.11.2020) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable :

Remarque préliminaire : Conformément à l’article 
26 bis de la loi modifiée du 25 mai 2011 relative à 
la chasse, le mandat des nouveaux collèges des 
syndics a commencé le 1er septembre 2020. Les 
premières adjudications publiques ont été tenues 
le 18 septembre 2020.

Le Ministère de l’Environnement, du Climat et du 
Développement durable (MECDD) ne voit pas com-
ment l’honorable Député peut affirmer que des 
droits de chasse annuels voire journaliers auraient 
pu être vendus alors que le bail en question ne 
commence que le 1er avril 2021. Partant, aucune 
preuve n’a été rapportée à ce jour au MECDD ou à 
l’Administration de la nature et des forêts (ANF) qui 
corrobore ces affirmations. Si l’honorable Député 
est en possession de telles preuves, je lui saurais 
gré de les faire parvenir dans les meilleurs délais à 
l’ANF.

ad 1) L’article 9 du règlement grand-ducal du 2 
 septembre 2011 établissant un cahier de charge-
type pour la location du droit de chasse dispose 
que : « la sous-location totale ou partielle d’un lot 
de chasse est interdite. La délivrance d’une autori-
sation de chasser sur un lot de chasse contre rétri-
bution à une personne autre que les cessionnaires 
tels que mentionnés à l’article 38 de la loi relative à 
la chasse est interdite ».

Cette disposition est d’ailleurs reprise dans le 
contrat-type de bail de chasse, préparé par l’ANF et 
mis à disposition des collèges des syndics. En cas 
de non-respect de cette disposition, les locataires 
des lots de chasse risquent des poursuites judi-
ciaires ainsi qu’une résiliation du contrat de bail.

ad 2) L’article 31 de la loi du 25 mai 2011 relative à 
la chasse dispose que « le locataire est choisi par 
le collège des syndics parmi les trois derniers of-
frants ». Cette disposition donne une certaine flexi-
bilité aux collèges des syndics de choisir parmi 3 
offrants, flexibilité qui n’existe pas à d’autres adju-
dications publiques.

Lors d’une éventuelle révision de ladite loi à l’avenir, 
la procédure de location du droit de chasse pourrait 
néanmoins être soumise à une analyse qui tient 
compte des expériences actuelles.

Question 3078 (03.11.2020) de MM. Laurent 
 Mosar et Marc Spautz (CSV) concernant les at-
taques turques contre le président français et 
éventuelles sanctions économiques envers la Tur-
quie envisagées par l’Union européenne :
Les derniers jours, le président français Emmanuel 
Macron s’est vu attaqué par le président turc Recep 
Tayyip Erdoğan. En effet, après le discours d’Em-
manuel Macron défendant la liberté de caricaturer 
lors de l’hommage rendu à l’enseignant français dé-
capité pour avoir montré de tels dessins en classe, 
le président turc Recep Tayyip Erdoğan a accusé le 
président français d’« islamophobie », a appelé au 
boycott des produits français et s’est interrogé lors 
d’un discours télévisé sur sa « santé mentale ». Des 
actions et déclarations jugées par le chef de la 
 diplomatie française Jean-Yves Le Drian comme 
propagande haineuse contre la France ayant 
comme but d’attiser la haine contre le pays.
De plus, suite à la publication d’une caricature du 
président Recep Tayyip Erdoğan par l’hebdoma-
daire français « Charlie Hebdo », Ankara aurait pro-
mis une « action diplomatique » susceptible d’enve-
nimer davantage les rapports, sans toutefois avoir 
fourni de précision.
Face à ces attaques turques, la France a annoncé le 
28 octobre 2020, être favorable à des sanctions eu-
ropéennes contre la Turquie.
En plus de ces altercations avec la France, les rela-
tions entre la Turquie et l’Union européenne s’étaient 
déjà dégradées en raison de désaccords en Syrie, en 
Libye, ainsi qu’au sujet des frontières maritimes liées 
aux champs gaziers en Méditerranée orientale, ayant 
entraîné des menaces de sanctions économiques de 
la part de l’Union européenne.
C’est dans ce contexte que nous souhaiterions po-
ser les questions suivantes à Monsieur le Premier 
Ministre ainsi qu’à Monsieur le Ministre des Af-
faires étrangères et européennes :
1) Quelle est la position du Luxembourg envers les 
attaques turques contre le président Emmanuel 
Macron ? Le Gouvernement considère-t-il les ac-
tions et déclarations turques comme propagande 
haineuse contre la France, et juge-t-il ces dernières 
inacceptables ?
2) Quelle est la position du Luxembourg face aux 
sanctions éventuelles à l’encontre de la Turquie ?
3) Le Conseil européen a-t-il délibéré durant le som-
met de l’UE les 29 et 30 octobre 2020 au sujet des 
attaques turques contre le président français, et 
notamment des sanctions potentielles contre la 
Turquie ?
4) Si cela s’avère être le cas, le Gouvernement peut-
il m’informer des conclusions du Sommet sur ce 
sujet ?
5) Au cas où aucune décision favorable aurait été 
prise à l’encontre des attaques turques, le Gou-
vernement peut-il nous communiquer la raison ?
6) Aux vues des attaques diplomatiques du pré-
sident turc, le Luxembourg pense-t-il opportun d’in-
terrompre les négociations concernant les aides 
 financières accordées à la Turquie ?
Réponse commune (25.11.2020) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de M. 
Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes :
ad 1) La position du Luxembourg a été exprimée le 
26 octobre dernier à la fois par le Premier Ministre 
et par le Ministre des Affaires étrangères et euro-
péennes. Le Luxembourg est aux côtés de la France 
et de tous ceux qui défendent les libertés fonda-
mentales. La démocratie, le respect des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales sont des 
valeurs européennes que nous défendons toujours 
face à la haine, à l’extrémisme et au radicalisme. Il 
a également été rappelé que les discours de haine 
ne sont pas acceptables. De même, le Gou-
vernement est solidaire avec la France dans la lutte 
contre le terrorisme et toute forme d’extrémisme 
violent.
ad 2) Le Conseil européen du 1er au 2 octobre 
 dernier a conclu qu’en cas de nouvelles actions uni-
latérales ou provocations en violation du droit inter-
national, l’UE utilisera tous les instruments à sa dis-
position pour défendre ses intérêts et ceux de ses 
États membres. Le Gouvernement souscrit entière-
ment à cette approche et espère que d’ici le Conseil 
européen de décembre, il soit possible de surmon-
ter les tensions actuelles avec la Turquie.
ad 3) Oui.
ad 4) Les dirigeants de l’UE ont rappelé le débat 
stratégique qui a eu lieu au début du mois d’octobre 
2020 au sujet de la Méditerranée orientale et des 
relations avec la Turquie. Ils ont constaté que la 
Turquie n’a pas encore choisi la voie en vue d’un 
agenda positif. Le Conseil a condamné les récentes 
actions unilatérales menées en Méditerranée orien-
tale, de même que les provocations et déclarations 
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turques. Le Conseil européen reviendra à ce sujet 
lors de sa session de décembre.
ad 5) Voir sous 2) et 4).
ad 6) En ce qui concerne l’aide à la préadhésion 
(IPA) que l’Union européenne accorde à la Turquie, 
celle-ci est juridiquement liée au statut de candidat 
et ces aides peuvent uniquement être suspendues 
en cas de suspension formelle des négociations 
d’adhésion. Une partie de l’aide à la pré-adhésion 
soutient notamment les domaines de l’éducation, la 
société civile ainsi que l’État droit. Ces aides sou-
tiennent ainsi ceux en Turquie qui souhaitent un 
rapprochement de leur pays aux valeurs et stan-
dards de l’Union européenne. Même si la situation 
actuelle ne peut pas être ignorée, il ne nous semble 
pas opportun d’interrompre les négociations en vue 
d’arriver à un accord sur l’instrument d’aide de pré-
adhésion pour la période 2021-2027.

Question 3081 (03.11.2020) de M. André Bauler 
(DP) concernant les radars mobiles :
Pendant les mois d’été un radar mobile avait été 
installé sur la N27 entre Michelau et Erpeldange-
sur-Sûre durant plusieurs semaines. Récemment, 
un tel radar avait également été placé le long de la 
N15 entre Ettelbruck et Feulen ainsi qu’entre Büder-
scheid et le lieu-dit Schumann près de Wiltz.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité inté-
rieure :
1) Combien de véhicules ont été flashés par ces ra-
dars mobiles ?
2) Est-ce que d’autres radars mobiles avaient été po-
sitionnés le long de routes situées dans la 
 circonscription Nord du pays depuis janvier 2020 ? 
Dans l’affirmative, quel est le nombre de flashs obte-
nus en ces endroits et pourquoi les sites en question 
avaient-ils été choisis (accidents fréquents, risque 
de vitesse élevée en raison du tracé de la voie…) ?
3) Monsieur le Ministre pourrait-il indiquer si 
d’autres routes seront contrôlées davantage durant 
les temps à venir dans le nord du Grand-Duché ?
4) Comme des automobilistes roulent régulière-
ment à vitesse exagérée sur la route qui relie Bet-
tendorf à Eppeldorf (CR357) et celle qui relie Gils-
dorf à Ermsdorf (CR356), est-il également prévu 
d’installer un radar mobile sur ces voies routières ?
Réponse (25.11.2020) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1) Durant les périodes déterminées, le déploie-
ment des radars mobiles a permis de constater un 
total de 10.118 infractions liées au dépassement 
de la limitation de vitesse.
ad 2) Des radars mobiles ont été déployés à 
maintes reprises au nord du pays, d’une part sur 
demande des riverains et autorités communales 
respectives, d’autre part dans le cadre de la cam-
pagne nationale de sécurité routière « moto », et 
notamment le long des routes fortement fréquen-
tées par les passionnés de motos. Dans l’en-
semble, un total de 20.163 infractions liées aux ex-
cès de vitesse a pu être constaté.
ad 3) Actuellement, le déploiement des radars 
« chantier » dans le nord du Grand-Duché n’est pas 
prévu. 
Partant du fait que les contrôles de la PGD sont or-
ganisés en fonction de l’analyse des endroits acci-
dentogènes, de l’accidentologie routière récente, 
des doléances provenant de la population et des 
demandes émanant des autorités compétentes, un 
autre déploiement des radars « chantier » ne sau-
rait être exclu.
ad 4) Aucune réclamation spécifique et aucun in-
cident en relation avec les tronçons mentionnés 
n’ont été enregistrés par la PGD. Cependant, une 
analyse chiffrée de la problématique soulevée sera 
établie à l’aide du moyen de mesurage électronique 
« VIACOUNT ».
Réponse complémentaire (12.04.2021) de M. 
Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure :
J’ai l’honneur de vous informer que suite à votre 
question parlementaire n° 3081 du 3 novembre 
2020, la Police grand-ducale (PGD) a procédé à une 
analyse des tronçons en question. Sur un des deux 
tronçons, un nombre élevé d’excès de vitesse a été 
constaté. Par conséquent, le groupe de travail du 
CSA sera informé des résultats de l’analyse et la 
PGD prendra des mesures de prévention sur le 
tronçon concerné.

Question 3086 (03.11.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant la pratique d’activités sportives 
en groupe dans le cadre de la pandémie de la 
 Covid-19 :
Mam neie Covidgesetz goufen den 29. Oktober 
2020 och erëm nei Restriktioune verhaangen. Vill 

Evenementer goufen ofgesot an de Sport ass do 
keng Ausnam. Sportaktivitéiten, wou méi wéi 4 Leit 
zesummen trainéieren, goufe verbueden. Just de 
Schoulsport ass erlaabt a Sport um héijen Niveau. 
Esou schreift d’Gesetz vir:
« La pratique d’activités sportives en groupe de 
plus de quatre acteurs sportifs est interdite, à l’ex-
ception des championnats dans la division la plus 
élevée de la catégorie de sport respective au 
 niveau senior, et des équipes nationales senior de 
la fédération sportive respective. Les activités 
sportives scolaires sont maintenues. »
An deem Kontext wéilt ech dem Här Sportminister 
gär follgend Froe stellen:
1. Am Gesetzestext gëtt preziséiert, wat fir Kaderen 
an dëser Situatioun nach Matcher spillen duerfen, 
allerdéngs ginn den Dammefussball an de Futsal 
hei net kloer genannt. Ass de Gesetzestext dann 
esou ze liesen, datt den Dammefussball an de Fut-
sal net stattfannen duerfen?
2. Wa jo, ass den Här Minister a Kenntnes iwwert 
d’Grënn fir dës ënnerschiddlech Handhabung a 
Reegelung? Wéi ass dës ze rechtfäerdegen?
Réponse (20.11.2020) de M. Dan Kersch, Ministre 
des Sports :
Den Impakt vum Gesetz vum 29. Oktober 2020 
 betreffend weider Mesuren am Kampf géint d’Pan-
demie vum Covid-19 op d’Sportsaktivitéiten, déi, 
entgéint den Aussoe vum honorabelen Deputéier-
ten, net verbuede gi sinn, do wou méi Leit ewéi 4 
zesummen trainéieren, mee a Gruppe vu 4 age-
schränkt gi sinn, goufen an enger Pressekonferenz 
am Livestream vum Sportminister den 29. Oktober 
am Detail erkläert.
An dëser Pressekonferenz gouf ausdrécklech prezi-
séiert, datt et fir d’Seniorschampionnater, spréch 
Trainingen a Matcher, an deenen héchste Ligen, fir 
Männer a Fraen eng Ausnamereegel gëtt.
Datt dës Ausnamereegel och fir de Futsal, esou-
wuel fir d’Dammen- wéi d’Männerekippe gëllt, gouf 
dem Generalsekretär vun der FLF, op Nofro hin, den 
30. Oktober 2020 per Mail confirméiert.
De Sportsministère huet den 30. Oktober déi uge-
passte Recommandatioune vun der Direction de la 
santé u sämtlech agreéiert Federatioune weiderge-
schéckt mat der Opfuerderung, dës dann un hir affi-
liéiert Veräiner weiderzeleeden. An dëse Recom-
mandatioune steet op der Säit 4 ganz genee Foll-
gendes dran:
« Les entraînements et compétitions (champion-
nats) de la division la plus élevée de la discipline 
sportive respective au niveau senior (hommes/
femmes) et des équipes nationales senior 
(hommes/femmes) de la fédération sportive res-
pective peuvent se dérouler normalement, sans te-
nir compte du seuil de 4. »
D’FLF huet dës an och weider Informatiounen, 
 notamment genau dëse Saz, mat de Recommanda-
tioune vun der Direction de la santé, respektiv Ent-
scheedunge vum Verwaltungsrot, de 4. November 
2020 u seng affiliéiert Veräiner weidergeleet.
Vun enger ënnerschiddlecher Handhabung a Reege-
lung kann also net rieds sinn.

Question 3090 (04.11.2020) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant le Centre de réten-
tion :
D’après un article paru hier dans le journal « Le 
Quotidien », une mère aurait été placée ensemble 
avec son fils de trois ans au Centre de rétention en 
vue d’un éventuel transfert vers l’Italie.
Toujours selon l’article précité, la mère et son fils 
auraient été arrêtés le 30 octobre 2020 et escortés 
par la police jusqu’au Centre de rétention en vue de 
leur transfert vers l’Italie, alors qu’ils se rendaient à 
une convocation à la Direction de l’immigration.

D’après l’avocate des requérants, la Direction de 
l’immigration n’aurait pas pris en compte la 
Convention des droits de l’enfant qui protège l’inté-
rêt de l’enfant de toute décision administrative aux 
termes de l’article 3 : « Dans toutes les décisions 
qui concernent les enfants, qu’elles soient le fait 
des institutions publiques ou privées de protection 
sociale, des tribunaux, des autorités administra-
tives ou des organes législatifs, l’intérêt supérieur 
de l’enfant doit être une considération primor-
diale. »

Selon l’avocate : « Placer un enfant de trois ans au 
Centre de rétention, c’est inadmissible. Depuis 
 janvier et son arrivée au Luxembourg, l’enfant était 
devenu plus apaisé, mais ce placement au Centre 
de rétention est une nouvelle rupture brutale qui va 
le bouleverser. C’est un nouveau traumatisme. Je 
ne peux pas imaginer dans quel état il se trouve. On 
aurait pu éviter tout ça… »

Elle souligne ensuite que le Luxembourg aurait par 
ailleurs dû « s’assurer que la mère et l’enfant aient 
un logement en Italie » sans oublier que « la crise 

sanitaire liée au Covid-19 est toujours très forte en 
Italie ». La Commission consultative des droits de 
l’homme (CCDH) critique depuis plusieurs années 
déjà le fait qu’on puisse placer un enfant en centre de 
rétention jusqu’à sept jours.
Il me revient désormais que la mère et son fils en 
question auraient pu sortir le 2 novembre 2020 du 
Centre de rétention et n’auraient pas été transférés 
vers l’Italie mais placés dans un foyer d’accueil au 
Luxembourg.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Immigra-
tion et de l’Asile :
1) Monsieur le Ministre considère-t-il normal qu’une 
mère soit placée au Centre de rétention avec son en-
fant ?
2) En réponse à la question parlementaire n° 2229, 
Monsieur le Ministre arguait que le Centre de réten-
tion n’accueillait plus que des hommes. Au vu de 
cette affirmation, le choix de placer une mère avec 
son enfant au Centre de rétention n’est-il pas en 
porte-à-faux avec ses affirmations ? D’autres 
femmes, voire familles avec enfants ont-elles été pla-
cées au Centre de rétention depuis début mars 2020 
et dans l’affirmative, pour quelle durée ? 
3) Puisque la famille en question s’est vue libérée du 
Centre de rétention et n’a pas été transférée en Italie, 
le Gouvernement peut-il me dire ce que cela signifie 
pour la famille en termes de demande de protection 
internationale ?
4) Considérant que le nouveau pacte de migration 
abolit le texte Dublin III, en abrogeant la responsabi-
lité intégrale du pays de l’arrivée du réfugié d’assurer 
l’examen et l’enregistrement de la demande de pro-
tection internationale, le Luxembourg est-il chargé du 
traitement de la demande de la famille en question ?
5) Dans une réponse à la question parlementaire 
n° 0908, Monsieur le Ministre indique que « la 
 Direction de l’immigration (…) et l’administration du 
Centre de rétention explorent les possibilités pour 
mettre en œuvre les objectifs fixés par le pro-
gramme gouvernemental en matière de rétention et 
en matière d’alternatives à la rétention ». Il serait 
par ailleurs prévu de « remplacer la structure d’hé-
bergement d’urgence Kirchberg, de nature tempo-
raire, par une nouvelle structure semi-ouverte per-
manente, pour servir d’alternative au Centre de ré-
tention, qui devrait tenir compte des besoins des 
différents groupes de personnes ».
La recherche d’un terrain a-t-elle entre-temps été 
fructueuse ? Endéans quel délai la nouvelle struc-
ture d’accueil pourra-t-elle être aménagée ?
Réponse (04.11.2020) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l’Immigration et de l’Asile :
ad 1) Le Gouvernement luxembourgeois met priori-
tairement l’accent sur les transferts et retours 
 volontaires pour éviter des placements en réten-
tion. Le Centre de rétention reste la mesure de der-
nier recours lorsque des personnes refusent un tel 
départ tout en cherchant à se soustraire à un trans-
fert ou à un retour.
Dans le cas d’espèce, ayant pris en considération 
l’intérêt supérieur de l’enfant, j’ai décidé de ne pas 
transférer les personnes en question.
ad 2) En application de son plan de continuité pré-
voyant entre autres la réaffectation d’une unité de 
séjour aux fins d’en faire une unité de transit dans 
laquelle sont hébergés les nouveaux arrivants 
avant d’être transférés dans les unités de séjour 
usuelles à l’issue d’une quarantaine de sept jours 
aux fins d’éviter tout risque potentiel de contamina-
tion, et compte tenu du fait qu’une unité était en 
cours de rénovation, le Centre n’a pu temporaire-
ment accueillir que des hommes seuls. Étant donné 
que ces travaux de rénovation sont désormais 
achevés, il est à nouveau possible de placer des 
femmes et des familles au Centre de rétention.
En dehors de la femme accompagnée de son en-
fant mineur dont question, le Centre n’a accueilli 
qu’une seule famille (un couple avec trois enfants) 
depuis mars 2020, en l’occurrence du 2 mars au 3 
mars 2020.
ad 3) Le Grand-Duché se chargera de l’examen 
quant au fond de la demande.
ad 4) Il est rappelé que le nouveau pacte de migra-
tion n’est à ce stade qu’une proposition législative 
de la Commission européenne qui doit faire l’objet 
de discussions et négociations dans les mois à ve-
nir pour trouver un accord interétatique et interinsti-
tutionnel.
ad 5) Les discussions à ce niveau sont toujours en 
cours. À ce stade, il n’est pas encore possible de 
fournir des échéances.

Question 3104 (06.11.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le calcul du nombre de décès 
liés à la Covid-19 :
D’Zuel vun de Coviddoudege spillt eng grouss Roll 
bei der Aschätzung vun der Gravitéit vun der Covid-

kris. Aus deem Grond ass d’Fro vun de Coviddoude-
gen, a wéi dës gezielt ginn, och ganz aktuell a vill 
diskutéiert.
An der Press konnt ee rezent liesen, datt jidder Per-
soun zu Lëtzebuerg, déi Covid-19-positiv ass a 
stierft, als Coviddoudege gezielt gëtt. „Ob de Virus 
elo Doudesursaach ass oder net, spillt keng Roll. 
Eng international Konventioun gesäit dat esou vir.“ 
Esou gouf et den 29. Oktober 2020 preziséiert um 
Site vun RTL, dee sech fir seng Erklärungen un den 
Dr. Jean-Claude Schmit, Direkter vun der Santé, ge-
want huet.

An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister:

1. Kann d’Madamm Minister preziséieren, wat fir 
eng Konventioun dat ass, op déi sech hei beruff 
gëtt? Gouf dës Konventioun vum Lëtzebuerger Par-
lament ratifizéiert? Wa jo, wéini ass dëst geschitt?

2. Handelt et sech dobäi wierklech ëm eng Konven-
tioun, déi d’europäesch Länner zu dëser Virgoens-
weis obligéiert? Oder gëtt sech hei op eng Richtlinn 
referéiert, déi eventuell op europäeschem Niveau 
festgehalen a recommandéiert gouf an domat, aus 
rechtlecher Siicht, net verhënnert, datt Lëtzebuerg 
d’Ziele vu Coviddoudegen no enger anerer Grondlag 
handhaabt?

Réponse (10.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Den honorabelen Deputéierten huet effektiv richteg 
verstanen, dass et sech heibäi net ëm eng Konven-
tioun am juristesche Sënn handelt, mee ëm een Ac-
cord op techneschem Niveau. Legal gesi verhën-
nert also näischt Lëtzebuerg, fir seng Covid-19-Dou-
deger op seng eege Manéier ze zielen. Dëst géif 
awer dozou féieren, dass een d’Zuelen net méi 
 europäesch an international vergläiche kéint.

Question 3106 (06.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les formations offertes par 
les centres de compétences :
Duerch een Accord tëscht der Fédération des ar-
tisans, dem OGBL an dem LCGB gouf 2015 an 
engem Règlement grand-ducal festgehalen, dass 
0,5 % vun der Masse salariale annuelle un d’Centres 
de compétences bezuelt gëtt, fir esou Formatioune 
fir d’Handwierksbetriber ze finanzéieren.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Mëttelstand dës Froe stellen:
1. Verschidde Formatioune gi vun de Centres de 
compétences proposéiert, am Endeffekt dann awer 
net organiséiert, well eng gewëssen Unzuel u Par-
ticipanten net erreecht ka ginn.
- Wat ass d’Mindestzuel u Leit, déi sech musse mel-
len, fir dass eng Formatioun organiséiert gëtt?
- Wéi steet de Minister zu der Iddi, dass verschidde 
Formatiounen, och wann se déi néideg Unzuel u 
Participanten net erreechen, no enger gewëssen 
Zäitspan awer organiséiert ginn, falls sech eenzel 
Leit ëmmer erëm fir dës Formatiounen ageschriw-
wen hunn?
2. Zum „Neistart Lëtzebuerg“ gehéiert och een öko-
logesche Volet. Esou solle Privatleit vu méi héije 
Subventioune kënne profitéieren, wa si d’Energie-
klass vun hirem Haus oder hirer Wunneng wëllen 
 opbesseren, zum Beispill duerch eng verbessert 
Isolatioun.
- Ginn an dësem Kader scho Formatioune fir Hand-
wierksbetriber organiséiert?
- Falls jo, wéi eng? Falls nee, firwat net?
Réponse (16.11.2020) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
ad 1. Fir technesch oder net technesch Forma-
tioune kënnen ze organiséieren, läit d’Mindestzuel 
u Participantë bei 4, dëst aus Käschtegrënn. Virun 
der Covid-19-Pandemie hunn d’Centres de compé-
tences technesch Formatioune mat bis zu 8 Par ti-
cipanten, an net technesch Formatioune mat bis zu 
12 Participanten ofgehalen.
Säit der Covid-19-Pandemie ass déi maximal Un-
zuel u Participantë bei Formatiounen op 6 Persou-
nen erofgesat ginn. Zousätzlech gëtt op méi grouss 
Atelieren zréckgegraff, fir de Social Distancing ze 
garantéieren. Wärend de Formatiounen ass d’Droe 
vun engem Mask selbstverständlech obligatoresch.
Am Fall, wou d’Centres de compétences keng eege 
Formatioun kënne fir en Theema ubidden, versiche 
si d’Participanten, esouwäit ewéi dat méiglech ass, 
an externe Formatiounen anzeschreiwen an dann 
och d’Fraisen ze iwwerhuelen. D’Centres de compé-
tences stinn den Entreprisë fir en Austausch zu néi-
dege Formatiounen zur Verfügung a siche gemein-
sam no Léisungsusätz am Interêt vun de Betriber. 
D’Generaldirektioun fir Mëttelstand ënnerstëtzt dës 
Approche.
ad 2. Am Beräich Energieeffizienz bidden d’Centres 
de compétences elo scho mat hire Partner eng 
ganz Panoplie u spezifesche Formatiounen un.
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Am Kader vun der Initiativ „Clever wunnen“ wäerten 
d’Centres de compétences zesumme mat hire Part-
ner Formatiounen an dësem Beräich verstäerkt 
ubidden.

Am Kader vum Programm „Neistart Lëtzebuerg“ 
sinn d’Centres de compétences amgaangen, mat 
enger Rei vun Handwierksbetriber entspriechend 
Projete virzebereeden, déi en temps utile bei der 
Generaldirektioun fir Mëttelstand wäerten age-
reecht ginn. Doraus wäerte sech och nei Forma-
tiounen entwéckelen, déi sech dann och erëm un all 
Handwierksbetriber wenden.

Question 3141 (13.11.2020) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant les jeux d’adresse :
A menger parlamentarescher Fro N °2927 hat ech 
d’Justizministesch ëm Informatiounen zum legale 
Stand vum Glécksspill zu Lëtzebuerg gefrot. An 
 hirer Äntwert schreift d’Ministesch, datt eng Ouver-
ture vum Glécksspill aktuell net ugeduecht ass, 
mee datt de Moment gekuckt gëtt, ob a wéi d’Legis-
latioun muss adaptéiert ginn.
Eng Fro, déi sech bei dëser Reevaluatioun stellt, ass 
déi vum legale Stand vun de Geschécklechkeets-
spiller am Beräich vum Glécksspill. E Geschéck-
lechkeetsspill ass hei ee Spill, bei deem den Zoufall 
den Ausgang vun enger Partie matbestëmmt, wou-
bäi de Spiller allerdéngs duerch verschidde Ge-
schéckerlechkeeten, wéi zum Beispill Schnelleg-
keet, Prezisioun, Fangerspëtzegefill oder logescht 
Denken d’Resultat vun engem Spill ausschlaggee-
bend beanträchtege kann. D’Spill baséiert also net 
wéi beim klassesche Glécksspill um rengen Zoufall, 
mee un enger Mëschung tëscht Fäegkeeten a 
Chance.
Esou Geschécklechkeetsspiller gehéiere gewësser-
moossen zu der Lëtzebuerger Traditioun. Schonn 
am Artikel 7 vum abrogéierte Gesetz vum 15. Juni 
1903 iwwert de Betrib vu Glécksspiller si Geschéck-
lechkeetsspiller vun der Lëscht vun de verbuedene 
Spiller ausgeschloss ginn an och d’Virbereedungs-
aarbechte vum Gesetz vum 20. Abrëll 1977 weisen, 
dass d’Geschécklechkeetsspiller deemools op 
d’mannst dee gläiche Stellewäert haten, wéi zum 
Beispill de Billard, Darts oder de Kicker.
Eng „Lecture a contrario“ vum Dispositif vum Artikel 
3 vum Gesetz vun 1977 kéint d’Legalitéit vu Ge-
schécklechkeetsspiller, déi op der Geschécklech-
keet an dem Zoufall berouen, och haut nach emol 
ënnersträichen. Den aktuellen Text beseet:
« Est interdite sur la voie et dans les lieux publics et 
notamment dans les débits de boissons l’installa-
tion de tous appareils distributeurs d’argent, de je-
tons de consommation et, d’une manière générale, 
de tout appareil dont le fonctionnement repose sur 
l’adresse ou le hasard et qui sont destinés à procu-
rer un gain ou une consommation moyennant en-
jeu. […] »
Eng „Lecture a contrario“ vum Artikel 3 kéint sinn:
« Est autorisée sur la voie et dans les lieux publics 
et notamment dans les débits de boissons l’instal-
lation de tout appareil distributeur d’argent, de je-
tons de consommation et, d’une manière générale, 
de tout appareil dont le fonctionnement repose sur 
l’adresse et le hasard, et qui sont destinés à procu-
rer un gain ou une consommation moyennant en-
jeu. »
Doriwwer eraus gouf am „Arrêt de principe Min. Pu-
blic/Jastrow“ vun der Cour supérieure (correctio-
nellen Appell) vum 28. Mee 1966 d’Legalitéit vun de 
Geschécklechkeetsspiller festgehalen, a säit 1966 
ass dëser Jurisprudenz ni widdersprach ginn, voire 
si ass ni reviséiert ginn. D’Rechtsspriechung vun 
deemools hat festgehalen, dass Geschéckle ch-
keetsspiller erlaabt kënne ginn, wann am Spill d’Pro-
portioun vum Zoufall den Ausgank vun enger Partie 
manner beanträchtegt ewéi d’Proportioun vun der 
Geschécklechkeet vum Spiller. Aneschters formu-
léiert: Wann ee Spill méi duerch d’Fäegkeete vum 
Spiller wéi vum Zoufall kann entscheet ginn, wär et 
legal. Esou jiddefalls ass d’Rechtsspriechung vun 
1966. No der Aféierung vum Gesetz vum 20. Abrëll 
1977 iwwert d’Glécksspill gouf et ee weideren Arrêt 
1984 (JUDOC n° 98405233), deen dat nämmlecht Ar-
gument vun der Proportionalitéit erëm opgegraff hat.
D’Situatioun gesäit deemno esou aus, wéi wann 
d’Gesetz vun 1977 nëmme Spiller verbitt, déi aus-
schliisslech um Zoufall oder der Geschécklechkeet 
vum Spiller berouen, an net op béidem. Gesché ck-
lechkeetsspiller, déi de Krittäre vum „Arrêt Min. Pu-
blic/Jastrow“ entspriechen, géifen deemno net ën-
nert dat geltend Gesetz falen.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Fro stellen:
- Bestätegt d’Justizministesch d’Legalitéit vu Ge-
schécklechkeetsspiller, déi souwuel vun der Ge-
schécklechkeet vun engem Spiller wéi och vum 
Zoufall bestëmmt ginn, zu Lëtzebuerg?
• Falls d’Justizministesch d’Legalitéit bestätegt, ka 
si och confirméieren, datt dës Spiller ouni Autorisa-

tioun kënnen exploitéiert ginn, ënnert der Kondi-
tioun, dass de Bedreiwer beweise kann, dass d’Ge-
schécklechkeet den Zoufall proportionell iwwer-
weit?
• Falls d’Justizministesch d’Legalitéit ofstreit, wéi 
eng Inzidenz huet den Arrêt „Jastrow“ op d’Glécks-
spillgesetz vun 1977 a wéi mussen déi zwou Norme 
matenee gelies ginn?
Réponse (25.11.2020) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Justice :
Ech ka confirméieren, dass den Artikel 1 vum ofge-
ännerte Gesetz vum 20. Abrëll 1977 iwwert d’Glécks-
spiller esou interpretéiert gëtt, dass nëmmen déi 
Spiller ënnert dat Gesetz falen, wou de Gewënn méi 
vum Zoufall ofhänkt wéi vun der Geschécklechkeet 
vum Spiller. Wann also de Bedreiwer vun esou 
 engem Spill kann noweisen, dass de Gewënn méi 
vun der Geschécklechkeet vum Spiller wéi vum Zou-
fall ofhänkt, dann ass keng Autorisatioun op Basis 
vun deem Gesetz erfuerdert.

Question 3155 (17.11.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les activités de 
Madame le Ministre de la Famille et de l’Intégra-
tion sur les réseaux sociaux :
De Premierminister huet haut an der Pressekonfe-
renz zu eventuellen neie Covidrestriktiounen op eng 
Fro vun engem Journalist ganz kloer geäntwert, 
datt de Mëttelstandsminister keen Opruff gemaach 
hätt, fir an der Grenzregioun Publicitéit ze maa-
chen, datt d’Frontaliere wärend dem Lockdown an 
hirem Heemechtsland an de Grand-Duché solle 
shoppe kommen.
Gläichzäiteg muss ee feststellen, datt d’Madamm 
Familljeminister op engem sozialen Netzwierk e Re-
portage vun enger grousser franséischer TV-Chaîne 
gedeelt huet, an deem drop higewise gëtt, datt zu 
Lëtzebuerg kee Lockdown ass an all Commercen 
hir Dieren op hunn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Ass de Premierminister net der Meenung, datt de 
Message vun der Familljeministesch d’Leit dozou 
aluet, op Lëtzebuerg consomméieren ze kommen?
2. Riskéiert esou e Message vun engem Regie-
rungsmember an dëse kriddelegen Zäiten net even-
tuell dozou ze féieren, datt d’Infektiounszuele wei-
der an d’Luucht ginn?
3. Ass de Premierminister der Meenung, datt esou 
e Message an dësen Zäiten opportun ass?
Réponse (20.11.2020) de M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État :
ad 1. De Premierminister ass net der Meenung, 
dass en Tweet iwwert e Reportage Leit aluet, op 
Lëtzebuerg ze kommen.
ad 2. De Premierminister ass och net der Meenung, 
dass duerch en Tweet iwwert e Reportage d’Infek-
tiounszuelen an d’Luucht ginn.
ad 3. D’Kommunikatioun vun der Regierung ass uni-
form a kloer. De Respekt vun de Mesuren ass es-
senziell an der Lutte géint d’Kris. Dozou gehéiert 
notamment de Respekt vun de Gestes barrières an 
de Port du masque. Et gëtt keng Relatioun tëscht 
dem Message vun der Familljeministesch an de sa-
nitäre Mesuren.

Question 3181 (20.11.2020) de Mme Diane Adehm 
(CSV) concernant l’ouverture du directorat des 
 lycées à des candidats du secteur privé :
Le projet de loi n° 7662 prévoyant la possibilité de 
choisir les directeurs de lycées parmi des candi-
dats issus du secteur privé a provoqué un tollé au 
sein de la communauté scolaire et au-delà, et a 
poussé le Ministre de l’Éducation nationale à gar-
der en suspens ledit projet.
Déjà dans le cadre de la loi instituant un service de 
médiation au maintien, à l’inclusion et à l’intégra-
tion scolaires de l’Éducation nationale, Monsieur le 
Ministre de l’Éducation nationale avait projeté d’ou-
vrir le poste du médiateur scolaire à des candidats 
du secteur privé.
Au vu de tout ce qui précède, j’aimerais poser les 
questions suivantes à Monsieur le Ministre de la 
Fonction publique :
- Monsieur le Ministre a-t-il été impliqué d’une ma-
nière ou d’une autre dans l’élaboration du projet de 
loi n° 7662 ?
- Monsieur le Ministre a-t-il soutenu la démarche de 
Monsieur le Ministre de l’Éducation nationale ?
- Monsieur le Ministre peut-il m’indiquer si le Gou-
vernement envisage d’ouvrir encore plus largement 
la fonction publique, et plus particulièrement les 
fonctions dirigeantes, à des candidats du secteur 
privé ? Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre 
peut-il me fournir plus de détails à cet égard ?

Réponse (25.11.2020) de M. Marc Hansen, Mi-
nistre de la Fonction publique :
Tout d’abord, et par honnêteté intellectuelle, il y a 
lieu de préciser que le projet de loi n° 7662 ne 
concerne pas « l’ouverture du directorat des lycées à 
des candidats du secteur privé » ou prévoit « la possi-
bilité de choisir les directeurs de lycées parmi des 
candidats issus du secteur privé », mais se limite aux 
quatre lycées spécialisés énumérés aux articles I et II 
dudit projet.
Ensuite, je suis particulièrement étonné que l’hono-
rable Députée me demande si j’ai été impliqué ou si 
j’ai soutenu la démarche de Monsieur le Ministre de 
l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
au niveau de ce projet de loi.
En effet, l’honorable Députée n’est pas sans savoir 
que tous les avant-projets de loi sont soumis au 
Conseil de Gouvernement - dont je fais partie - et 
doivent être approuvés par celui-ci avant de devenir 
des projets de loi et de pouvoir être déposés à la 
Chambre des Députés.
Par ailleurs, je m’étonne que, en se basant sur le pro-
jet de loi précité, qui se limite donc à quatre  lycées, 
l’honorable Députée demande « si le Gouvernement 
envisage d’ouvrir encore plus largement la fonction 
publique, et plus particulièrement les fonctions diri-
geantes à des candidats du secteur privé », alors que 
l’accès à de nombreuses fonctions dirigeantes est 
déjà ouvert à des candidats du secteur privé, et ce 
depuis des décennies et sur initiative des gouverne-
ments successifs de quelque couleur politique que 
ce soit, et je ne citerai qu’un exemple parmi d’autres.
L’honorable Députée a, en discutant ce sujet au sein 
de son groupe parlementaire, sûrement eu des 
échanges avec son collègue, l’honorable Député 
Claude Wiseler, un de mes prédécesseurs, qui en 
2009, en sa qualité de Ministre des Travaux publics, a 
déposé un projet de loi portant réorganisation de 
l’Administration des ponts et chaussées, prévoyant 
que « le directeur et les directeurs adjoints, qui 
doivent être détenteurs d’un diplôme de fin d’études 
secondaires luxembourgeois, ou d’un certificat 
d’études équivalent suivant la réglementation luxem-
bourgeoise en vigueur, et d’un diplôme d’ingénieur en 
génie civil, sont nommés par le Grand-Duc sur propo-
sition du Gouvernement en conseil ».
Les conditions d’accès particulières à ces fonctions 
sont donc déterminées par les lois-cadre des admi-
nistrations respectives. De manière schématique, et 
sans vouloir être exhaustif et énumérer toutes les 
dispositions légales y relatives, on peut alternative-
ment retrouver les conditions de nomination sui-
vantes :
- être fonctionnaire de l’État de la carrière supérieure 
(éventuellement avec une condition d’ancienneté de 
X années) ;
- être détenteur d’un diplôme de master ou équivalent 
dans un domaine spécifique (p. ex. ingénieur en gé-
nie civil, droit, etc.) ;
- être détenteur d’un diplôme de master ou équivalent 
(peu importe le domaine) ;
- être nommé par le Grand-Duc, sur proposition du 
Gouvernement en conseil (sans conditions parti-
culières).
L’honorable Députée constatera que seul dans le pre-
mier des cas énumérés ci-dessus, le candidat à la 
fonction dirigeante doit déjà être fonctionnaire de 
l’État pour pouvoir être nommé.

Question 3195 (24.11.2020) de Mmes Françoise 
Hetto-Gaasch, Octavie Modert et M. Léon Gloden 
(CSV) concernant les centres de vaccination :
Den Direkter vun der Santé huet haut ugekënnegt, 
datt an enger éischter Phas am Zentrum, am Süden 
an am Norde jeeweils een Impfzentrum wäert op-
goe fir d’Populatioun géint de Covid-19 ze impfen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Gesondheetsministesch stellen:
1. No wéi enge Critèren ass de Choix getraff ginn, 
fir just an dräi Bezierker vum Grand-Duché Zentren 
anzeriichten?
2. Aus wéi engem Grond ass net virgesinn, och am 
Osten en Impfzentrum anzeriichten?
3. Wéi wëllt d’Regierung garantéieren, datt all 
d’Awunner am Land e gudden Accès zu den Impf-
zentren hunn? Ass virgesinn, net mobille Leit eng 
Hëllef unzebidden?
Réponse (27.11.2020) de Mme Paulette Lenert, Mi-
nistre de la Santé :
Den Direkter vun der Santé huet keng Ukënnegung 
vun Impfzentre gemaach. Hien huet leedeglech 
seng perséinlech Aschätzung geäussert, op Ufro 
vum Journalist. Hien sot iwwregens och, dass et 
mat dräi Impfzentre warscheinlech net wäert duer-
goen an dass déi Zuel progressiv eropgesat wäert 
misse ginn.
Esou wéi den Direkter sot, huet d’Regierung nach 
keng Decisioun getraff, weeder wat d’Unzuel vun 

den Impfzentren, nach wat hire Standuert ube-
laangt. Déi Iwwerleeunge gi vun engem Aarbechts-
grupp gefouert, deen zurzäit mat der Ausschaffung 
vun der Impfstrategie beschäftegt ass. Eng defini-
tiv Decisioun betreffend d’Unzuel an d’Implanta-
tioun vun den Impfzentre wäert am Kader vun der 
globaler Strategie matgedeelt ginn.

Question 3196 (24.11.2020) de Mme Carole 
 Hartmann et M. Gusty Graas (DP) concernant le re-
classement du cannabidiol (CBD) :
Depuis le 1er janvier 2019, le cannabidiol (CBD) est 
classé comme « Novel Food » au sein de l’Union eu-
ropéenne. Afin d’obtenir une autorisation de mise 
sur le marché européen, la sûreté des produits 
contenant du CBD doit être vérifiée avant leur com-
mercialisation.
Aujourd’hui, le CBD est utilisé entre autres par des 
patients atteints de cancer ou de sclérose en 
plaques afin de soulager leurs douleurs ou agir 
contre les nausées.
En novembre 2020, la Commission européenne a 
annoncé que le CBD pourrait être reclassé comme 
stupéfiant. Un tel reclassement engendrait la prohi-
bition des produits contentant du CBD naturel dans 
tous les pays membres de l’UE.
Dans ce contexte, nous aimerions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
- Madame la Ministre dispose-t-elle d’explications 
supplémentaires concernant ce reclassement du 
CBD par la Commission européenne ?
- Quelle est la position du Gouvernement luxem-
bourgeois ?
- Madame la Ministre, quelles mesures envisage-  
t-elle de prendre au cas où le CBD serait classé 
comme stupéfiant et par conséquent interdit sur le 
marché européen ?
Réponse (23.12.2020) de Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé :
- Les denrées alimentaires et les compléments ali-
mentaires avec des extraits de chanvre (cannabi-
noïdes dont fait partie le cannabidiol CBD), sont 
classés comme nouveaux aliments « Novel Food » 
d’après le règlement européen (UE) 2015/2283.
En effet, pour ces extraits de chanvre, un historique 
de consommation comme denrée alimentaire avant 
le 15 mai 1997 dans l’Union européenne n’a pas pu 
être établi.
Dès lors, ces produits nécessitent une autorisation 
d’après le règlement (UE) 2015/2283 pour leur 
commercialisation comme denrée alimentaire. Ce 
processus passe par la soumission d’un dossier à 
la Commission européenne, chargée de l’étude de 
validité du dossier, suivie d’une évaluation de leur 
sécurité par l’Agence européenne d’évaluation de 
risques (EFSA). À la fin de la procédure, les États 
membres donnent leur accord concernant l’autori-
sation du produit concerné.
À ce jour, aucun produit à base de CBD n’a reçu 
d’autorisation « Novel Food ».
En juillet 2020, la Commission européenne a émis 
un avis préliminaire. Elle en a informé toutes les 
parties ayant soumis une demande d’autorisation 
« Novel Food » pour un produit contenant du CBD 
obtenu par une extraction des sommités fleuries et 
fructifères de la plante de chanvre (Cannabis sativa 
L.), que ces derniers peuvent être qualifiés d’extrait 
de cannabis relevant de la Convention unique des 
Nations Unies sur les stupéfiants de 1961, et ne 
peuvent donc pas être considérés comme denrée 
alimentaire d’après le règlement (EC) 178/2002.
Or, selon l’arrêt du 19 novembre 2020 dans l’affaire 
C-663/18 de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne, le CBD, connu comme non psychoactif, ne 
constitue plus un stupéfiant au sens de la conven-
tion unique. Dès lors, la Commission européenne 
considère que le CBD extrait de toute partie de la 
plante de chanvre peut être considéré comme den-
rée alimentaire et faire ainsi l’objet d’une évaluation 
comme nouvel aliment « Novel Food ».
- La commercialisation de produits avec du CBD 
comme denrées alimentaires, voire comme complé-
ments alimentaires, tombe sous la législation euro-
péenne et ne nécessite pas de procédure supplé-
mentaire d’autorisation de la part des États 
membres.
- En rapport avec les denrées alimentaires, cette 
question, comme décrit dans la réponse à la pre-
mière question, n’est plus d’actualité.

Question 3198 (25.11.2020) de Mme Nancy Arendt 
épouse Kemp (CSV) concernant les tables à langer 
pliables adaptées aux personnes handicapées 
dans les toilettes publiques :
Bis dato gëtt et keng Méiglechkeet, inkontinent Per-
sounen mat enger Behënnerung op ëffentlechen 
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Toiletten frësch ze maachen, ouni dass dëst um 
Buedem a virun den Aen vun all de Leit geschéie 
muss. An deem Sënn feelt et un enger Bänk oder 
Dësch op eisen ëffentlechen Toiletten, wou dëst 
kéint virgeholl ginn.
Zwou Petitioune betreffend eng Demande zur 
 Installatioun vun opklappbaren Dëscher op den 
 ëffentlechen Toiletten fir handicapéiert an inkon-
tinent Persounen si schonn deposéiert ginn, den 8. 
Februar 2018 (Nr. 964) an de 14. August 2020 
(Nr. 1673). Dës Petiounen hunn awer net déi néideg 
Ënnerstëtzung kritt, fir an enger Séance publique 
kënnen debattéiert ze ginn, woubäi ze vermierken 
ass, datt d’Petitioun Nr. 1673 den Debat nëmme 
ganz knapp verpasst huet.
Op d’Petitioun Nr. 964 huet d’Madamm Familljemi-
nistesch follgend Äntwert ginn:
« S’il est vrai que l’installation d’une table à langer 
repliable, c’est-à-dire qui se rabat contre le mur, 
constitue une solution qui permet de gagner de 
l’espace, il convient toutefois de noter que ces 
tables coûtent cher, à savoir environ 4.000 euros, 
voire beaucoup plus selon leur capacité de charge 
maximum et leur taille. De plus, il faudrait y ajouter 
le prix d’un lève-personne, un tel appareil étant 
indispensable pour soulever une personne de taille 
adulte de la chaise roulante afin de la transférer sur 
la table à langer. »
Tatsächlech an och esou wéi et vum Petitionär a 
béide Petiounen gefuerdert ginn ass, kéint een 
„just“ eng einfach opklappbar Sëtzbänk an ëffent-
lechen Toiletten mat adaptéierter Gréisst installéie-
ren, fir datt een d‘Méiglechkeet huet, der inkon-
tinenter Persoun d’Wëndelen a voller Dignitéit ze 
wiesselen. Dës Mesure wier bei Wäitem net esou 
deier a géif och wéineg Plaz brauchen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
- Wat ass der Madamm Ministesch fir Famill an In-
tegratioun hir Positioun zu dësem wichtegen 
Theema, dat déi ganz vulnerabel Persounen an 
 eiser Gesellschaft betrëfft?
- Fënnt d’Madamm Ministesch net och, datt een 
d’Installatioun vun enger einfach opklappbarer 
Sëtzbänk a vereenzelten ëffentlechen Toiletten mat 
adaptéierter Gréisst virhuele misst, fir datt een 
d‘Méiglechkeet huet, enger handicapéierter, inkon-
tinenter Persoun d’Wëndelen a voller Dignitéit ze 
wiesselen?
Réponse (18.12.2020) de Mme Corinne Cahen, 
 Ministre de la Famille et de l’Intégration :
Eis Gesellschaft, ewéi och déi verschidden Aarte 
vun Handicap, si villfälteg. Déi Diversitéit ass eng 
grouss Chance, mee si stellt eis awer och all Dag 
op en Neits virun eng Hellewull vun Erausfuerderun-
gen.
Eng Manéier, fir dës Erausfuerderung unzegoen, 
ass den „Design for all“. De Familljeministère léisst 
de Prinzip vum „Design for all“ an all seng Projete 
mat afléissen. Den „Design for all“ ass eng Aart a 
Weis, fir Produiten an eis baulech Ëmwelt esou ze 
gestalten, datt si vu méiglechst ville Mënsche 
kënne genotzt ginn, an dat onofhängeg vum Alter a 
vun de Fäegkeete vun den Usageren.
Eng opklappbar Sëtzbänk, déi net an der Héicht ver-
stallt ka ginn, entsprécht leider net dem Prinzip 
vum „Design for all“. Inkontinent Jugendlecher oder 
erwuesse Persounen, déi sech net selwer ouni 
 Hëllef vun enger drëtter Persoun d’Wëndel wiessele 
kënnen, hu ganz oft ee kierperlechen Handicap, 
deen et néideg mécht, datt si op d’Bänk gehuewe 
musse ginn. Ouni Patientenheber ass dëst leider 
oft onméiglech.
Wéi schonn a menge viregten Äntwerten, wëll ech 
och hei nach eng Kéier op eisen ambitiéise Geset-
zesprojet betreffend d’Accessibilitéit38 vun den 
 ëffentlech zougängleche Plazen hiweisen. D’Haapt-
zil vun deem Projet ass et, ee Moyen ze hunn, fir 
géint d’Diskriminatioun vu Leit mat enger Behënne-
rung unzegoen, wat hir Méiglechkeeten ugeet, fir 
verschidde fundamental Rechter a Fräiheeten aus-
zeüben. An dësem Fall schwätze mir vun hirem 
Recht, fir sech fräi ze beweegen. Méi konkreet geet 
et drëm, fir ze verhënneren, datt behënnert Leit zu 
Lëtzebuerg net kënne vu verschiddene Servicer pro-
fitéieren, well d’Gebailechkeeten, an deene sech de 
Service befënnt, fir si net zougänglech sinn.
Am Kader vun deem Gesetzesprojet ass och virge-
sinn, datt d’Leit och nei Moyenen un d’Hand kréien, 
fir géint Diskriminéierunge virzegoen. Esou wäerten 
si z. B. d’Méiglechkeet kréien, fir eng „demande 
d’aménagement raisonnable“ ze maachen an et 
sinn och staatlech Subventioune virgesinn, fir de 
Prozess vun der „mise en accessibilité“ vun de be-
stoende Gebaier méi séier ze maachen.
Wat elo méi speziell d’Méiglechkeet ugeet, am 
 ëffentleche Raum enger jugendlecher oder erwues-
sener Persoun d’Wëndel ze wiesselen, hunn ech 

38 Projet de loi portant sur l’accessibilité à tous de lieux ou-
verts au publics, des voies publiques et des bâtiments 
d’habitation collectifs

den CCNAB (Centre de compétence national en 
 accessibilité), dee bei der ASBL Adapth ugesidelt 
ass an dee mam Familljeministère konventionéiert 
ass, domat beoptraagt, fir een Depliant ausze-
schaffe mat allen Informatiounen, déi ee brauch, fir 
eng ëffentlech Toilette esou ze amenagéieren, datt 
si vun alle Leit ka genotzt ginn, och vun erwues-
sene Leit, déi op d’Hëllef vun enger drëtter Persoun 
ugewise sinn, fir d’Wëndel gewiesselt ze kréien.
Am Kader vun der zukünfteger Ëmsetzung vum 
 Gesetzesprojet iwwer d’Zougänglechkeet vun den 
ëffentleche Plaze wäert d’ADAPTH och eng Rëtsch 
Formatiounen organiséieren, fir d’Participanten och 
fir dëst Theema ze sensibiliséieren.
Mir sinn och am Moment amgaang, eng Lëscht mat 
den ëffentlechen Toiletten ze maachen, déi aktuell 
scho fir jiddereen zougänglech sinn, an ech hoffen, 
datt der an Zukunft nach vill dobäi komme wäerten.

Question 3201 (25.11.2020) de MM. Sven Clement 
et Marc Goergen (Piraten) concernant le cheval de 
Troie de l’État :
An der Äntwert op d‘parlamentaresch Fro Nr. 0299 
huet de Minister fir bannenzeg Sécherheet erkläert, 
dass op Uerder vum Magistrat oder vum SREL, 
d‘Staatstrojaner dierfen zum Asaz kommen. De 
 Minister wollt a senger Äntwert net op déi tech-
nesch Aspekter vun den Trojaner agoen.
An deem Zesummenhang wéilte mir dem Minister 
dës Froe stellen:
1. Ginn d‘Staatstrojaner vun Employéen oder Fonc-
tionnairë vum Lëtzebuerger Staat entwéckelt?
Falls nee, wéi eng privat Firme beliwweren de Staat 
mat dëser Form vu Software?
Hunn dës Firmen och nach nom Akaf Accès zur 
Software, zum Beispill fir Entretiensaarbechten?
2. Wéi eng Aarte vun Trojaner stinn der lëtzebuerge-
scher Regierung zur Verfügung?
3. Wei eng Aarte vun Trojaner a Support-Software si 
vu wei enge Firmen akaaft ginn?
Keeft de Lëtzebuerger Staat dës Software mat ex-
klusivem Usproch oder kann déi selwecht Software 
e puer Mol u verschidden Ubidder verkaaft ginn?
4. Wat sinn d‘Sécherheetskrittären, a puncto Soft-
ware, déi bei dësen Akeef mussen erfëllt ginn?
Réponse commune (23.12.2020) de M. Xavier 
 Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État, et de M. 
Henri Kox, Ministre de la Sécurité intérieure :
Den Asaz vu Staatstrojaner geschitt bei der Police 
grand-ducale op Basis vum Artikel 88-1 vum Code 
de procédure pénale duerch déi virgesinne Servicer 
ënnert den opgezieltene Konditiounen oder beim 
Service de renseignement de l’État op Basis an 
 ënnert de Konditioune vum Artikel 8(1)c) vum 
ofgeännerte Gesetz vum Service de renseignement 
vum 5. Juli 2016.
Iwwert déi technesch Aspekter kann aus sécher-
heetsrelevanten an ermëttlungstechnesche Grënn 
net kommunizéiert ginn.

Question 3202 (26.11.2020) de M. Jeff Engelen 
(ADR) concernant le reclassement du cannabidiol 
(CBD) :
D’EU-Kommissioun plangt, fir am Dezember déi 
sougenannte Cannabinoiden (CBD) nei ze bewäer-
ten. Déi sollen an Zukunft net méi legal sinn. 
D’Suite dovunner wär en europawäite Verbuet vun 
allen CBD-Produkter. Dovunner ausgeholl wären 
nëmme chemesch CBD-Extrakter.
An dësem Kontext hätt ech follgend Froen un 
 d’Madamm Gesondheetsminister an un den Här 
Justizminister:
1. Wat sinn d’Pläng vun der Regierung betreffend 
CBD-Produkter, déi jo op ville Plazen hei zu Lëtze-
buerg legal am Verkaf sinn?
2. Wéi ass d’Positioun vun der Regierung, wat 
 d’Initiativ vun der EU-Kommissioun ugeet, fir Can-
nabidiol wëllen ze verbidden?
Réponse commune (24.12.2020) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Sam 
 Tanson, Ministre de la Justice :
ad 1. Vu datt de Begrëff „CBD-Produkter“ am Allge-
mengen Ëmlaf oft gebraucht gëtt, fir op der enger 
Säit Hanfbléie mat manner ewéi 0,3 % THC ze be-
zeechnen an op der aner Säit och Produite mat 
Hanfextrakter (mat CBD), ass eng Konfusioun do, 
wat legal am Verkaf ass.
Vu dass et fir Liewensmëttel a Compléments 
 alimentaires mat Hanfextrakter (mat Cannabinoi-
den, wou och de Cannabidiol (CBD) derzou gehéi-
ert) kee Beweis gëtt, datt si virum 15. Mee 1997 a 
gréisserem Mooss an der Europäescher Unioun 
consomméiert goufen, ginn dës als sougenannten 
„Novel Food“ nom europäesche Reglement (EU) 
2015/2283 ugesinn.

Aus deem Gronn brauchen dës Produkter eng 
 Erlaabnis nom Reglement (EU) 2015/2283, fir als 
oder a Liewensmëttel kënne verkaf ze ginn.
Dëse Prozess leeft iwwert d’Soumissioun vun 
 engem Dossier bei der Europäescher Kommissioun, 
déi d’Validitéit vum Dossier nokuckt, an enger Eva-
luatioun vun der Sécherheet duerch déi Europäesch 
Liewensmëttelsécherheetsagence (EFSA). Um Enn 
stëmmen all d’Memberstaate fir dës Autorisatioun 
mat of.
Zu dësem Moment huet nach kee Produkt mat CBD 
eng Novel Food-Autorisatioun kritt.
Am Juli 2020 huet d’EU-Kommissioun en Avis préli-
minaire erausginn. Si huet all déi informéiert, déi en 
Novel Food-Dossier am Lafen hu fir en CBD-Extrakt, 
deen aus den Hanfbléien (Cannabis sativa L.) pro-
duzéiert gouf, datt dëse kéint als Hanfextrakt 
bezeechent ginn, deen ënnert d‘Convention unique 
vun de Vereente Natiounen iwwert d’Stupefiante 
vun 1961 fält an doduerch net als Liewensmëttel 
nom Reglement (EC) 178/2002 kéint betruecht 
ginn.
Nom rezenten Arrêt am Fall C-663/18 ass den Euro-
päesche Geriichtshaff allerdéngs zur Conclusioun 
komm, datt de CBD, deen als net psychoaktiv gëlt, 
net als Stupefiante am Sënn vun der UN-Konven-
tioun sollt ugesi ginn. Doropshin huet d’EU-Kom-
missioun matgedeelt, datt d’CBD-Extrakter vun al-
len Deeler vun der Hanfplanz als Liewensmëttel be-
truecht kënne ginn a sou och iwwert de Wee vum 
Novel Food kënnen evaluéiert ginn.
ad 2. Wat Liewensmëttel ugeet, ass dës Fro net méi 
aktuell, vu d’Conclusioun vun der EU-Kommissioun 
(Äntwert ënner Fro 1).
Et bleift, datt d’Sécherheet an d‘Kontroll vun de 
Liewensmëttel souwéi de Verlaf vun enger Zouloos-
sung als Novel Food ënnert dat europäescht Recht 
falen.

Question 3206 (26.11.2020) de M. Max Hahn (DP) 
concernant le stockage des énergies renouve-
lables :
Am Kader vun der energetescher Transitioun hin zu 
mëttelfristeg 100 % erneierbaren Energië spillt de 
Stockage, op allen Niveaue vum System, eng essen-
ziell Roll fir d’Versuergungssécherheet ugesiichts 
vun der inherenter Volatilitéit vu Sonnen- a Wand-
energie ze garantéieren.
Den nationalen Energie- a Klimaplang verweist an 
där Hisiicht virun allem op de Pentalateralen Ener-
gieforum, ouni awer konkreet Projeten a Mesuren 
ze nennen.
Dowéinst wollt ech dem Här Minister fir Energie 
follgend Froe stellen:
1. Gëtt et e Gesamtkonzept fir de Stockage vun er-
neierbaren Energien zu Lëtzebuerg? Wann net, ass 
geplangt esou ee Konzept auszeschaffen an dee 
Secteur zu Lëtzebuerg z’entwéckelen oder favo-
riséiert d’Regierung éischter den Import vu ge - 
s päichertem grénge Stroum bei Bedarf?
2. Wa jo, wéi gesäit dat Konzept aus?
3. Wéi eng Späicherkapazitéiten, opgeschlësselt no 
kuerz-, mëttel- a laangfristeger Späicherung, brau-
che mer zu Lëtzebuerg fir eng Versuergungssécher-
heet iwwer dat ganzt Joer ze garantéieren? Ginn et 
Etüden zu deem Theema? Wann net, huet den Här 
Minister wëlles, sou Etüden an Optrag ze ginn?
4. Ass virgesinn, nei zentral Späicherméiglechkee-
ten ze bauen? Wéi eng Technologië géifen an deem 
Fall an den Asaz kommen? Wéi eng Kapazitéite si 
geplangt?
5. Sinn nei Mesuren um Niveau vum Endverbrau-
cher virgesinn, fir de lokale Stockage ze encoura-
géieren?
6. Wéi eng zousätzlech Mesuren, nieft dem Sto-
ckage proprement dit, si vu Säite vum Energieminis-
tère geplangt, fir d’Volatilitéit an engem Energiesys-
tem, deen zu 100 % op erneierbaren Energiequelle 
baséiert, ze geréieren, z. B. am Beräich vun der „De-
mand Response“, d. h. dem Verréckele vun der De-
mande op Momenter vun enger héijer Offer?
7. Investéiert de Lëtzebuerger Staat a Projeten am 
Beräich vun den erneierbaren Energien a vum 
 Stockage am Ausland? Wéi eng Projete wieren dat 
genee?
8. Wéi wäit sinn d’Aarbechten am Pentalateralen 
Energieforum zu deem Theema? Kann den Här 
 Minister konkreet Projeten an deem Beräich nen-
nen?
Réponse (23.12.2020) de M. Claude Turmes, Mi-
nistre de l’Énergie :
ad 1. + 2. D’Regierung huet d’Konzept vum Stock-
age am Kader vum „Plan national intégré en 
matière d›énergie et de climat“ (PNEC) als e 
wichtegt Element opgegraff. Domadder soll haut an 
an der Zukunft d’Integratioun vu méi héijen 
Undeeler un erneierbarem Stroum an de System fa-

ci  li téiert ginn. De Stockage kann an deem Kon text 
net isoléiert gesi ginn, mee spillt am Zesum-
menhang mat aneren Optioune fir eng bes ser 
Integratioun a méi Flexibilitéit am System, wéi zum 
Beispill Laaschtsteierung („Demand Res pon se“), 
flexibele Produktiounstechnologien an och d’Not-
zung an d’Verstäerkung vun de Reseau skapa zi téi-
ten. Effektiv ka Stockage eréischt am Zesum me  - 
s pill mat aneren Optiounen seng verschidde Vir- 
  d eeler duerch dat zäitlecht Entko pele vu Produktioun 
a Consommatioun och wierklech liwweren.
D’Strategie fir de Stockage ass deementspriechend 
enk mat Dispositioune fir Flexibilitéit am gesamte 
System verbonnen, a gëtt zu Lëtzebuerg aktuell op 
verschidden Niveaue weiderentwéckelt.
Op europäeschem Niveau ass mam „Clean energy 
for all Europeans package“, a besonnesch mat der 
neier Stroummarchésdirektiv (Directive 2019/944 
EC) eng legal Basis geschafe ginn, fir d’Marchés-
reegelen esou unzepassen, dass si och fir de 
 Stockage weesentlech méi favorabel sinn. Zum Bei-
spill doduerch, dass all Client, wann en et wënscht, 
Accès op dynamesch Stroumpräisser kritt, fir e Sto-
ckage ze bedreiwen, oder duerch e méi wichtege 
Rôle vun Aggregateuren an Autoconsommateuren, 
fir déi d’Flexibilitéit vu Stockage besonnesch inte-
ressant ka sinn.
Op nationalem Niveau gëtt d’Stroummarchésdirek-
tiv aktuell a lëtzebuergescht Recht transposéiert, 
ënner anerem och mam Zil, de regulatoresche Ka-
der méi attraktiv fir Stockage ze maachen an de 
Marché fir Flexibilitéit weiderzeentwéckelen. 
 Donieft setzt Lëtzebuerg och weiderhin op eng 
staark Integratioun an den europäesche Stroum-
marché. Effektiv kënne verschidde Virdeeler vun 
der Flexibilitéit besonnesch da genotzt ginn, wann 
de Stroum iwwer méi grouss Distanzen transportéi-
ert gëtt, z. B. duerch lokal Wiederkonditioune vun 
erneierbaren Energien oder Späichertechnologien, 
déi regional ënnerschiddlech disponibel sinn. Im-
porter bleiwen domat och an Zukunft e wichtege 
Bestanddeel vum Lëtzebuerger Energiekonzept a si 
komplementar zur Entwécklung vu lokale Späicher-
méiglechkeeten.
ad 3. D’Versuergungssécherheet zu Lëtzebuerg ass 
haut mat duerchschnëttlech 22 Minutten Ausfall 
pro Client pro Joer op engem ganz héijen Niveau an 
d’Nummer 2 an der EU. Dozou droen nieft enger 
staarker Integratioun am zentralwesteuropäesche 
Stroumsystem esouwuel Produktions- a Reseaus-
kapazitéiten, wéi och Späichertechnologie bäi. 
Esou ass de Späicher vun der Société électrique de 
l’Our (SEO) SA zu Vianden am Norde vu Lëtzebuerg 
mat 1.296 MW Produktiounsleeschtung ee vun de 
gréisste Späicher an Europa. Well Lëtzebuerg am 
Energieberäich an der däitsch-lëtzebuergescher 
Kontrollzon ass, an d’Pompspäicherkraaftwierk vu 
Vianden direkt an dat däitscht Netz aspeist, liwwert 
et ee wichtege Bäitrag zu der Stabilitéit vun eisem 
Stroumnetz an hëlleft och d‘Fluktuatioune vun den 
erneierbaren Energien auszegläichen.
Den zukünftege Besoin u Späicherkapazitéiten 
hänkt - wéi uewe scho beschriwwen - mat der 
 Entwécklung vum gesamte System zesummen a 
kann an deem Sënn net pauschal ermëttelt ginn. 
Am PNEC gëtt den zukünftege Besoin a Rôle vu 
Stockage op verschidde Plazen diskutéiert. Kom-
plementar dozou ass d’Regierung aktuell amgaang, 
hir „Stratégie à long terme en matière d‘action pour 
le climat“ ze finaliséieren, wou sech ee Kapitel 
 explizitt mam Stockage beschäftegt. Donieft 
schafft d’Regierung och un enger Waasserstoffstra-
tegie, déi ënnert anerem och d’Notzung vu Waas-
serstoff als Späicheroptioun consideréiert. De 
Waasserstoff wäert awer réischt mëttel- bis laang-
fristeg eng Roll spillen. Lo ass de Moment fir déi 
noutwenneg Analysen ze maachen an éischt De-
cisioune fir déi zukünfteg Ausriichtung a Prioritéi-
ten am Beräich Waasserstoff ze huelen.
Am Stroumberäich kann zousätzlech eng rezent Etüd 
„Scenario Report 2040“ vum Netzbedreiwer Creos 
evoquéiert ginn, déi analyséiert, dass d’Leeschtung, 
déi d’Netz op nationalem Niveau wäert mussen zu 
Spëtzenzäite liwweren, däitlech wäert steigen, an 
dass Flexibilitéitsoptiounen, wéi Späicher, kënnen 
hëllefen dës Hausse e Stéck wäit ze limitéieren.
ad 4. Am Moment sinn dem Energieministère keng 
nei Pläng fir zentral Energiespäicherprojete be-
kannt.
ad 5. Wéi schonn an der Äntwert op d’Froen 1 an 2 
weider uewe beschriwwen, ass d’Regierung 
amgaang duerch verschidde Mesuren de regulato-
resche Kader méi attraktiv fir de Stockage ze maa-
chen an de Marché fir Flexibilitéit weiderzeentwé-
ck elen. Eng Modifikatioun vum Lëtzebuerger Stroum-
gesetz am Kader vun der Transpositioun vun der 
europäescher Stroummarchésdirektiv ass dobäi dat 
zentraalt Element.
Zousätzlech dozou préift d’Regierung aktuell, a wéi 
wäit eng direkt finanziell Ënnerstëtzung vun dezen-
traliséierte Späicher (z. B. Batterien a Gebaier) 
 sënnvoll a méiglech ass. Et ass awer aktuell nach 
ze fréi fir Conclusiounen.
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ad 6. Et ass geplangt, an deenen nächste Joren de 
legale Kader weiderzeentwéckelen, fir „systemdien-
lech Flexibilitéit“ duerch verschidden Technologien 
nach méi explizitt ze incitéieren. Notamment soll 
d’Variabilitéit vun erneierbaren Energien doduerch 
opgefaangen a kompenséiert ginn, dass si mat ver-
schiddene Flexibilitéitsoptiounen, meteorologeschen 
Donnéeën a Previsiounsmodeller kombinéiert ginn. 
Nieft Späichertechnologië spillen och „Demand Res-
ponse“ an intelligent Reseauen dobäi Schlësselrol-
len. Fir de legale Kader wäerte wichteg Elementer 
mat der Transpositioun vun der uewe genannter 
Stroummarchésdirektiv implementéiert ginn.
Besonnesch ervirzehiewe sinn d’dynamesch Stroum-
präisser, de Kader fir Aggregateuren, Demand Res-
ponse, Autoconsommatioun an Energiecommunau-
téiten, esouwéi d’explizitt Consideratioun vu Flexibi-
litéitsoptiounen a verschidden Aufgabe vu Ges-
tionnairen, notamment am Beräich Netzentwécklung.
ad 7. Lëtzebuerg ass aktuell a Kooperatioun mat 
aneren europäesche Länner, fir den Ausbau vun den 
erneierbaren Energië gemeinsam weiderzedreiwen. 
An der Zukunft wäerten et méi cibléiert Projete 
ginn, un deenen och Lëtzebuerg sech bedeelege 
kann, wann et dorëm geet, konkreet erneierbar 
Energien ze developpéieren (z. B. Wandenergie-Pro-
jeten an der Nordséi).
Mat der konsequenter Erhéijung vun der erneierba-
rer Energie an den europäesche Stroumnetzer, gi 
Flexibilitéitsoptiounen a Sektorkopplung noutwen-
neg an dofir och de Waasserstoff. Lëtzebuerg wëllt 
an deenen nächste Joren aktiv, souwuel op der eu-
ropäescher Bün wéi och regional, dru matschaffen, 
fir d’Jalone fir d‘Zukunft ze setzen, zum Beispill am 
Beräich Infrastruktur a bei sougenannten Hybrid-
projeten. Bei Hybridprojete geet et generell dorëms, 
d’Produktioun (vun erneierbarer Energie) mat der 
Späicherung ze kombinéieren.
ad 8. Am Kader vum Pentalateralen Energieforum 
schafft eng vun den dräi „Support Groups“ explizitt 
um Sujet Flexibilitéit am Energiesystem. De Fokus 
war bis elo virun allem am Beräich Marchéë fir Aus-
gläichsenergie, Intradaymarchéen an „Demand Res-
ponse“. Verschidde Rapporten, ze fannen op dem 
Site vum Benelux Sekretariat, goufen zu deene ver-
schiddene Sujeten an de leschte Jore fäerdeg ge-
stallt an als Basis fir entspriechend Diskussiounen 
a Mesuren op dem nationalen, regionalen an euro-
päeschen Niveau genotzt.
Do dernieft huet ee weideren Aarbechtsgrupp am 
Pentalateralen Energieforum eng politesch Deklara-
tioun iwwer d’Notzung vun erneierbarem Waasser-
stoff ausgeschafft. Dës ass och berécksiichtegt gi 
bei der Finalisatioun vun der europäescher Waas-
serstoffstrategie. Fir 2021 ass geplangt, d’„Stra-
tegie européenne pour l‘intégration du système 
énergétique“ (déi den nämmlechten Dag wéi d’euro-
päesch Waasserstoffstrategie presentéiert gouf) 
um Niveau vum Pentalateralen Energieforum ze be-
gleeden an ëmzesetzen, Flexibilitéitspotentialer an 
der Regioun ze identifizéieren, an den Echange an 
d’Bëndele vu lokaler Flexibilitéit an engem grenz-
iwwerschreidende Marché ze facilitéieren.

Question 3209 (26.11.2020) de M. Roy Reding 
(ADR) concernant les dettes locatives :
Ech si gewuer ginn, datt Äre Ministère enger Firma, 
déi Loyerscholden huet, via Ären Affekot ugedréit 
huet, si a Faillite unzesichen.
- Wéi gesitt Dir dës Virgoensweis an dësen Zäiten, 
wou Dir an aner Regierungsmembere Privatproprie-
tären opgeruff hutt, Gedold ze hu mat Locatairen, 
déi am Ament Réckstänn am Bezuelen hunn?
- Sidd Dir Iech bewosst, wéi vill privat Proprietären 
hire Locatairen Ausstand gewäert hunn oder sou-
guer op Loyere verzicht hunn?
- Wéi sollen dës Proprietäre fir esou eng Virgoens-
weis ausgerechent vum Wirtschaftsministère Ver-
steesdemech opbréngen?
Réponse (22.12.2020) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Dem Wirtschaftsminister ass net bekannt, dass an 
enger nationaler wirtschaftlecher Aktivitéitszon 
 enger Firma wéinst Réckstänn am Bezuele vu Loye-
ren ugedréit gi wier, se en faillite unzesichen.

Question 3211 (26.11.2020) de M. Marc Baum (déi 
Lénk) concernant les sociétés de gardiennage pri-
vées assurant l’ordre public :
D’après une information relayée par les médias et 
depuis confirmée par le Ministère de la Sécurité 
 intérieure, le Collège échevinal de la Ville de Luxem-
bourg a décidé d’engager des sociétés de gardien-
nage privées pour assurer des patrouilles dans le 
quartier de la gare et le centre-ville afin de lutter 
contre le trafic de drogues.
La décision du Collège échevinal a été rendue 
 publique peu de temps après une entrevue et visite 

de terrain à Luxembourg-ville de Monsieur le Mi-
nistre de la Sécurité intérieure.
Partant je voudrais poser les questions suivantes à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure :
1) Y a-t-il une base légale pour attribuer le maintien 
de l’ordre public à des sociétés privées ? Si oui, la-
quelle ?
2) Quelles compétences auront exactement ces 
agents des sociétés de gardiennage et quelle en 
est la base légale ?
3) Monsieur le Ministre entend-il généraliser cette 
pratique ?
4) Monsieur le Ministre n’est-il pas d’avis que cela 
équivaut à une privatisation des pouvoirs régaliens 
de l’État ?
5) La Ville de Luxembourg a justifié le recours à ces 
entreprises en citant le problème du trafic de 
drogues et de la toxicomanie. Ces agents sont-ils 
formés pour faire face à cette problématique et à 
sa complexité ?
6) Est-ce que Monsieur le Ministre a été informé au 
préalable de la démarche du Collège échevinal ? 
Dans l’affirmative, quelle était la position de Mon-
sieur le Ministre à ce sujet ?
7) Est-ce que la démarche a été décidée en concer-
tation avec le Ministère de la Sécurité intérieure 
respectivement en concertation avec la Police 
grand-ducale ?
Réponse (21.12.2020) de M. Henri Kox, Ministre de 
la Sécurité intérieure :
ad 1) Le maintien de l’ordre public a toujours été et 
demeure une mission exclusive des agents de po-
lice. Aussi, le principe politique et juridique le plus 
important en matière de sécurité privée au Luxem-
bourg est et a toujours été de ne pas faire des 
agents privés de sécurité des « policiers auxi-
liaires ».
ad 2) Nous ignorons quelle mission spécifique a 
été confiée aux agents concernés. La Ville de 
Luxembourg est mieux placée pour répondre à 
cette question. Il est peut-être aussi utile de ren-
voyer à la loi modifiée du 12 novembre 2002 rela-
tive aux activités privées de gardiennage et de sur-
veillance.
ad 3) Le ministre ne soutient pas cette initiative et 
l’a fait connaître lorsqu’il en a été informé par la 
Ville de Luxembourg. Il s’agit d’une position que le 
Ministre a d’ailleurs répétée à plusieurs reprises 
par le passé également.
ad 4) Le Ministre de la Sécurité intérieure est 
contre une privatisation du service du maintien de 
l’ordre public qui demeure une mission exclusive de 
la police qui a été spécialement formée à cet effet. 
Il est primordial de maintenir une stricte répartition 
des tâches, les sociétés de gardiennage privées 
n’étant pas habilitées à effectuer des missions de 
police.
ad 5) Le Ministère de la Sécurité intérieure ne dis-
pose pas de ces informations. Il peut uniquement 
se prononcer sur les qualifications des agents de 
police qui ont été formés à la lutte contre la délin-
quance liée au trafic de stupéfiants.
ad 6) Cette démarche a été portée à la connais-
sance du ministre lors d’une réunion à l’Hôtel de 
Ville le 24 novembre dernier. Lors de cette réunion, 
le ministre a clairement exprimé son avis défavo-
rable. En raison de l’autonomie des communes, il 
ne peut s’y opposer tant que le cadre de la loi sur 
les activités de gardiennage est respecté.
ad 7) Le ministère a été informé de la démarche le 
24 novembre et n’a aucunement été inclus dans le 
processus de décision.

Question 3220 (30.11.2020) de MM. André Bauler 
et Max Hahn (DP) concernant l’engagement du 
Fonds de compensation dans le développement du 
parc immobilier locatif abordable :
Fin septembre 2017, le Gouvernement avait pré-
senté un projet pilote encourageant le Fonds de 
compensation (FDC) à s’engager davantage dans le 
développement du parc immobilier locatif abor-
dable.
Une première opportunité d’investissement s’étant 
en effet présentée à Grevenmacher, le Gouvernement 
comptait jadis développer ainsi un « nouveau mo-
dèle » en parlant même de « changement de para-
digme ».
C’est pourquoi nous aimerions poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité so-
ciale et à Monsieur le Ministre du Logement :
- Monsieur le Ministre du Logement peut-il informer 
sur l’avancement, voire la finalisation du projet im-
mobilier à Grevenmacher ?
- Monsieur le Ministre de la Sécurité sociale peut-il 
informer sur les montants engagés par le Fonds de 
compensation, depuis automne 2017, dans le déve-

loppement du parc immobilier locatif abordable au 
Grand-Duché de Luxembourg ? Jusqu’à concur-
rence de quel pourcentage de ses avoirs le FDC se-
rait-il disposé à investir dans le logement locatif à 
coût abordable ?
- Messieurs les Ministres peuvent-ils présenter, le 
cas échéant, des projets immobiliers analogues ré-
alisés entre-temps ou à réaliser dans un avenir 
proche ?
Réponse commune (09.12.2020) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de M. 
Henri Kox, Ministre du Logement :
Tel que précisé dans la réponse à la question parle-
mentaire n° 3002, la stratégie actuelle du Fonds de 
compensation (FDC) a été définie en 2017 pour une 
période quinquennale allant de 2018 à 2022. 
 Depuis 2008, le quota réservé à la part immobilier 
Luxembourg est resté constant en pourcentage, à 
savoir 5 % du total des actifs.
Au cours des dix dernières années, le montant 
 absolu investi dans l’immobilier a évalué comme 
suit :
2010 : 208,4 millions d’euros,
2014 : 247 millions d’euros,
2015 : 391 millions d’euros,
2019 : 402,8 millions d’euros.
Au vu de l’évolution positive des autres actifs qui 
sont notamment investis à travers la Sicav du FDC, 
la part relative de l’immobilier, qui volontairement 
ne fait pas l’objet d’une réévaluation périodique, ne 
représente aujourd’hui que 1,9 % du total des actifs 
du FDC. Ce quota étant donc bien inférieur au 
quota stratégique, un investissement supplémen-
taire d’un ordre de grandeur de 700 millions d’euros 
serait nécessaire pour atteindre le quota straté-
gique. Un relèvement de celui-ci au-delà de 5 % est 
donc pour le moment donné peu réaliste et consé-
quemment pas prévu.

Le FDC a acquis en juillet 2020 un immeuble rési-
dentiel à 23 appartements sis à Grevenmacher de 
la part du Fonds du logement agissant en tant que 
promoteur social et par après en tant que bailleur 
social pour la gestion des logements et des reve-
nus locatifs. Actuellement, le FDC est en train de 
construire la Cité de la sécurité sociale dont le dé-
veloppement se fera en deux phases. La première 
phase sera terminée en 2023 alors que la deuxième 
phase s’achèvera en 2027.

Un projet en phase d’étude actuelle consiste dans 
l’urbanisation du terrain abritant l’Office des assu-
rances sociales situé route d’Esch à Luxembourg 
dans le cadre du Plan d’aménagement particulier 
« Nei Hollerich ». Suivant l’état actuel des études, il 
est prévu d’affecter 41 % de la surface au logement, 
dont une partie sera réservée à des logements à 
loyer abordable, et 59 % aux commerces/bureaux.

Un autre projet en phase de préétude se situe sur 
un terrain de plusieurs hectares au nord du pays. 
Ce projet est à voir dans le cadre de la réalisation 
de la « Nordstad ». La surface constructible brute 
s’élève prévisionnellement à 80.100 m2, dont 
42.900 m2 destinés au logement. De cette surface, 
une partie est également destinée au logement à 
loyer abordable.

Ainsi, l’ensemble de ces projets permet la création 
de quelque 660 logements endéans dix ans.

Les développements immobiliers seront réalisés 
soit en maîtrise d’ouvrage interne soit en collabora-
tion avec un autre acteur du secteur public.

À noter que dans le cadre de l’immobilier 
d’habitation, le FDC est le deuxième actionnaire de la 
SNHBM dont le champ d’action couvre, à côté de la 
construction elle-même, la recherche et l’acquisition 
de terrains à bâtir, la gestion d’un parc locatif, 
l’élaboration de PAP, etc. La SNHBM prévoit de 
construire 300 logements par année.

Question 3222 (30.11.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant les échanges individuels dans 
le cadre des bilans intermédiaires :

An enger Circulaire vum Educatiounsministère vum 
25. November 2020 un d’Léierpersonal aus de Cy-
clen 2 bis 4 iwwert d’Bilans intermédiaires heescht 
et:

« Remarque :

Il est rappelé que les parents des élèves des cycles 
2-4 participeront à des échanges individuels organi-
sés par le titulaire de classe avant les vacances de 
Noël. Les entretiens avec les parents se déroule-
ront, dans la mesure du possible, en présentiel à 
l’école et ceci dans le respect des mesures de pro-
tection des gestes barrière qui s’imposent. »

Verschidde Persounen hei am Land (Leit vum Léier-
personal grad ewéi och verschidden Elteren) gëllen 
als vulnerabel a sollten am beschten all direkte 
Kontakt mat Leit vu bausse vermeiden.

Doriwwer eraus sollen awer och net vulnerabel Léit 
am Moment op all net essenzielle Kontakt verzich-
ten.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Educatioun, Kanner a Jugend dës Froe stellen:
1. Hält de Minister et fir richteg, d‘Léierpersonal un-
zeweisen, d‘Eltereversammlungen an der Schoul 
ofzehalen?
Sollt dës Decisioun net de Concernéierten um Ter-
rain iwwerlooss ginn, fir esou d‘Léierpersonal ze-
summe mat den Elteren déi bescht Approche fir 
een Treffen auswielen ze loossen?
2. Wat mengt de Minister, wann hie seet, dass dës 
Entretienen sech sollen „dans la mesure du pos-
sible“ an de Schoulen ofhalen?
Réponse (08.01.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
ad 1. + 2. Ewéi den honorabelen Här Deputéierte 
richteg a senger parlamentarescher Fro seet, steet 
an der Circulaire zu de Bilans intermédiaires, datt 
d’Entretiene mat den Elteren „dans la mesure du 
possible“ sollen an der Schoul ofgehale ginn.
Dëst bedeit gläichzäiteg och, datt d’Méiglechkeet 
besteet, d’Entretienen op eng alternativ Aart a Weis 
ofzehalen, sollt dëst vum Enseignant oder vun den 
Eltere gewënscht sinn. D’Léierpersonal steet a ree-
gelméissegem Kontakt mat den Elteren, esou datt 
si zesumme kënnen decidéieren, wéi eng Approche 
déi richteg fir si ass. Deemno kann, zum Beispill am 
Fall wou den Enseignant oder ee vun den Eltere 
vulnerabel ass, och op eng Video- resp. Audiokonfe-
renz zeréckgegraff ginn.

Question 3258 (07.12.2020) de M. Sven Clement 
(Piraten) concernant la carte de séjour pour les 
membres de famille en provenance d’un pays 
membre de l’UE :
Familljemembere vun engem Lëtzebuerger Re-
sident aus engem EU-Memberstaat dierfen hei am 
Land liewen. Si kënnen eng Carte de séjour ufroen 
a wa si méi wéi fënnef Joer onënnerbrach beim 
 Resident gewunnt hunn, kënne si eng Demande de 
séjour permanent stellen. Bis dohi musse si hir 
Carte de séjour de membre de famille ëmmer bei 
sech hunn. Dës Carte de séjour ass aus Pabeier a 
passt net onbedéngt an all Portmonni.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Här Mi-
nister fir Immigratioun an Asyl dës Froe stellen:
1. Wéi steet de Ministère zu enger Carte de séjour, 
déi besser an de Portmonni passt an aus méi 
 stabillem, nohaltege Material besteet?
2. Ass virgesinn, dëst Dokument an noer Zukunft ze 
erneieren an et esou méi daachlech fir den Alldags-
gebrauch ze maachen?
Réponse (09.12.2020) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre de l‘Immigration et de l‘Asile :
ad 1. Den 20. Juni 2019 gouf op europäeschem 
 Niveau ee Reglement adoptéiert, dat d’Format fest-
leet vun de „cartes de séjour“ an de „cartes de 
 séjour permanent“, déi am Kontext vun der Direktiv 
2004/38 u Familljemembere vun engem EU-Bierger, 
déi aus engem Drëttstaat kommen, ausgestallt ginn 
(Règlement (UE) 2019/1157 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 20 juin 2019 relatif au ren-
forcement de la sécurité des cartes d‘identité des 
citoyens de l‘Union et des documents de séjour dé-
livrés aux citoyens de l‘Union et aux membres de 
leur famille exerçant leur droit à la libre circula-
tion).
Bis elo war et de Memberstaate selwer iwwerlooss, 
d’Format vun dësen Dokumenter festzeleeën. D’Re-
gle  ment 2019/1157 gesäit vir, datt d’„cartes de 
s éjour“ an d’„cartes de séjour permanent“ dat 
 selwecht eenheetlecht Format kréie wéi 
d’Openthalts tite len, déi un Drëttstaatler ausgestallt 
ginn, déi net ënnert d’Direktiv 2004/38 falen. Dat 
heescht, si ginn als kleng Kaarte mat biometre-
schen Donnéeën ausgestallt.
ad 2. D’Reglement 2019/1157 ass vum 2. August 
2021 un applicabel. D’Virbereedunge fir d’Ëmset-
zung vum Reglement sinn ugaangen. Well an deem 
Kontext verschidde prozedural Aspekter nei geree-
gelt musse ginn, huet d’Regierung ee Projet fir 
d’Ëmännere vum Immigratiounsgesetz a vum 
 Reglement iwwert déi administrativ Formalitéiten 
ugeholl. Dëse Gesetzesprojet gouf der Chamber de 
16. Oktober 2020 ënnerbreet (Rôle: 7682).

Rectificatif de la question urgente 4295 
(18.05.2021) de Mme Carole Hartmann et M. André 
Bauler (DP) concernant l’inauguration d’une sculp-
ture à Echternach :
Le Collège échevinal de la Ville d’Echternach s’ap-
prête à inaugurer le mardi de Pentecôte sur le ter-
rain dit « Vulpert » (Porte Saint Willibrord), en face 
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de la basilique, classée monument national suivant 
arrêté du Conseil de Gouvernement du 10 no-
vembre 1989, une sculpture en bronze conçue en 
l’hommage de la procession dansante d’Echter-
nach, patrimoine culturel immatériel de l’Unesco. 
Le terrain à proprement parler est inscrit à l’inven-
taire supplémentaire des monuments classés, par 
arrêté du 9 août 2004.

En principe, le ministre ayant dans ses attributions 
la Culture doit être mis au courant de toute inter-
vention sur un espace classé monument national. 
Dans une brochure éditée récemment par la Ville 
d’Echternach sous le titre « Stadtbild Echternach » 
pour sensibiliser les habitants de la ville afin qu’ils 
respectent davantage le patrimoine culturel, il est 
par ailleurs précisé: « Für unter Denkmalschutz ste-
hende Gebäude und Elemente gelten darüber hi-
naus noch weitere Regelungen. So darf an diesen 
Gebäuden kein Abriss, kein Umbau und keine Modi-
fikation oder Vergrößerung durchgeführt werden, 
die der historischen, künstlerischen oder ästheti-
schen Wertschätzung schaden könnte oder ihren 
Umriss oder andere architektonische Aspekte ver-
ändert ».

Sous ces prémisses, nous aimerions poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Culture :

1) La sculpture en bronze a-t-elle fait l’objet d’une 
autorisation de la part de Madame la Ministre ? 
Dans la négative, les services concernés du minis-
tère avaient-ils pourtant été mis au courant au préa-
lable ?

2) L’abbaye d’Echternach constituant un patrimoine 
d’une valeur exceptionnelle remontant à l’origine de 
la ville abbatiale, voire du pays, l’installation d’une 
telle sculpture en face de la basilique est-elle 
conforme à la législation et aux dispositions ac-
tuellement en vigueur en matière de protection du 
patrimoine culturel ?

Réponse (19.05.2021) de Mme Sam Tanson, Mi-
nistre de la Culture :

Le Ministère de la Culture a été saisi d’une de-
mande d’autorisation concernant l’installation 
d’une statue sur le terrain dit « Vulpert » ce matin, 
cela suite à l’engagement de quelques citoyens 
avertis et à des réclamations du Service des sites 
et monuments nationaux adressées aux respon-
sables communaux.

La commune d’Echternach a dès lors été informée 
que les travaux sous objet devront cesser, tant que 
l’autorisation ministérielle y relative, telle que pré-
vue par les articles 10 et 17 de la loi modifiée du 18 
juillet 1983 concernant la conservation et la protec-
tion des sites et monuments nationaux, n’aura été 
accordée.

Ce dossier sera soumis à la prochaine réunion de la 
Commission des sites et monuments nationaux.

Question urgente 4336 (21.05.2021) de Mmes 
Martine Hansen, Viviane Reding et M. Laurent  
 Mosar (CSV) concernant le certificat numérique 
européen Covid :
D’Memberstaate vun der Europäescher Unioun an 
dat Europäescht Parlament hu sech op ee Covid-
19-Zertifikat gëeenegt. Dat huet déi portugisesch 
Rotspresidence en Donneschdeg matgedeelt.

Et schéngt sech hei ëm ee Kompromëss ze han-
delen, bei deem net an Hoheitsrechter vun de jee-
weilege Memberstaaten agegraff gëtt. Och den 
 Zäitpunkt vun der Aféierung ass nach onkloer. 
 Däitschland schwätzt zum Beispill vun engem elek-
troneschen „Impfnachweis“ an dat „in der zweiten 
Hälfte des zweiten Quartals“.

Virun dësem Hannergrond géife mir gäre follgend 
Froen un d’Regierung stellen:

1. Wat ass aus Lëtzebuerger Siicht genee d’Be-
schlosslag vum uewegenannte Kompromëss a Saa-
che Covid-19-Zertifikat?

2. Wat fir Konsequenzen huet dëse Beschloss elo 
fir Lëtzebuerg a fir d’Leit, déi hei wunnen a schaf-
fen?

3. Wéi gedenkt d’Regierung, innepolitesch op déi 
europäesch Eenegung ze reagéieren? Wéi gesinn 
déi konkreet Mesuren an d’Zäitrumm an deem Kon-
text aus?
Question urgente 4343 (21.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mmes Francine Closener et Cécile 
Hemmen (LSAP) concernant le certificat numé-
rique européen Covid :
Déi dräi europäesch Institutiounen, d’Europaparla-
ment, de Ministerrot an d’Kommissioun, hu sech 
gëschter iwwer e sougenannte Coronazertifikat 
 gëeenegt. Deen Zertifikat soll bescheinegen, datt 
déi betraffe Persoun geimpft an/oder getest, bzw. 
erëm gesond ass. Domat soll kuerz virun der Sum-
mervakanz d’Beweegungsfräiheet vun de Leit inner-
halb vun der EU erëm erliichtert ginn. 

- Mir géife gären an deem Zesummenhang vun der 
Madamm Gesondheetsministesch wëssen, wat 
 genee den Inhalt vun deem Accord ass.
- Wéi an a wat fir engem Zäitraum an a wéi enger 
Form gedenkt d’Regierung, den Zertifikat ëmzeset-
zen?
- Wat soll dee Kompromëss de betraffene Leit vu 
Virdeeler bréngen?
Réponse (31.05.2021) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
Den Accord deen d’lescht Woch zwëschent der 
Commissioun, dem Conseil an dem Europaparla-
ment fonnt gouf, betrëfft den „EU Digital Covid 
 Certificate“ an huet no engem véierte politeschen 
Trilogue den 20. Mee 2021 follgend Haaptpunkten 
zréckbehalen (): 
1. Den Numm vum Certificat ass vun „Digital Green 
Certificate“ op „EU Digital Covid Certificate“ geän-
nert ginn.
2. Et ass ee Passage iwwer „Affordable Testing“ 
zréckbehale ginn, wou gesot gëtt, dass och dee 
méi bëllegen Antigen-Schnelltest ka benotzt ginn, 
fir e Certificat auszestellen. Parallell dozou huet 
d’Commissioun sech engagéiert, weider 100 Milli-
ounen Euro am Kader vum „Emergency Support 
Instrument“ zur Verfügung ze stelle fir de Finanz-
ement vu Covid-19-Tester.
3. Eng Rei Textpassagë sinn adaptéiert ginn, fir méi 
kloerzestellen, wéi de Certificat d’Recht op fräi Cir-
culatioun an Europa ënnerstëtzt.
4. Den Text ass och duerch e weideren Artikel (7a) 
ergänzt ginn, deen d’Méiglechkeet gëtt e Certificat 
auszestellen, ënner bestëmmte Bedingungen, wa 
Leit an Drëttstaate geimpft goufen.
5. Schlussendlech gouf och gekläert, dass serolo-
gesch Tester als Beweis vun enger geheelter Covi-
dinfektioun („recovery“) nëmme gëllen, falls kloer 
wëssenschaftlech Beweiser erbruecht ginn, dass si 
och dofir zouverlässeg sinn. 
Den „EU Digital Covid Certificate“ soll ab dem   
1. Juli europawäit agefouert ginn, et gëtt awer 
 domat gerechent, dass Lëtzebuerg eventuell 
schonns géint Mëtt Juni dofir prett wär. Et ass och 
eng Iwwergangsphas vu sechs Woche virgesinn.
De Certificat u sech ass nëmmen eng verifiabel a 
sécher Bestätegung, dass den eenzelnen Europa-
bierger entweeder geimpft ass oder eng geheelten 
Infektioun hannert sech huet oder ee rezenten ne-
gative PCR- oder Antigentest gemaach huet. 
D’Grondiddi ass natierlech, de Bierger erëm ze er-
méiglechen fräi ze reesen. 
Wat fir Rechter schlussendlech domat verbonne 
sinn (z. B. Recht an d’Land anzereesen), decidéiert 
awer all Land selwer, baséierend op der aktueller 
epidemiologescher Situatioun (Inzidenz, Verbree-
dung vu Varianten, etc).

Question urgente 4368 (28.05.2021) de M. Claude 
Wiseler (CSV) concernant le règlement grand-
ducal du 14 mai 2021 fixant les conditions de 
réalisation et de certification des tests de 
dépistage ou diagnostique de l’infection par virus 
Sars-CoV-2 :
En date du 14 mai, le Gouvernement a pris en ur-
gence un règlement grand-ducal pour fixer les 
conditions de réalisation et de certification de 
tests de dépistage ou diagnostique de l’infection 
par  virus Sars-CoV-2. Si quelques articles de ce rè-
glement grand-ducal trouvent leur base légale dans 
la loi modifiée du 16 juillet 1984 relative aux labo-
ratoires d’analyse médicale, les dispositions es-
sentielles, à savoir celles qui définissent les per-
sonnes habilitées à manipuler les tests dont ques-
tion dans le règlement grand-ducal et qui précisent 
les instructions à leur donner, relèvent clairement 
de la base légale fournie par l’article 1er (1) de la loi 
du 16 janvier 1990 relative aux dispositifs médi-
caux. Or, le texte de loi dont il s’agit précise claire-
ment qu’un règlement se rapportant à cette base 
légale doit obligatoirement être pris sur avis du 
Conseil d’État. Malgré cela, le Gouvernement a 
choisi la procédure d’urgence, et n’a demandé ni 
l’avis du Conseil d’État ni celui des chambres pro-
fessionnelles concernées.
C’est dans ce contexte que j’aimerais poser les 
questions suivantes à Madame la Ministre de la 
Santé : 
- Pourquoi Madame la Ministre n’a-t-elle pas sou-
mis les modifications absolument nécessaires du 
règlement grand-ducal en question au Conseil 
d’État, ainsi qu’aux chambres professionnelles 
concernées, ensemble avec le texte du projet qui 
va devenir la loi du 14 mai 2021 modifiant la loi du 
17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la 
pandémie Covid-19, permettant ainsi à la haute ins-
titution d’aviser dans les délais les deux textes ?
- Pourquoi le règlement en question n’a-t-il été in-
troduit et signé que par Madame la Ministre de la 

Santé alors que le texte de loi précise explicite-
ment qu’il s’agit en l’occurrence d’une responsabi-
lité partagée avec Madame la Ministre de la Jus-
tice ?
- Madame la Ministre n’estime-elle pas que ces en-
torses à la procédure nuisent à la sécurité juridique 
d’un texte pourtant sensible et qui risque d’être 
contesté en justice ?
- Comment Madame la Ministre entend-elle, le cas 
échéant, remédier à cette situation ?
Réponse (04.06.2021) de Mme Paulette Lenert, 
Ministre de la Santé : 
Afin de pouvoir aligner la réglementation fixant les 
conditions de réalisation et de certification des 
tests de dépistage ou diagnostique de l’infection 
par virus Sars-CoV-2 aux dispositions du projet de 
loi n° 7820 modifiant la loi modifiée du 17 juillet 
2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19, le Ministère de la Santé a élaboré un 
avant-projet de règlement qui fut soumis au 
Conseil de Gouvernement alors que le Conseil 
d’État était déjà saisi du projet de loi précité.
L’objectif de l’avant-projet de règlement grand-du-
cal, devenu le règlement grand-ducal du 14 mai 
2021, auquel se réfère l’honorable Député, répond 
ainsi à la nécessité de disposer d’un ensemble de 
règles cohérentes et à jour relatives aux diffé-
rentes techniques de dépistage et diagnostique du 
virus Sars-CoV-2.
Force est de souligner que les dispositions conte-
nues aux articles 1er à 3 dudit règlement grand-
ducal s’appliquent au prélèvement réalisé à des 
fins de dépistage ou diagnostique du virus Sars-
CoV-2, et qui constitue un examen de biologie mé-
dicale au sens de la loi modifiée du 16 juillet 1984 
relative aux laboratoires d’analyses médicales. 
C’est d’ailleurs pour cette raison que la loi précitée 
est citée en premier lieu au niveau du visa du règle-
ment grand-ducal du 14 mai 2021.
Pour le surplus, l’article 4 de ce même règlement, 
qui a trait aux tests rapides qui tombent dans le 
champ d’application du règlement grand-ducal mo-
difié du 24 juillet 2001 relatif aux dispositifs médi-
caux de diagnostic in vitro, prévoit que lesdits 
tests « peuvent être réalisés par toute personne 
physique dans le strict respect du mode d’emploi 
fourni par le producteur du test, et dès lors que 
leur réalisation suppose un prélèvement superfi-
ciel ». Cette disposition a dès lors trait à 
l’application de ces tests par des personnes pro-
fanes.
Si en application de la loi la loi modifiée du 16 jan-
vier 1990 relative aux dispositifs médicaux, « la 
commercialisation, l’importation, la publicité et 
l’utilisation des dispositifs médicaux sont sou-
mises à la surveillance des ministres ayant respec-
tivement la Santé et la Justice dans leurs attribu-
tions », il importe de souligner que l’article 4 s’ap-
plique à la réalisation proprement dite de ces tests 
et non pas à leur utilisation. Pour le surplus, la cer-
tification des résultats de ces tests trouve son as-
sise dans la loi du 14 mai 2021 modifiant la loi mo-
difiée du 17 juillet 2020 sur les mesures de lutte 
contre la pandémie Covid-19.
Indépendamment du fait que la disposition de l’ar-
ticle 4 du règlement grand-ducal précité ne relève 
dès lors pas de la compétence du Ministère de la 
Justice, toujours est-il que la signature d’un seul 
membre du Gouvernement, en l’occurrence la Mi-
nistre de la Santé, suffit à valider cet acte.

Question urgente 4385 (01.06.2021) de M. 
 Fernand Kartheiser (ADR) concernant la liberté de 
la presse :
Am Artikel „Pressefreiheit für Anfänger“, deen den 
31. Mee op reporter.lu verëffentlecht gouf, heescht 
et, datt eng héich Mataarbechterin vum Här Minister 
bei deem besote Medium ugeruff hätt, fir  d’Läsche 
vun engem kriteschen Artikel ze verlaangen. 
Duerfir géif ech dem Här Policeminister gär dës 
Froe stellen: 
1. Kann den Här Minister dës Faite confirméieren?
2. Wa jo, huet déi genannte Mataarbechterin op In-
struktioun vum Här Minister oder enger anerer 
 Autoritéit am Ministère fir bannenzeg Sécherheet 
gehandelt?
3. Wat waren d’Ursaache vun der Demande, fir e 
bestëmmten Artikel ze läschen?
4. Gesäit den Här Minister an dësem Virgoe vu 
 sengem Ministère e Verstouss géint de Prinzip vun 
der Fräiheet vun der Press?
Réponse (07.06.2021) de M. Henri Kox, Ministre 
de la Sécurité intérieure : 
D’Pressefräiheet ass e fundamentaalt Recht an eng 
constitutionnel Garantie zu Lëtzebuerg an deemno 
ee vun den Haaptpiliere vun all Demokratie. Et wor 
ni dem Ministère seng Intentioun, d’Journalistin ze 
zenséieren oder verhënneren hir Aarbecht ze maa-

chen. D’Formulatioun « je vous demande de bien 
vouloir supprimer l’article » vun der Ufro, fir den Ar-
tikel erofzehuelen, war ganz onglécklech a wann 
duerch dëst Virgoen d’Zweifel opkomm sinn am 
Bezuch op d’Pressefräiheet entschëllege mir eis 
heifir offiziell.
ad 1. - 4. Reporter.lu huet den 29. Abrëll 2021 en 
Artikel mam Titel „Police grand-ducale - Une ré-
forme à l’épreuve de la Constitution“ publizéiert. 
Thematiséiert goufen d’Reform vun der Police an 
déi dräi Mecanismen, déi de Polizisten zur 
Verfügung stinn, fir de Groupe de traitement ze 
wiesselen. Niewent enger Rei faktueller Feeler wa-
ren och d’Mecanisme fir e Changement de groupe 
de traitement am Artikel falsch duergestallt ginn. 
De Ministère huet am Ganzen zwielef Passagen 
identifizéiert, déi faktuell net gestëmmt hunn. Dës 
zwielef Passagen hunn dem Artikel e feelerhaften 
an ierféirende Charakter ginn. Den Artikel huet bei-
spillsweis uginn et wäre schonn Urteeler komm am 
Kader vun de Recourse bezüglech der Demande 
vun engem automatesche Reklassement an de 
Groupe de traitement B1. Dëst entsprécht net der 
Wouerecht. Des Weideren huet den Artikel den 
Uschäi ginn, dass d’Beamte vun der Generalinspek-
tioun vun der Police automatesch an de Groupe de 
traitement B1 koumen, dëst entsprécht och net der 
Wouerecht. 
D’Pressespriecherin vum Ministère huet doropshin 
d’Initiativ geholl, d’Journalistin vum Artikel per E-
Mail ze kontaktéieren, fir se op déi zwielef concer-
néiert Passagen hinzeweisen. Zum Schluss vun der 
E-Mail huet d’Pressespriecherin vum Ministère vir-
geschloen, den Artikel vum Site erofzehuele mat 
follgender Formulatioun « Au vu de ces éléments, 
je vous demande de bien vouloir supprimer l’article 
de votre site. » Dës Optioun war au vu vun der En-
vergure vun de feelerhafte Passagen, déi der 
Presse spriecherin am mannste komplex virkomm 
ass, notamment och well en Droit de réponse op 
1.000 Charaktere limitéiert ass, wat et net erlaabt 
hätt, all néideg Punkten ze redresséieren.
D’Journalistin huet dorops hin d’Pressespriecherin 
accuséiert, géint d’Fräiheet vun der Press ze ver-
stoussen an d’Press ze verhënneren, hir Aarbecht 
ze maachen. D’Pressespriecherin huet der Journa-
listin assuréiert, dass deem net esou wier andeems 
si hir d’Ursaach vun hirer Demarche nach emol er-
kläert huet. Si huet der Journalistin och virge-
schloen, en Dementi ze publizéiere mat all den Ele-
menter, déi hir per E-Mail geschéckt gi waren. 
D’Pressespriecherin huet duerno d’Journalistin 
ugeruff, fir sech fir de Mëssel ze entschëllegen, fir 
d’Situatioun ze berouegen an eng gemeinsam Léi-
sung ze fannen.
Eisem Empfannen no, ass dëst Gespréich positiv 
verlaf. D’Journalistin huet virgeschloen, dass de 
Ministère op de Wee vun engem Droit de réponse 
sollt goen, wat der Demarche en offizielle Charak-
ter géif ginn, se huet och betount, dass Reporter.lu 
keen Dementi géif maachen.
En éischten Droit de réponse ass de 5. Mee u Re-
porter.lu adresséiert ginn. De Chefredakter huet 
d’Pressespriecherin no der Receptioun vum Bréif 
kontaktéiert. Dësen huet erkläert, dass Reporter.lu 
de Bréif vum Ministère net géif publizéieren, ënner 
anerem, well de Contenu vill méi laang wier, wéi déi 
gesetzlech limitéiert 1.000 Charakteren a well hir 
Lecteuren déi annotéiert Passagen net verstoe géi-
fen. D’Pressespriecherin huet doropshin nach 
eemol nogefrot ob en Dementi méiglech wier. Laut 
dem Chefredakter wären awer déi eenzeg Optioune 
fir si e Suivisartikel oder en neien Droit de réponse.
No interner Diskussioun ass decidéiert ginn, en 
neien Droit de réponse unzefroen. Fir der Limitt vun 
1.000 Charakteren kënne gerecht ze ginn, huet de 
Ministère sech op fënnef vun deenen zwielef Fakte 
limitéiert. D’Pressespriecherin huet dem Chefre-
dakter d’Decisioun telefonesch matgedeelt, an den 
zweeten Droit de réponse ass den 21. Mee ver-
schéckt ginn. Dëse gouf den 27. Mee um Site vu 
Reporter.lu publizéiert. Den 31. Mee ass den Arti-
kel „Pressefreiheit für Anfänger“, vum Chefredakter 
geschriwwen, op Reporter.lu verëffentlecht ginn.
Dozou kann een nach Erwänen, dass och e Vertrie-
der vun enger Police-Gewerkschaft wéinst dem ini-
tialen Artikel bei der Journalistin intervenéiert ass. 
Dat opgrond vun enger Verwiesslung am Text a 
 wéinst engem Saz bezüglech dem Minister, deen 
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net richteg war. Déi concernéiert Passagë sinn an 
der Zwëschenzäit verbessert ginn. 

D’Formulatioun vun der Ufro vum Retrait vum Ar-
tikel ass ouni Zweifel éischter eng Ongeschéck-
lechkeet, als eng Intentioun ze zenséieren. Wéi ge-
sot, d’Pressefräiheet ass en Engagement an eng 
Prioritéit fir de Ministère fir bannenzeg Sécherheet. 
Mir probéieren, op all Ufro ze äntwerten an ëmmer 
esou gutt wéi méiglech am oppenen, nëtzlechen a 
konstruktiven Dialog a mat Respekt mat de Journa-
listen ze echangéieren.

Question urgente 4386 (01.06.2021) de Mmes 
 Viviane Reding et Diane Adehm (CSV) concernant 
la liberté de la presse :

Dans un sujet publié ce lundi 31 mai 2021 sur re-
porter.lu, il est question d’un message émanent 
d’une porte-parole du Ministère de la Sécurité inté-
rieure adressé au portail en ligne. Dans ce mes-
sage, la porte-parole demande la suppression pure 
et simple d’un article concernant la réforme de la 
police.

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias et à Monsieur le Ministre 
de la Sécurité intérieure :

1) Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure 
peut-il nous confirmer que sa porte-parole a bien 
demandé au portail de supprimer un article concer-
nant la réforme de la police ?

2) Dans l’affirmative, Monsieur le Ministre de la Sé-
curité intérieure avait-il chargé sa porte-parole de 
demander la suppression de l’article en question ?

3) Quelle est la position de Monsieur le Ministre 
des Communications et des Médias à l’égard de ce 
type de comportement vis-à-vis de la presse 
nationale ? Est-il d’avis qu’il s’agit d’une atteinte 
manifeste à la liberté de la presse ?

4) Est-ce qu’il est dans l’habitude des membres du 
Gouvernement de formuler de telles demandes 
lorsque le contenu d’articles ne leur convient pas ?

5) Dans la négative, comment est-ce que le Gou-
vernement entend s’assurer que ce type de com-
portement ne se reproduise pas à l’avenir ?

Réponse commune (07.06.2021) de M. Xavier 
 Bettel, Ministre des Communications et des Médias, 
et de M. Henri Kox, Ministre de la Sécurité inté-
rieure : 

La liberté de presse est un droit fondamental et une 
garantie constitutionnelle au Luxembourg qui repré-
sente un des principaux piliers de toute démocra-
tie.
Le Ministère de la Sécurité intérieure (ci-après 
« MSI ») n’avait, à aucun moment, l’intention de por-
ter atteinte à la liberté de la presse voire de censu-
rer un journaliste. La formulation « je vous de-
mande de bien vouloir supprimer l’article », est mal 
choisie et si elle avait pour conséquence de créer 
un doute quant au respect du principe de la liberté 
de la presse, le MSI s’en excuse officiellement.
ad 1) Il est renvoyé à la réponse à la question parle-
mentaire n° 4385.
ad 2) Non.
ad 3) Le Ministre des Communications et des Mé-
dias n’est pas en mesure de commenter un 
échange de courriels entre un fonctionnaire et un 
journaliste et constate que l’article que la porte-pa-
role aurait demandé à voir supprimé se trouve tou-
jours en ligne.
ad 4) Le Ministre des Communications et des Mé-
dias n’a pas connaissance de telles demandes et 
renvoie à la phrase suivante extraite de l’article en 
question : « Dabei muss man betonen, dass die Epi-
sode durchaus eine Ausnahme darstellt. »
ad 5) La liberté de presse est encadrée par les dis-
positions de la loi du 8 juin 2004 sur la liberté d’ex-
pression dans les médias.

Question urgente 4388 (01.06.2021) de Mme 
Diane Adehm et M. Claude Wiseler (CSV) concer-
nant l’utilisation des tests rapides Covid-19 dans 
les hôtels :

Eisen Informatiounen no gëtt et gewëssen On-
kloerheeten, wat déi aktuell Covidmesuren ugeet, 
dëst am Beräich vun der Hotellerie, wou et net kloer 
wier, ob Hotelgäscht moies fir de Petit-déjeuner am 
ëffentlechen Deel vum Hotel mussen en negative 
Covidtest virleeën oder sur place maachen.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann d’Regierung eis bestätegen, datt fir den 
 Hotellerie-Secteur déi selwecht Reegele gëlle wéi 
am Banneraum vu Restauranten, Baren a Caféen?

2. Wa jo, deelt d’Regierung d’Meenung, datt déi con-
cernéiert Betriber nach emol méi kloer mussen in-
forméiert ginn?

3. Wann nee, aus wéi enge Grënn gëllen hei aner 
Reegele wéi am Rescht vum Horeca-Secteur?

Réponse commune (07.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Lex Delles, 
Ministre du Tourisme : 

D’Regierung ka bestätegen, dass fir den Hotellerie-
Secteur déi selwecht Reegele gëlle wéi an de Ban-
neraim vu Restauranten, Baren a Caféen, well dëse 
Secteur effektiv zum Beräich Horeca gehéiert. Falls 
néideg kann d’Regierung do via d’Associatioun Ho-
resca e Rappel maachen.

Question urgente 4399 (03.06.2021) de Mme 
 Viviane Reding et M. Laurent Mosar (CSV) concer-
nant le certificat numérique européen Covid :

La Commission européenne a diffusé hier, 1er juin 
2021, un communiqué de presse annonçant la   
« mise en service du système technique au niveau 
de l’UE, qui permet de vérifier les certificats [numé-
riques Covid] d’une manière sûre et en assurant le 
respect de la vie privée ». L’institution bruxelloise 
explique que son « service passerelle de l’UE per-
met la vérification des dispositions de sécurité 
contenus dans les codes QR de tous les certificats. 
Les citoyens et les autorités pourront ainsi s’assu-
rer que les certificats sont authentiques. » D’après 
le communiqué, 22 pays ont déjà testé ce service 
passerelle avec succès et depuis hier, sept États 
membres - la Bulgarie, la Tchéquie, le Danemark, 
l’Allemagne, la Grèce, la Croatie et la Pologne - ont 
décidé de s’y connecter et ont commencé à délivrer 
les premiers certificats UE. 

Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé et 
à Monsieur le Ministre de la Digitalisation :

- Le Gouvernement a-t-il pris connaissance de ce 
communiqué de presse de la Commission euro-
péenne ?

- Est-ce que les codes QR déjà émis actuellement au 
Luxembourg dans le cas d’une vaccination Covid 
passent par le système technique mis en place au 
niveau de l’UE décrit par la Commission euro-
péenne ? L’institution ne mentionne pas le Luxem-
bourg comme pays s’étant déjà connecté au service.

- Est-ce que les codes QR déjà émis actuellement au 
Luxembourg dans le cas d’une vaccination Covid 
sont valables à l’étranger ?

- Est-ce que le Luxembourg fait partie des 22 pays 
ayant déjà testé ce service passerelle ? Dans l’affir-
mative, quelles conclusions peuvent être tirées de 
l’expérience ? Dans la négative, pourquoi le Luxem-
bourg n’a-t-il pas participé à cette phase de test ?

Réponse commune (07.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Xavier Bettel, 
Ministre de la Digitalisation : 

Le communiqué de presse cité par les honorables 
Députés annonce la mise en production du service 
passerelle au niveau de l’Union européenne et in-
forme, d’une part, que 22 pays ont testé la connexion 
au service avec succès et, d’autre part, que sept 
pays délivrent dès à présent un certificat au format 
européen. Le Luxembourg a participé au projet pilote 
développant l’interopérabilité du service passerelle 
au niveau européen et a également effectué avec 
succès les tests de connexion au service passerelle 
précité. D’ailleurs, la connexion définitive du Luxem-
bourg au système européen est établie depuis le 1er 
juin 2021.

Depuis le début de la campagne de vaccination au 
Luxembourg, le certificat de vaccination est pourvu 
d’un code QR vérifiable avec l’application mobile na-
tionale GouvCheck. Ce code QR est indépendant du 
système technique mis en place par l’Union euro-
péenne. Il sert uniquement à la vérification de l’au-
thenticité du certificat de vaccination et n’a pas d’in-
cidence sur les critères de validité fixés au Luxem-
bourg ou à l’étranger. 

L’Union européenne prévoit que les « certificats nu-
mériques Covid » au format européen seront dispo-
nibles dans tous les États membres à partir du 1er 
juillet 2021. Le Luxembourg entend émettre dès mi-
juin des certificats conformément au format défini 
par l’Union européenne, avec un nouveau code QR 
vérifiable par une nouvelle application dénommée 
covidcheck.lu. Ce nouveau code QR permet de véri-
fier, d’une part, l’authenticité du document et, d’autre 
part, la validité du certificat suivant les règles fixées 
au Luxembourg.

Dès que les certificats au format européen seront 
émis, tous les certificats de vaccination établis au 
Luxembourg avant l’utilisation de ce nouveau format 
seront disponibles au format européen sur la plate-
forme MyGuichet.lu. Tous les citoyens n’ayant pas 
d’espace personnel dans MyGuichet.lu pourront sol-

liciter l’envoi d’une copie du certificat de vaccination 
au format papier.

Question urgente 4418 (04.06.2021) de M. Laurent 
Mosar et Mme Viviane Reding (CSV) concernant 
les demandes de résidence par les ressortissants 
du Royaume-Uni :
Depuis le 1er février 2020, les ressortissants du 
Royaume-Uni ne sont plus considérés comme ci-
toyens de l’Union européenne. 
Alors que le droit de séjour et les droits associés 
resteront similaires à ceux dont ils ont bénéficié en 
tant que citoyen de l’union, ils doivent disposer d’un 
nouveau document de séjour qui attestera de leur 
qualité de bénéficiaire de l’Accord de retrait et qui 
remplacera le document de séjour actuel.
Il nous revient que l’association « British in Eu-
rope », qui donne une voix aux citoyens 
britanniques dans les négociations sur le Brexit, a 
publié un com muniqué de presse soulignant que 
d’après le « third joint report on the implementation 
of residence rights under part two of the with-
drawal agreement », des milliers de citoyens 
britanniques résidants actuellement légalement 
dans leur pays d’accueil de l’Union européenne 
risquent de se réveiller le 1er juillet 2021 en tant que 
migrants sans papiers.
En effet, selon le report, qui illustre les chiffres res-
pectifs de demandes reçues et traitées par États 
membres, 68 % des ressortissants du Royaume-Uni 
au Luxembourg auraient fait une demande de rési-
dence, et 80 % d’entre eux auraient reçu une déci-
sion concernant leur demande (chiffres datant du 
13 avril 2021). Prenant en compte la date d’expira-
tion du 30 juin 2021 pour présenter une demande, 
ainsi que les chiffres concernant les demandes de 
résidence faites en date du 13 avril 2021, 
l’échéance actuelle pourrait s’avérer problématique 
pour les résidents britanniques vivant et travaillant 
au Luxembourg. 
Afin de remédier au problème similaire, les Pays-
Bas ont décidé de prolonger la période de demande 
de trois mois jusqu’au 1er octobre 2021 et de don-
ner ainsi plus de temps aux personnes devant en-
core soumettre leur candidature.
C’est dans ce contexte que nous aimerions poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre des 
Affaires étrangères et européennes : 
- Le Gouvernement peut-il communiquer les der-
niers chiffres sur les demandes de résidence sou-
mises par les résidents britanniques ? Combien 
d’entre elles ont été traitées à ce jour ?
- En fonction de la réponse à la question ci-dessus, 
le Gouvernement ne pense-t-il pas qu’il serait sou-
haitable de prolonger la période de demande de ré-
sidence, comme l’ont fait les Pays-Bas afin de don-
ner plus de temps aux personnes devant encore 
soumettre leur candidature ?
• Si oui, de combien de semaines ou mois cette pé-
riode sera-t-elle prolongée ?
• Si tel n’est pas le cas, le Gouvernement peut-il 
nous en indiquer les raisons ? Dans ce cas, qu’est-
ce que le Ministre planifie d’entreprendre ?
Réponse (09.06.2021) de M. Jean Asselborn, Mi-
nistre des Affaires étrangères et européennes : 
Le Gouvernement suit de près l’évolution des 
demandes introduites par les ressortissants 
britanniques et leurs membres de famille en tant 
que bénéficiaires de l’Accord de retrait conclu entre 
l’Union européenne et le Royaume-Uni.
Il convient de rappeler que la demande d’un docu-
ment de séjour pour bénéficiaire de l’Accord de re-
trait constitue une obligation pour les personnes 
concernées afin qu’elles puissent bénéficier des 
droits découlant de cet accord. Pour permettre aux 
personnes concernées de faire leur demande en 
temps utile, l’introduction desdites demandes a été 
possible au Luxembourg depuis le 1er juillet 2020, le 
Grand-Duché ayant été ainsi parmi les premiers 

États membres à ouvrir la procédure de demande. 
Par ailleurs, les personnes identifiées comme étant 
soumises à l’obligation de se munir d’un nouveau 
document de séjour ont été contactées individuel-
lement à ce moment par une lettre pour les in-
former de la procédure à suivre et toutes les infor-
mations relatives à la procédure ont été rendues 
accessibles via le site Internet www.guichet.lu. Les 
personnes concernées par l’Accord de retrait qui 
sont arrivées après juin 2020 ont également reçu 
un courrier individuel pour les informer de leur obli-
gation de solliciter un document de séjour en tant 
que bénéficiaire de l’Accord de retrait. Ainsi, un to-
tal d’environ 4.350 lettres ont été expédiées aux 
personnes concernées. 
Au Luxembourg, la date butoir pour l’introduction 
des demandes a été fixée au 30 juin 2021, une pé-
riode d’une année ayant été jugée appropriée no-
tamment au vu de la procédure simplifiée mise en 
place, qui se déroule sans nouvel examen au fond 
des conditions de séjour. 
En date du 4 juin 2021, un total de 3.838 demandes 
pour un document de séjour en tant que bénéfi-
ciaire de l’Accord de retrait ont été introduites. Pour 
3.273 de ces demandes, le traitement a pu être fi-
nalisé. 565 sont en cours de traitement. Aucune de-
mande n’a été refusée. 
L’évolution des demandes introduites ayant été 
surveillée de très près depuis quelques mois, un 
ralentissement du rythme des demandes a pu être 
constaté depuis le début de l’année 2021. Fin avril, 
près de 700 personnes (ressortissants britanniques 
et leurs membres de famille résidant au Luxem-
bourg) ont pu être identifiées qui, selon les infor-
mations disponibles, étaient censées introduire une 
demande mais qui n’avaient pas encore fait leur de-
mande à ce moment. De ce fait et au vu de l’appro-
chement de la date butoir pour l’introduction des 
demandes, une deuxième lettre individuelle de rap-
pel a été envoyée en date du 20 mai 2021 à toutes 
ces personnes.
Au 4 juin 2021, le nombre de personnes qui doivent 
encore introduire une demande est d’environ 630. 
Ce nombre ayant été établi sur base d’une analyse 
approfondie des informations disponibles, il faut 
préciser que le nombre de personnes sans de-
mande ne peut pas être déduit des données sur les 
résidents britanniques au Luxembourg et des don-
nées sur les demandes. Tout d’abord, le nombre 
des résidents ne correspond pas d’office au 
nombre de personnes concernées par la date butoir 
du 30 juin 2021 alors que ce nombre inclut des per-
sonnes qui, au Luxembourg, ne sont pas obligées 
d’introduire une demande endéans ce délai car 
elles disposent d’un autre document de séjour va-
lable dans une autre qualité (par exemple en tant 
que fonctionnaire d’une organisation internatio-
nale). En même temps, le chiffre des demandes 
comprend également les demandes introduites par 
des personnes disposant d’une double nationalité 
(un total de 377 personnes au 4 juin 2021) ainsi 
que celles des membres de famille ressortissants 
de pays tiers. 
Il faut préciser que la date butoir du 30 juin 2021 
vaut pour l’introduction des demandes et que 
chaque personne ayant introduit sa demande avant 
cette date garde son droit de séjour, même si le 
traitement de sa demande n’est pas encore conclu 
jusqu’au 30 juin 2021. Il convient de noter dans ce 
contexte également que conformément à l’Accord 
de retrait, une demande introduite après la date bu-
toir doit être acceptée si le demandeur peut présen-
ter des raisons valables pour le retard.
Finalement, il est rappelé que l’introduction d’une 
demande relève de la seule responsabilité des per-
sonnes concernées. En cas de non-introduction en 
temps utile, et sans motif valable, les personnes 
concernées risquent la perte du droit de séjour et, y 
découlant, du droit de travailler et du droit d’accé-
der à certaines prestations sociales.
Le Gouvernement reste fortement attaché au res-
pect des droits des citoyens tels que prévus par 
l’Accord de retrait, par les deux parties contrac-
tantes, et, dans cet état d’esprit, continuera à suivre 
de très près la situation jusqu’au 30 juin 2021.

ENQUÊTE PARLEMENTAIRE

L’article 64 de la Constitution réserve à la Chambre le droit d’enquête qui lui confère la possibilité 
d’entendre des témoins et de consulter des experts pour réunir des éléments d’information sur 
une question d’intérêt public. La Chambre exerce ce droit par une commission formée en son 
sein. L’exercice du droit d’enquête est réglé par la loi du 27 février 2011 qui a abrogé l’ancienne loi 
du 18 avril 1911. La commission, ainsi que son président, peuvent prendre toutes les mesures 
d’instruction prévues par le Code de procédure pénale.

Le saviez-vous ?




